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Yen  priver  :  il  faut  donc  les  retrouver  tous 
dans  la  fociété  civile. 

Ces  droits  font,  i.°  fon  état  :  2.0  fâ 
liberté  :  3 .°  fes  propriétés. 

Dans  la  Société  naturelle,  les  relations 
qui  forment  l'état  de  i  homme,  font  celles 
qui  lui  indiquent  la  famille  dont  il  eft 
membre  :  il  eft  père  ou  il  eft  fils  de  famille, 
il  a  des  frères  auxquels  il  doit  amitié  & 
fêcours.  Toutes  ces  relations  naifTent  du 
mariage ,  qui  eft  pour  lui  la  fociété  la  plus 
ancienne  &  la  p'us  néçeflàîfê. 

Dans  la  Société  civile,  l'état  de  l'homme 
naît  de  fes  relations  avec  fes  concitoyens, 
de  la  place  que  les  loix  de  l'Etat  lui  ont 
affignée,  des  fonctions  qu'elles  lui  ont 
deftinées;  fon  titre,  fon  office,  fon  pouvoir 
&  fa  dépendance ,  voilà  ce  qui  conftitue 
fon  état  civil. 

Dans  la  Société  naturelle,  fa  liberté 
confifte  dans  le  droit  de  faire  tout  ce  que 
Dieu  ne  lui  défend  pas. 

Dans  la  Société  civile,  elle  eft  le  droit 
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de  faire  tout  ce  que  le  Gouvernement  lui 
permet ,  &  de  jouir  de  tous  les  avantages 
qu'il  lui  procure. 

Dans  la  Société  naturelle,  fes  propriétés 
font  les  chofes  qu'il  a  lui-même,  par  fon 
travail,  appliquées  à  fon  ufage  &  deflinées 
à  celui  de  fa  famille. 

Dans  la  Société  civile;  ce  font  ces  mêmes 
propriétés  naturelles ,  mais  aiîurées  par  des 
conventions,  défendues,  prorogées,  aug- 
mentées ,  perfectionnées  par  une  police 
générale,  jointe  à  une  force  coaclive  6c 
publique ,  &  par  l'une  &  par  l'autre  grevées 
de  l'obligation  de  concourir  au  bien  général 
de  l'affociation. 

C'eft  dans  les  rapports  avec  tous  ces 
droits ,  que  nous  devons  maintenant  exa- 
miner la  iégiflation  de  Charlemagne;  mais 
comme  nous  n'avons  pu  jufqu'içi  U'aiter 
l'Hiftoire  de  fon  r-^gne,  &  examiner  les 
maximes  de  fon  Gouvernement,  fans  pré- 
fenter  à  nos  Lecleurs,  une  partie,  de  ce 
que   nous    aurions  à  leur   dire  ici ,   nous 

A  ii 
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n'appuyerons  que  fur  ceux  de  ces  objets 
dont  nous  ne  croyons  pas  avoir  encore 
aviez  approfondi  les  principes  ;  &  fur  tous 
ies  autres  nous  nous  contenterons  de  fup- 
piéer  quelques  détails  que  nous  avons  omis, 
&  dont  il  efl  nécefTaire  que  nos  Princes 
loient  inftruits,  s'ils  veulent  connoître  à 
fond  l'Hiftoire  des  loix  de  leur  patrie. 

L'état  de  l'homme  ,  foit  dans  l'ordre 
naturel,  foit  dans  Tordre  civil,  efl  d'abord 
déterminé  par  fa  naiflance  :  je  dois  donc 
commencer  par  examiner  quel  étoit  fous 
Charlemagne,  le  droit  public  des  mariages. 

s.  i. 

Des    Loix    felatives    au    Mariage    ait 
commencement  de  la  féconde  Race. 

Le  Mariage  eft  l'un  des  droits  naturels  qui 
a  précédé  toutes  les  inilitutions  politiques. 
II  y  avoit  des  enfans  légitimes  avant  qu'il 
y  eût  des  Loix  civiles ,  d'où  il  fuit  que  ces 
droits  que  l'homme  reçoit  en  naiffant  d'un 
père  &  d'une  mère  unis,  fuivantk  vœu  delà 
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jV  ture,  ne  font  point  un  bienfait  du  Sou- 
verain ,  mais  un  préfent  de  Dieu  même. 

Suivant  le  vœu  de  la  Nature.  O  homme 
corrompu  ou  de  mauvaife  foi  ,  n'abufez 
point  de  ces  mots  !  car  la  nature  de 
l'homme  n'eft  point  celle  de  la  bête.  Dieu 
a  dit  à  l'homme  comme  à  elle,  croijfe^  &k 
mwrpliei:  &  il  a  donné  à  tous  les  animaux 
le  defir  &  le  plaifir  de  fe  reproduire  ;  mais 
il  n'a  dit  que  de  l'homme  ,  il  n'rfl  pas 
defli/ie  à  vivre  feu/  (a),  faifons  -  lui  une 
compagne ,  une  aide  femblable  à  lui  ;  & 
l'amour  mutuel  fut  le  fruit  de  cette  béné- 
diction  féconde ,  oc  il  donna  pour  fauve- 
garde  à  l'amour,  l'honnêteté  &  la  pudeur. 

L'union  de  l'animal  avec  fa  femelle, 
n'eut  pour  objet  que  la  reproduction  &  la 
confervation  del'efpèce.  Pour  l'homme,  le 
mariage  fut  outre  cela  une  fociété  deftinée 
à  le  rendre  heureux  :  &  cette  fociété  fut 
fuivant  les  loix  du  Créateur,  une  &  indi£ 
*  '  ■«■ 

(a)  Non  efl  bonum  ejfe  hominem  folum. 

Aiij 
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foîuble.  Elle  fut  une,  par  cette  raifon  de 
réciprocité,  qui  veut  que  fi  un  h  cm  me  a 
fa  femme ,  chaque  homme  puifïè  avoir 
également  la  fienne;  elle  fut  une,  par  cette 
raifon  d'égalité ,  qui  veut  que  la  femme 
fe  livrant  fans  partage,  le  mari  fe  doPAie 
auffi  tout  entier. 

Par  ces  mêmes  loix  de  fa  Nature ,  Je 
mariage  eft  également  indifîoluble ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  diffolution  de  fociété, 
toutes  les  fois  que  les  affociés  ne  peuvent 
êtie  remis  au  même  état  où  ils  le  trouvoient 
avant  que  de  la  contracter;  &  il  l'en1  encore» 
parce  que  la  Nature  voulut  établir  entre 
les  parens  &  leur  poftérité,  des  relations 
durables,  d'inaltérables  droits,  des  devoirs 
inviolables,  une  iociété  perpétuelle» 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  m'étendre 
fur  ces  vérités  ;  mais  je  ne  puis  me  dif 
penfer  de  les  indiquer:  ma  méthode  eit, 
comme  on  le  fait,  de  juger  les  loix  des 
Princes  d'après  les  loix  de  Dieu  même. 
Je  dois  donc  avertir  mes  auguftes  Lecteurs, 
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que  cette  doclrine  efl  celle  de  Jéfus-Chrifr. 
lui-même,  &  qu'elle  eit  aujourd'hui  coi> 
fcrvée  par  l'Eglife  dans  toute  fa  pureté.  Le 
Concile  de  Trente  fait  remonter  à  l'origine 
de  la  fociété,  les  règles  (h)  qui  ont  allure 
au  mariage ,  &  fon  unité  effentielle  &  fort 
indifiblubiîité  primitive  (c). 


(b)  JVLatrimonii  perpetuum  indijfolubilemque  nexum 
prinws  humani  generis  parens  div'ini  Spiritùs  inftinclu 
prononciavit,  cum  dixit  :  Ecce  nunc  os  ex  oïTibus  meis 
&    caro  de    came  meâ ,    quamobrem    reîinquet    homo 

patrem  fuum  if  matrem ,  if  adhœrebit  uxori  fuœ  if 
erunt  duo  in  carne  una. 

Hoc  autem  vincufo  duos  tantum  conjungi  if  copulari 
Chriftus  Dom'inus  apertiùs  docuit ,  cum  pofirema  Ma. 
verba  tanquam  a  Deo  prolata  referens ,  dixit  :  Itaque 
jam  non  funt  duo  fèd  una  caro ,  Jîatimque  ejufdem 
nexus  jirmhatem  ab  Adamo  tanto  ante  prcnuntiatam 
his  verbis  confirmavit  :  Quod  ergo  Deus  conjunxit 
homo  non   feparet. 

Gratiam  veto  quae  natwakm  illum  amcrem  perficeret, 
if  Lndiffblubilfm  unitaîem  confirmant,  conjugefque  fane* 
tificaret ,  ipfz  Chriftus  venerabilium  Sacramentcrum 
injlitutor  atque  perfeélor  fuâ  nebis  pajjione  ptomeruit* 
Gonc.   Trid.  fefT.   24,. 

(c)  J\!on  mœchaberisê 

A  iy 
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Si  donc  il  y  eut  des  enfans  légitimes 
avant  l'établiiTement  de  tous  les  Gouver- 
nemens  civils ,  il  put  auffi  y  avoir  des 
bâtards ,  car  il  y  eut  des  adultères  :  &  lors- 
que nos  Rois  ont  déclaré  les  fruits  de  ces 
unions  illicites  prives  de  tous  les  avantages 
dont  jou illent  les  autres  citoyens ,  ils  n'ont 
point,  à  proprement  parler,  fait  une  loi: 
ils  ont  puni  l'infraction  du  précepte  qui  les 
oblige  eux-mêmes. 

Pourquoi ,  dans  tous  les  temps  &  che? 
tous  les  peuples ,  les  folennités  qui  accoin-r 
pagnent  le  mariage ,  ont-elles  été  emprun- 
tées de  la  Religion  l  Je  l'ai  dit  ailleurs  ; 
c'efî  qu'il  remonte  jufqu'à  une  époque  ,  où 
l'homme  ne  pou  voit  trouver  que  lous  les 
yeux  de  la  Divinité  la  garantie  d'un  enga- 
gement û  nécelTaire.  Si  le  mariage  eût  été 
regardé  comme  une  union  paflagère,  comme 
un  traité  que  l'homme  pou  voit  difîoudre, 
ce  pacle  ii  naturel  n'eût  pas  été  mis  fous 
la  fauve-garde  de  l'Eternel  :  Dieu  n'y  eût 
point  été  appelé  comme  vengeur  du  par- 
jure &  de  f  mrïdéiité. 
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Mais,  eft-ce  la  Religion  qui  rendoit  le 
mariage  indiffoluble  l  non  fans  doute  ,  c'eft 
parce  qu'il  étoit  indiffoluble,  que  l'on  y 
fit  intervenir  la  Religion. 

Ceux-là  fe  font  donc  bien  trompés,  qui 
ont  cru  que  rindilTolubilité  de  cette  union 
étoit  un  des  caractères  que  lui  avoit  com- 
muniques le  Sacrement.  II  n'étoit  point 
encore  infatué  ,  lorfque  J.  C.  condamnant 
l'interprétation  que  les  Juifs  aveient  donnée 
à  la  loi  de  Moyfe  qui  permettoit  le  divorce, 
leur  dit ,  ce  n'efl pas-là  le  droit  qui  fut  établi 
au  commencement. 

Lorfque  les  foc i étés  civiles  eurent  été 
formées ,  le  mariage  conlerva  fes  anciennes 
fc/iennités  ;  &  chez  prelque  tous  les  peuples, 
les  Miniftres  de  la  Religion  furent  chargés 
de  recevoir  les  prpmefies  des  deux  époux  : 
mais  cette  union  produifant  des  droits  mu- 
tuels, plaçant  dans  l'État  de  nouveaux 
citoyens  fur  îefquels  les  parens  dévoient 
exercer  des  droits ,  &   à  l'égard   defouels 

7  o  1 
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fut  un  des  premiers  objets ,  fur  lefquels  ïa 
PuifTance  publique  fut  obligée  de  veiller 
par  une  attention  continuelle.  Établie  pour 
faire  régner  l'ordre  de  la  Nature ,  la  légif- 
lation  civile  des  Princes  dut  s'occuper  du 
loin  d'obliger  les  époux  à  remplir  leurs 
devoirs  ,  elle  dut  ccfnfidérer  toutes  les 
relations  que  cette  fociété  particulière  de 
i'homme  &  de  la  femme  pouvoient  avoir 
avec  la  fociété  générale,  &  c'efl  d'après  ces 
rapports  qu'elle  fut  autorifée ,  par  fa  defli- 
nation  même,  à  prefcrire,  &  les  conditions 
&  les  formes  fans  lefquelles  le  mariage  ne 
pourroit  être  contracté. 

J.  C.  éleva  le  mariage  à  la  dignité  de 
Sacrement;  il  le  fanclifia,  &  il  voulut  qu'il 
devînt,  &  le  figne  fenfible,  &  la  fource  des 
grâces  qu'il  y  attacha  :  mais  il  ne  changea 
pas  la  nature  de  cette  fociété  ;  elle  conferva 
tous  les  rapports,  tous  les  caractères  qui  la 
foumettoieitf  à  la  furveiilance  &  aux  loix 
du  Souverain. 

Celui-ci  eonferva  donc  le  pouvoir,  & 
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fut  toujours  oblige  de  veiller  à  ce  que  les 
hommes ,  dans  le  choix  de  leurs  époufes  , 
ne  s'écartaifent  point  des   premières   loix 
naturelles.    Cette   liberté    de  choifir  put, 
comme  toutes  les  autres  libertés,  être  res- 
treinte &  modifiée  pour  l'avantage  commun: 
aucun  Gouvernement  ne  put  la  détruire, 
tous  eurent  le  droit   de  la  régler.  Moyfe 
comme  Législateur  civil ,  &  parlant  au  nom 
de  Dieu  ,   dont  il  n'étoit  que  le  premier 
Magiftrat,  avoit  permis,  recommandé  même 
aux  Ifraëlites  les  alliances  entre  parens.  II 
étoit  intéreflant  de  ne  point*  confondre  les 
tribus ,  tant  qu'il  étoit  néceflaire  de  diftin- 
guer  celle  dont  le  Chrift  devoit  fortir,  & 
les   liaifons   avec    les   Nations   étrangères 
euflent  été  trop  dangereufes  pour  un  peuple 
enclin  à  l'idolâtrie.  Ces  mêmes  alliances , 
les  Princes  chrétiens  les  ont  défendues  à 
leurs  Sujets  d'après  le  vœu  de  l'Églife  elle- 
même,  qui  a  cru  fournir  à  la  chanté  un 
moyen  de  s'étendre  par  la  multiplication 
des  relations  fociaie*s. 
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Mais  fi,  en  faifant  des  loix  pour  régler 
les  conditions ,  les  formes  &  les  empêche- 
mens  des  mariages ,  les  Gouvernemens 
civils  n'ont  point  excédé  leur  pouvoir ,  ils 
ont  en  même  temps  dû  reconnoitre  &  ret 
pecler  celui  que  J.  C.  conféra  à  l'Eglife , 
en  inftituant  le  Sacrement  qui  confère  la 
grâce. 

Avant  la  loi  nouvelle  ,  le  mariage  n'étoit 
que  lien  &  lien  indiffoluble.  La  Religion 
chez  tous  les  peuples  n'y  étoit  intervenue 
que  comme  garant  :  parmi  les  Fidèles ,  la 
Religion  de  J.  C.  fait  quelque  choie  de 
plus,  elle  bénit,  elle  fanclifie  les  époux. 

Mais  ces  deux  chofes  qui  n'ont  été  unies 
que  fous  la  loi  de  grâce ,  peuvent  encore , 
&  doivent  être  diftinguées  au  moins  par  la 
penfée,  &  pour  connoître  leurs  devoirs, 
il  faut  que  les  Princes  iaififfent  cette  dit 
tinclion. 

Le  mariage  en  tant  que  lien  eu,  comme 
il  l'a  toujours  été,  fous  la  fauve-garde  de 
la  Puiiïance  publique  ;  comme  grâce ,  il 
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n'a  que  les  Pafteurs  de  l'Eglife  pour  Dit 
penfateurs  &  pour  Miniflres. 

C'efl  Dieu  qui  a  uni  les  premiers  époux , 
mais  il  ne  les  unifîoit  que  comme  Auteur 
de  la  Nature  ,  &  Bienfaiteur  de  la  fociété. 

C'eft  encore  aujourd'hui  cet  ordre  na- 
turel, cette  loi  du  Créateur  qui  forme  le 
lien  des  époux  :  comme  Réparateur  & 
Sauveur,  Dieu  bénit  ce  lien,  &  y  joint  par 
le  Sacrement  des  grâces  furnaturelies,  dont 
il  n'a  confié  la  di/penfation  qu'au  miniftère 
de  l'Eglife". 

Que  ces  deux  chofes  puiflent  encore 
quelquefois  être  féparées,  en  voici  la  preuve  : 
il  n'y  a  de  Sacremens  que  dans  l'Eglile; 
fi  cependant  deux  époux  mariés  hors  de 
fon  fein ,  &  fui  vaut  les  loix  de  leur  pays, 
viennent  embrafler  la  Religion  catholique  , 
&  choilir  leur  domicile  dans  un  État  où 
elle  eft  profeilee  publiquement,  on  ne  les 
remarie  point,  leur  union  n'en  eft  ni  moins 
fàcrée  ni  moins  indiffoluble  :  il  y  a  donc 
eu  &  il  y  a  encore  pour  eux  un  mariage, 


me 
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&    il  n'y   a   point   eu   de  Sacrement. 

Y  a-t-il  auffi  quelquefois  Sacrement  fans 
mariage!  oui,  mais  alors  le  Sacrement  efl 
profané  par  un  abus  facrilége;  car  J.  C.  ne 
l'infiitua  que  pour  unir  légitimement  les 
hommes  ,  &  non  pour  leur  faciliter  la 
liberté  de  fe  fouftraire  à  Tordre  public.  Nos 
loix  ont  déclaré  nuls  les  mariages  des 
pupilles  contractés  contre  le  vœu  de  leurs 
parens  :  ceux  qui ,  dans  ce  cas  -  là ,  con- 
fèrent ou  reçoivent  la  bénédiction  nuptiale, 
profanent  le  Sacrement,  mais  ne  marient 
ni  ne  font  mariés  :  le  Sacrement  ne  bénit 
rien ,  puifque  le  mariage  fur  lequel  il  devoit 
répandre  la  grâce,  ne  fubfifte  pas;  &  les 
Tribunaux,  en  prononçant  qu'il  y  a  abus, 
ne  détruiient  point  un  engagement ,  ils 
déclarent  qu'il  n'y  en  a  point. 

Chez  nous ,  &  dans  tous  les  Etats  catho- 
liques ,  les  Epoux  ne  peuvent  être  légiti- 
mement liés  qu'en  recevant  le  Sacrement 
&  la  bénédiction  nuptiale.  Les  loix  des 
Princes  chrétiens  ont  décidé  avec  raiion, 
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que  le  Sacrement  qui  par  lui-même  neft 
inftitué  que  pour  conférer  la  grâce,  feroit 
le  figne  néceffaire  &  le  fceau  auquel  le 
Magiftrat  reconnoîtroit  une  alliance  légi- 
time. Ainfi  au  lieu  que,  hors  de  l'Egliie, 
il  peut  y  avoir  mariage  lans  Sacrement , 
dans  l'Eglife ,  s'il  n'y  a  point  de  Sacrement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  mariage. 

Par  une  fuite  de  cette  loi  générale,  le 
Prêtre  qui  confère  le  Sacrement  ,  a  un 
double  miniftère  qui,  quoique  réuni  dans 
un  feul  acte  individuel,  a  cependant  des 
rapports  &  des  effets  très-diftincls.  Mini  lire 
du  Dieu  Sauveur  &  Réparateur,  il  bénit 
l'union  ,  il  difpenfe  la  grâce  :  Miniftre  du 
Dieu  Créateur  &  Bienfaiteur,  &  pour  ce 
moment  dépofitaire  de  l'autorité  publique , 
il  eft  le  témoin  légal  de  l'engagement  natu- 
rel  &  indiiToluble  oui  fe  contracte  en  fa 
préfence ,  il  attelle  au  Prince  les  fermens 
qui  ont  été  prêtés  devant  lui ,  &  ces  fer- 
mens même,  il  les  a  reçus  en  vertu  des 
deux  caractères  qu'il  réunit;   Dieu  les  a 
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ratifiés  dans  le  Ciel ,  le  Prince  en  eft  fur 
ia  terre  le  garant  &  le  vengeur. 

Voilà  en  peu  de  mots,  fur  le  mariage, 
les  principes  de  toute  légiilation  raifbnnable; 
ils  indiquent  aux  Princes,  &  ce  qui  eft 
permis  à  leur  autorité,  &  ce  qui  convient  à 
leur  fagefTe  :  c'eft  en  partant  de  ces  maximes 
que  les  empereurs  Romains  ont  fait ,  fur 
le  mariage,  une  foule  de  loix  que  l'on 
retrouve  encore  dans  le  code  Théodofien , 
ainfi  que  dans  le  Digefîe  &  le  code  de 
Juftinien  ,  &  dont  le  titre  de  Nuptiis,  dans 
les  inftituts  de  ce  dernier  Empereur,  forme 
un  abrégé.  Théodoie- le- Grand,  par  une 
loi  très-févère ,  avoit  défendu  les  mariages 
des  coufins-germains  (d)  ;  &  S.1  Anibroife 
cite  cette  loi  comme  une  autorité  :  le  même 
Prince  défendit  fous  peine  de  nullité,  les 


(d)  Confér.  de  Paris,  tome  îï,  page  2.51. 

Theodojlus  Imperator  etiam  fratres  vatrueles  ér  con- 
fobrinos  veîuit  inter  fe  conjugii  ccnvenire  hoinme ,  If 
fevirljjunam  pœnam  fiatui:m  Ambrof.  £p.  ad  Patern. 

alliances 
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alliances  des  Chrétiens  (e)  &  des  Juifs , 
&  l'on  trouve  dans  ie  code  Ihéodofien, 
une  difpofition  expreffe  qui  profcrit  les 
mariages  avec  les  Infidèles  (f). 

Le  droit  dont  jouiiTent  ejicore  aujour- 
d'hui nos  Souverains,  d'établir  par  leurs 
ordonnances  des  empêchemens  qui  rendent 
nuls  certains  mariages,  efl  donc  conforme 
&  à  l'ordre  naturel ,  &  à  i'ufage  uniforme 
&  immémorial  de  tous  les  Etats  chrétiens 
&  catholiques  (g). 

Cependant ,  il  faut  favouer ,  l'Egiife 
elle  -  même  a ,  par  (es  règlemens ,  établi 
plufieurs  de  ces  empêchemens ,  &  les  Princes 
les  ont  adoptés  :  c'étoit  l'effet  naturel  du 
double  caractère ,  dont  le  mariage  efl  revêtu 
parmi  nous.  Il  ne  pouvoit  être  étranger  à 
la  puifîance  pafïoraie  ;  mais  elle  s  efl  tou- 
jours rappelé  que  fi  elle  difpenfe  la  grâce, 

(e)  Inftitut.  lih.  ir 

(f)  Voyez  cette  loi  dans  les  Conférences  de  Paris^ 
tome  III,  page  1 2 , 

(g)  Leg.  nulli provinciatium,  G.  de nuptihgent'dium'. 

Tome  VIII.  B 
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c'efl  l'autorité  publique  qui  iie.  La  puifTance 
de  l'Églife ,  fur  le  lien ,  ne  peut  donc  être 
qu'indire&e ,  &  par  conféquent  Ces  règle- 
mens ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  pour 
objet  d'empêcher  l'union,  auront  befoin  de 
la  fanflion  publique  du  Gouvernement, 
ou  la  fuppoferont.  Voyons  quelle  fut  à  cet 
égard  la  iégiflation  de  Charlemagne. 

Toute  FuifTance  publique  réfidoit  fur  fa 
tête ,  mais  il  avoit  un  avantage  qui  le  met- 
toit  à  l'abri  d'une  foule  de  difficultés  fur 
cette  matière.  Le  plaid  général  étoitcom- 
pofé  de  deux  ordres  qui  concouroient , 
foit  enfèmble,  foit  féparément,  aux  déli- 
bérations qui  préparoient  les  loix  :  comme 
celles  -  ci  ne  recevoient  que  de  lui  leur 
autorité ,  il  étoit  le  maître  de  confulter  tous 
ceux  de  qui  il  efpéroit  ou  lumière  ou 
fecours,  &  fur  le  mariage  il  confuita  prin- 
cipalement les  Évêques.  Malheureufèment 
nous  verrons  bientôt,  que  ceux-ci  même 
n'étoient  point  encore  alors  allez  inftruits 
des  principes. 
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On  diftinguoit  depuis  long  -  temps  , 
comme  l'avoient  fait  les  Romains  ,  ce 
mariage  folennel  qu'ils  appeloient  Nuptiœ , 
d'avec  cette  alliance  privée  qui  ne  donnoit 
ni  à  la  femme  l'état  de  fon  mari ,  ni  aux 
enfans  une  action  pour  demander  le  partage 
de  les  biens. 

H  paroît  que  l'une  &  l'autre  cependant 
étoit  bénie  par  le  Prêtre,  &  cette  union 
fecrette ,  que  l'on  nommoit  fouvent  concubin 
tiage ,  n'en  étoit  pas  moins ,  par  les  loix 
naturelles ,  indifîbluble  devant  Dieu  :  l'en- 
fant n'étoit  point  honoré  par  ia  naiffance, 
mais  il  n'étoit  point  flétri.  Il  efî  vrai  que 
la  Pui fiance  publique  n'ayant  rien  flatue 
fur  ces  fortes  de  mariages  dont  on  n'écrivoit 
point  l'engagement,  leur  perpétuité  dépen- 
doit  de  la  confcience  &  de  la  bonne  foi 
de  ceux  qui  les  avoient  contractés  ;  le 
Magiftrat  nepouvoitpas  toujours  diltinguer 
un  mariage  fecret  d'avec  une  liaifon  de 
débauche  &  de  libertinage.  Ce  qui  paroît 
certain  ,  &   ce    qui  prouve  à   quel  point 

Bij 
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avoient  été  portées  jufque-là  fignorance 
des  règles  &  la  dépravation  des  moeurs , 
c'eft  qu'au  commencement  de  la  féconde 
•Race ,  on  fe  croyoit  obligé  d'avertir ,  par 
une  loi  formelle ,  tous  les  époux  que  ma- 
riés une  fois,  ils  dévoient  renvoyer  leurs 
concubines ,  &  uxores  habenîes  ne  que  pelli- 
cem  neque  concubinam  habere  debeant  (h). 

Voici  maintenant  les  formes  qui  carac- 
térifoient  le  mariage  folennel  :  elles  fê 
rapportent  toutes  à  la  publicité  qu'il  étoit 
effentiel  de  donner  à  cet  engagement. 
Sancitum  efl,  difent  les  Capitulaires  (i),  ut 
publiée  nuptia  ab  his  qui  nubere  volunt,  fiant. 
Ces  mots,  ab  his  qui  nubere  volunt ,  indiquent 
allez  que  tous  n  avoient  pas  recours  à  ces 
formes. 

On  les  trouve  réunies  dans  l'article  463 
du  vn.e  Livre  delà  collection  des  Capitu- 
laires ,  &  elles  étoient  au  nombre  de  cinq. 
La  première  étoit  la  demande  :  les  parens 

(h)   Capitul.  Ub.  VI ,  art.  2jo. 
(i)   Capit.  Ub.  VU ,  an.  1 2.7* 
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dfu  jeune  homme  fe  tranfportoient  chez  ceux 
de  la  fille,  ou,  fi  elle  n'en  avoit pas , chez 
ceux  à  qui  les  Joix  avoient  confié  l'autorité 
flir  elle  ;  là ,  en  préfence  de  témoins ,  ils 
expofoient  le  vœu  qui  les  amenoit  :  Non  fit 
conjugium,  nifi  ab  his  qui  fuper  ipfam  fœmi~ 
nam  dominationem  habere  videntur ,  &  a 
quïbus  cufloditur ,  uxor  petaîur.  La  féconde 
étoit  l'engagement  ou  la  promefle,  foit  des 
parens ,  foit  des  tuteurs  :  A  parentïbus  pro- 
pinquis  fponfeiur.  Cette  promefle  étoit  faite 
en  face  de  l'Eglifè  :  de-là  les  fiançailles  qui 
ont  été  nommées  Sponfalia.  La  troifièmç 
forme  étoit  le  contrat  ;  il  fe  faifoit  dans  le 
plaid  :  Legibus  dotetur*  On  fe  rappelle  que 
ce  mot  /ex  défignoit  tous  les  acles  de  loi 
qui  fe  faifoient  dans  l'aflemblée  de  la  cité, 
Ce  contrat  dotal  étoit  une  efpèce  de  tradi- 
tion ,  mais  ce  n'étoit  que  celle  des  biens  > 
ou  du  moins  d'un  figne  qui  les  repréfentoit. 
Les  parens  de  la  fille  la  dotoient,  fi  le 
mariage  fe  faifoit  fuivant  les  loix  Romaines; 
s'il  fe  célébroit  fuivant  les  loix  barbares  | 

Biij 


22      p.     Discours 

c'étoit  le  mari.  La  quatrième  &  la  feule 
efTentieile  pour  former  le  lien,  étoit  l'admi- 
tiiftration  du  Sacrement  :  la  bénédiclion 
nuptiale  devoit  être  donnée  aux  Epoux  en 
préfence  du  peuple  afiemblé  à  l'Eglife,  & 
après  une  eipèce  (k)  d'enquête  ou  d'inter- 
rogation faite  par  le  Curé  aux  affiftans,  pour 
qu'ils  euflent  à  déclarer  les  empêchemens 
qu'ils  auroient  pu  connoître:  Et  Juo  tempore 
facerdotaliter ,  ut  nws  efl ,  cum  precibus  &" 
obi  ai  onïbus  a  Sacerdote  benedicatur.  La 
cinquième  enfin  étoit  la  tradition  même  de 
la  femme  qui ,  entourée  de  /es  compagnes 
&  conduite  par  fes  parens  étoit ,  en  préfence 
de  l'aflemblée  du  peuple,  remile  à  la  famille 
de  l'époux,  &  par  celle-ci  folennellement 
acceptée  :  Et  a  Paranymphïs ,  ut  confuetudo 
do  cet,  cujîodita  &  fociata  proximis ,  le  gibus 

(h  }  Convemendus  efl  Sac,  rdns  in  cujus  parochia  nupîiœ 

Jïerj  debent,  in  t  cclejiâ,  coramptpvlo  ?  if  ibi  inquirere  unà 

cum  populo  ipfe  Sacerdos  débet ,  fi  ejus  propinqua  fit 

an  non ,  ifc.  Cap.  tib,  Vil i  c  1 2j ,  cité  au  Traité  du 

mariage  par  Leridon. 
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rAetur ,  &  folemniter  accipiatur.  Ce  dernier 
acte  public,  qui  vraifemblablement  fe  pafîoit 
dans  Je  plaid  immédiatement  après  la 
bénédiction  nuptiaie  reçue  dans  l'Eglife , 
achevoit  de  donner  au  mariage  la  plus 
entière  authenticité.  J'ai  rapporté  toutes  ces 
formes ,  dans  f  ordre  fui  van  t  lequel  je  ies 
trouve  rangées  dans  l'article  que  je  viens 
de  citer ,  fans  garantir  que  cet  ordre  n'ait 
jamais  dû  être  changé  ;  mais  on  voit  par 
toutes  ces  folennités  dont  l'afTemblaore  fe 
nommoit  nuptiale  myflerïum ,  que  fi  le  Prêtre 
confcroitle  Sacrement,  la  PuifTance  publique 
ne  perdoit  point  de  vue  l'engagement ,  & 
cherchoit  à  en  conferver  pour  l'avenir  des 
preuves  palpables  &  publiques. 

C'étoit  en  effet  de  ces  preuves  que 
dépendoient  l'état  &  la  fortune  des  en  fan  s  : 
s'il  arrivoit  un  jour  que  le  mariage  fût 
contefté,  il  falloit  nécefïàirement  recourir 
aux  témoignages ,  &  cela  étoit  même  d'au- 
tant plus  indifpenfable ,  que  fouvent  c'étoit 
par    des   témoignages    contraires    que    le 

B  iy 
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mariage  étoit  attaqué.  Nous  verrons  dans 
la  luite,  &  cela  s'étoit  pratiqué  depuis  le 
commencement  de  la  Monarchie  ,  que 
l'homme  puiflant  qui  vouioit  abandonner 
fa  femme ,  en  étoit  quitte  pour  établir  par 
témoins,  quelle  étoit  fa  parente  dans  un 
degré  prohibe. 

Celte  feule  obfèrvation  prouve ,  qu'alors 
ïa  naifTance  &  l'état  des  citoyens  n'étoient 
pas  toujours  confiâtes  par  écrit;  fouvent  on 
n'avoit  d'autres  preuves  que  la  pofTefîion , 
&  û  la  légitimité  étoit  problématique ,  on 
entendoit,  dans  une  enquête,  les  dépofitions 
de  ceux  qui  avoient  affifté  à  ces  actes 
multipliés. 

Charlemagne  voulut  fans  doute  favori (êr 
les  mariages,  les  régler,  les  rendre  publics, 
ramener  peu-à-peu  la  décence  &  l'honnêteté 
des  mœurs;  mais,  il  faut  l'avouer,  cette 
partie  de  la  législation,  quoiqu'elle  eût  fait 
un  pas  vers  le  bon  ordre ,  fut  encore  bien 
éloignée  du  but  auquel  elle  devoit  tendre. 

Nous  ne  rapporterons  point  celles  de  ks 
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loix  qui  ne  font  à  proprement  parler  que 
des  inftructions  pour  la  Nation,  très-peu 
éclairée  fur  cette  matière.  Les  Evêques 
chargés  de  cette  partie  de  l'adminiltra- 
tion  ,  étoient  perpétuellement  confultés , 
&  ne  manquoient  pas  d'inférer,  dans  les 
Capitulaires ,  toutes  les  décifions  qu'ils 
donnoient,  foit  pour  tranquillifer  (l)  les 
confciences ,  foit  pour  leur  irifpirer  de  falu- 
taires  inquiétudes.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  connoître  celles  des  difpofitions  des 
Capitulaires  qui  pouvoient  influer  ou  fur 
la  validité  ou  fur  la  nullité  de  l'engagement 
contracté  entre  les  époux,  &  nous  allons 
voir  combien ,  à  cette  époque ,  on  étoit 
encore  éloigné  des  vrais  principes  que  nous 


(î)  Ainfi  un  homme  qui  fe  croyoit  lié  à  une  femme 
ferve ,  avec  qui  il  vivoit ,  exhorté  à  fe  marier  à  une 
femme  libre ,  repréfentoit  qu'il  ne  fe  croyoit  pas  permis 
d'avoir  une  féconde  femme  du  vivant  de  la  première, 
ou  répond,  non  efl  conjugii  duplicaîio  quando,  ancillâ 
reliéîâ ,  uxor  ajfumitur }  fed  prof  efl  us  efl  honeflatis.  Cap. 
iib.  VII,  art*   60. 
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avons  expofés  pius  haut,  comme  la  bafe  de 
toute  iégiflation  raifonnabie. 

H  eût  été  dangereux  de  déclarer  bâtards 
&  nés  d'une  conjonction  illicite,  tous  les 
enfans  qui ,  à  cette  époque ,  ne  pouvoient 
pas  prouver  que  leurs  parens  euflènt  été 
folenneiiement  mariés; trop  de  Sujets  euflènt 
été  privés  de  leur  état  :  On  refpeéla  la 
poflèflion  ,  &  on  fe  contenta  de  décider 
que  ces  fortes  d'unions ,  fuflènt-elJes  même 
légitimées  par  la  bénédiction  nuptiaie ,  ne 
donnoient  à  la  femme  &  aux  enfans  ni 
droits  ni  actions  (m)  ;  mais  il  fut  décidé 
qu'à  l'avenir  on  ne  regarderoit  comme 
mariages  véritables,  que  ceux  danslefquels 
on  fe  leroit  conformé  aux  régies  que  nous 
avons  indiquées. 

On  laifla  les  Evêques  fixer  les  empêche- 

(m)  Non  omnis  millier,  virojunéla,  ejî  uxor  viri,  neque 
omnis  filins  liœres  eft  paîris.  Itaque  aliud  eft  uxor  , 
aliud  concubin a ,  fie  if  aliud  ancilla ,  aliud  libéra.  Non 
e/l  dubium  eam  mulierem  non  pertintre  ad  matrimonium, 
in  quâ  docetur nuptiale  nonfuijje  myflerium  Cap.  Iib.  VU, 
art.  59. 
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mens  du  mariage ,  mais  ils  fe  conformèrent 
aux  loix  du  Gouvernement  civil  ;  &  une 
preuve  que  dans  tout  cela  ils  ne  firent  rien 
que  de  concert  avec  lui ,  c'efi  qu'au  nombre 
de  ces  empêchemens ,  ils  en  fupposèrent 
un  grand  nombre  qui  étoient  l'ouvrage  de 
la  Puiïfance  publique  &  des  loix  qu'elle 
avoit  établies. 

Ceux  que  l'on  fondoit  fur  la  parenté 
ou  fur  l'alliance ,  ne  s'étendirent  pas  d'abord 
au-delà  du  quatrième  degré  (n),  encore 
fut-il  décidé ,  par  l'article  LC1   des  Capitu- 

tulaires  de  7  52  (0) ,  que  ceux  qui  auroient 

»  ■  .1.1  1  .  » 

(n)  C'eft  à  ce  degré  que  le  mariage  eft  permis  par 
une  lettre  que  le  Pape  Grégoire  II  écrivit  à  Saint 
Bonïface  en  724.  Vqye^  VHift.  Eccl,  de  AI.  FUury , 
tome  IX,  page  2  1  j  . 

(0)  In  tertio  geniculo  feparantur ,  if  pofl  pœni- 
tentiam  aéîam ,  fi  ita  voluerint ,  licentîam  habent  aliis 
fe  conjungere.  In  quartâ  auîem  conjunftione  fi  inventi 
fuerïnt ,  eos  non  feparamus ,  fed  pœnitentiam  eis  indi- 
camus,  Aîtamen  fi  faclumnonfuerit,  nullam  facultatem 
conjungendi  in  quartâ  damus.  Cap.  de  752,   art.    1. 

Si  in  quartâ  prcgenie  reperti  fuerint  conjunczi ,  non 
feparamus.  In  tertiâ  verofi  reperti  fuerint  feparentur, 
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été  mariés  dans  ce  dernier  degré,  fëroîent 
fimplen  ent  mis  en  pénitence ,  mais  ne  fè- 
roient  point  féparés  :  on  déclara  les  mariages 
nuis  au  troifième,  &  on  défendit  de  donner 
à  l'avenir  aucune  difpenfe  pour  le  quatrième* 
Ce  que  nous  remarquerons  ici ,  c'efl  que 
nous  ne  voyons  nulle  part  dans  ces  loix,  que 
l'on  fût  alors  obligé  d'obtenir  ces  fortes  de 
dirpenfes  du  S/  Siège  :  ce  n'eft  pas  que  les 
Papes  ne  puflent  en  accorder,  mais  leur 
droit  ne  fut  point  exclufif  ;  celui  qu'ils 
s'attribuèrent  dans  la  fuite ,  fut  un  effet  de  la 
perplexité  des  Evêques  qui ,  pour  fe  débar- 
rafler  des  follicitations  des  Princes ,  prirent 
Je  parti  de  les  renvoyer  au  S.1  Siège. 

Bientôt  en  effet  les  Évêques  étendirent 
ces  prohibitions,  &  nos  Rois  les  approu- 
vèrent. Ce  fut  principalement  fous  Louis- 
Je-Débonnaire  qu'elles  furent  multipliées  ; 
&  ce  n'eft  que  fous  les  enfans  de  ce  Prince, 


if  eos  qui  unus  in  quart  a  alius  in  tertiâ  fibi  pertinent 
Jèparainus *  Çap.  de  74-1,  art.  I. 
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que  l'on  trouve  le  Capitulaire  qui  défend  les 
mariages  au  fixième  degré  (p)  :  la  manière 
dont  il  eft  conçu,  prouve  même  que  jufque- 
là  la  défenfe  s'étoit  bornée  au  quatrième. 
Quel  motif  engagea  à  reflreindre  dans  des 
bornes  fi  étroites  la  liberté  des  alliances  ?  Les 
Évêques  qui  étoient  enpofTeiTion  de  donner 
les  difpenfes ,   crurent  -  ils   augmenter  les 
rapports    de    dépendance    qui    pou  voient 
ajouter  à  leur  crédit!  fe  perluadèrent  -  ils 
que  par  -  là  ils  étendroient  les  relations  fo- 
ciales!  Ce  qu'il  y  a  de  fur,  c'eft  que  ces 
nouveaux  règlemens  donnèrent  lieu  dans  la 
fuite  à  une  foule  de  défordres  :  comme  les 
titres  de  filiation  étoient  rarement  écrits , 
on  fe  trouvoit  fouvent  parent  de  fa  femme 
fans  le  favoir ,  &  quelquefois  auffi  il  n'étoit 
que  trop  facile  aux  Grands  de  prouver  des 


(p)  Contradicimus  quoque  ut ,  in  quartâ  vel  quintâ 
fextâque  generaticne,  nui/us  amplim  conjugïo  ccpuietur. 

Ubi  autem ,  poji  interdiéîuin ,  faâtum  inventum  fuerit 
fe  parent  ur,  Cap.  lib.  V,  art.   i  66.  Colkclio  Benedidi 

levitœ* 
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parentés  imaginaires.  De-là  le  fcandale  des 
divorces  beaucoup  plus  funefte  aux  mœurs, 
que  ces  parentés  du  fixième  degré  ne  le 
pouvoient  être  à  ia  fainteté  du  mariage. 

Ces  fortes  d'empêchemens  étant  regardés 
comme  dirimans ,  dévoient  naturellement 
produire  la  féparation ,  car  ils  avoient  été 
un  obftacle  à  l'union  :  le  mariage  n'avoit 
pas  befoin  d'être  annullé  ;  il  n'y  avoit  point 
eu  de  mariage. 

Il  en  étoit  de  même  des  autres  empe- 
chemens  dirimans  que  les  loix  civiles  avoient 
établis;  Terreur  étoit  de  tous  le  plus  con- 
traire à  la  nature  du  mariage.  Il  étoit  fïmple 
que  celui  qui  époufoit  une  femme  croyant 
en  épouler  une  autre ,  ne  fût  point  lié  :  mais 
on  alla  plus  loin ,  &  Terreur  même  fur  Tétat 
de  la  perfonne  fut  miie ,  par  les  loix ,  au 
nombre  des  motifs  qui  pouvoient  rendre  la 
réclamation  légitime.  Celui  qui  avoit  époufé 
une  efciave,  comptant  fur  fa  liberté,  pouvoit 
fou  tenir  la  nullité  de  l'engagement,  &  pou- 
volt  également  le  ratifier.  Mais  que  dire 
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d  une  dilpofition  des  Capitulaires  de  752, 
qui  décida  que  û  l'un  des  deux  époux 
alioit  fe  vendre,  &  fe  faifoit  efclave,  l'autre 
acquéroit  la  liberté  de  contracter  un  nouveau 
mariage  î  On  fent  combien  une  loi  aufîï 
contraire  aux  principes  ,  étoit  dangereufe 
pour  les  mœurs.  Il  y  avoit  un  cas  cependant 
où  la  fervitude  de  l'un  des  deux  ne  rendoit 
point  à  l'époux  reflé  libre  le  droit  de  fe 
remarier  :  c'étoit  celui  où  il  ne  s'étoit  vendu 
que  pour  procurer  à  l'autre  des  fecours 
indifpenfables* 

Il  pouvoit  être  jufte  qu'il  y  eût  des  crimes 
qui,  commis  avant  le  mariage,  formaient 
un  empêchement  dirimant;  mais  ce  qui  ne 
paroiffoiî  pas  raifonnable ,  c'efl  que  commis 
pendant  le  mariage ,  ils  procuraient  à  l'un 
des  conjoints  la  liberté  de  fe  remarier  :  c'eft 
cependant  ce  que  nous  voyons  dans  plu- 
sieurs loix  (q).  Ce  n'efl  pas  que  l'on  fuivît 
— 

(q)    Si  quis  cum  filiafirâ  fuâ  mantt ,  nec  matrem 

nec  filiam  ipfius  habere  poteft ,  nec  Me ,  nec  Ma.  aliis 

fe  poterunt  conjungers  ullo  unquam  tempore.  Attamen 
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alors  en  France  l'ufage  de  l'Eglife  grecque 
qui  regardoit  l'adultère  comme  rompant 
l'engagement  nuptial  :  tous  les  articles  des 
Capîtulaires  qui  détaillent  les  crimes  qui , 
commis  par  un  époux,  rendoient  la  liberté 
à  l'autre ,  ne  paroiflènt  point  Te  fonder  fur 
l'adultère  en  générai,  mais  fur  finçefte  (r): 
ils  expliquent  à  quel  degré  le  coupable  doit 
être  parent  pour  que  le  mariage  foit  diflbus; 
car  il  y  avoit  même  des  liaifons  inceftueufes 
dans  un  degré  plus  éloigné  qui  n'étoient 
punies  que  par  la  pénitence  &  l'excommu- 
nication ,  &  c'étoient  les  Evêques  qui,  dans 
leurs  vifites ,  faifoient  ces  efpèces  d'infor- 
mations ,  &  avertiflbient  le  Magiflrat  , 
lorfque  leurs  inftances  paternelles  avoient 

vxor  ejus,  fi  ita  voluerit ,  fi  fe  condmre  non  potefl  ,fi , 
pofîea  quam  cognovit  quod  cinn  filiâfuâ  vir  ejus  fuit  in 
adulterio ,  carnale  commercium  cum  eo  non  habet ,  nifi 
voluntate  fe  abft'uiet ,  poteft  alio  nubere.  Cap.  de  752, 
art.   I,  cap.  fynod.  vern.  c.  2. 

(r)   Cap.  de  752,  art,  io9  ri,  rS,  Cap.  fynod. 
vern,  art,  y. 

ete 
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été  inutiles  (t).  Quoi  qu'il  en  foit,  nous 
ne  pouvons  nous  difpenfer  d'obferver  i'at- 
teinte  donnée  par  ces  loix  à  la  maxime 
facrée  de  i'indiiîoiubilité  du  mariage  ,  plus 
le  crime  étoit  grave:  plus  il  étoit  dangereux 
de  le  préfenter  à  la  licence  comme  une 
reflburce. 

On  porta  encore  plus  loin  l'oubli  des 
règles  ,  &  nous  allons  donner  quelques 
exemples  des  abus  qui  furent  autorifés  par 
la  légillation  de  cette  époque. 

Une  femme  qui  avoit  médité  la  mort 
de  fon  époux,  file  complot  avoit  été  allez 
loin,  pour  qu'en  fe  défendant  il  eût  été  réduit 
à  commettre  un  meurtre ,  le  mettoit  en 
droit  de  faire  diiïbudre  fon  mariage  &  d'en 
contracter  un  autre.   Cette  liberté  qu'elle 

(t)   Epifcopi  incefîuofos  invefîigare  fludeant ,  &  Ji 

pamtere  noluerlnt  de  ecclefiâ  expellantur,  donec  ad pœni- 

îenîlam  revert antur  ;  qucd  fi  dédire  Sacerdotibus  nciue~ 

rint ,   oportet    eos  per  fecularan  difciplinam   coerceru 

Cap.  fynod.  vern.  art.  9. 

Tome  VIII.  G 


34      9-     Discours 

rendoit  à  fbn  mari  (u) ,  il  eft  vrai  qu'elle 
ne  lacquéroit  point  elle-même:  mais  on 
fènt  combien  un  mari  impérieux  &  féroce 
eût  eu  alors  de  moyens  d'accufer  &  même 
de  convaincre  fa  femme.  Chez  nous,  un 
pareil  attentat  fépareroit  les  époux ,  &  ne 
diiïoudroit  leur  lien  que  par  le  fupplice  du 
coupable. 

L'impuifïance  a  toujours  été  pour  le 
mariage  un  empêchement  dirimant  ;  mais 
alors  il  fuffifoit  que  la  femme  prouvât  qu'il 
n'avoit  pas  été  confommé  :  cela  fut  ordonné 
par  l'art,  xvil  des  Capitulaires  de  y  5  2  (x); 
le  genre  de  preuve  permis  par  cet  article, 
annonçoit  même  combien  elle  pouvoit  être 


(u)  Si  quel  millier  mortem  viri  fui  cum  aliis  homU 
nibus confiliavit ,  <&  ipfe  vir  ipfius  hominein,fe  defendendo, 
occident  j  ille  vir  pot  eft  ipfam  uxorem  d'unitîere ,  iX  fi 
voluerit  t  aliam  accipiat  ;  ipfa  autem  infidiatrix  pœni- 
teru'iœ  fubacla  abfquefpe  conjugii  maneat.  Cap",  de  7 5 2, 
art.  5. 

(x)  Si  qua  millier  fe  reclamaverit ,  qued  vir  fuus 
nunquam  cum  câ  manfijfet ,  exeant  indè  ad  crucem, 
£y  fi  yerum  fuerit  fepanutur $  if  illa  façiat  quod  vuk. 
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fautive.  Auffi  dans  le  plaid  de  Compiegne, 
en  757  (y) ,  ordonna-t-on  que,  fur  cet 
queflion  indécente,  on  en  croiroit  le  mari 
fur  fa  parole:  ce  n'étoït  pas  détruire  l'abus, 
c'étoit  rendre  néceiTaire  la  coiiuiïon  des 
époux  qui ,  dégoûtés  l'un  de  l'autre,  deve- 
noient  maîtres  de  leur  fort. 

11  y  avoit  encore  une  autre  manière  de 
rompre  l'engagement  du  mariage  ;  c'étoit 
que  le  mari  réduifît  fa  femme  à  fouhaiter 
la  retraite  du  cloître.  Il  fut  décidé  par  l'ar- 
ticle Xlil  des  Capitulaires  de  757,  que 
l'un  des  deux  conjoints  faifant  des  vœux 
de  religion,  foit  dans  un  couvent,  foit  même 
hors  du  monaftère,  l'autre  étoit  le  maître 
de  prendre  un  nouveau  lien  (1). 

(y)  Si  quis  accepit  mtdierem,  if  hahuit  ipfam  allquo 
tnnpcre,  if  ipfa  fœmina  dicit  quod  non  manfijfet  cuin 
ta  >  if  ille  vir  dicit  qued  fie  fecit ,  in  veritate  viri 
confiflat,  quia  capuveft  mulieris.  Cap.  de  7 5 7,  art.  17. 

(•^)  Si  quis  vir  mulierem  fuam  dimiferit ,  if  dedent 

ctmmeatum  pro  re/igionis  caufâ ,  infra  nwaafterium  JJeo 

fer  vire ,  auî  feras  monajterium  dederii  Ikentmm  velare  9 
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Vciei  quelque  choie  de  plus  fîngulier 
encore.  Un  homme  gagne  la  maladie  de 
la  lèpre;  il  peut  alors  permettre  à  fa  femme 
de  le  marier  à  un  autre  ;  &  celle-ci ,  dans 
Je  même  cas,  peut  donner  la  même  liberté 
à  fon  mari  (a). 

Ce  n'efi  pas  fans  raîlon  que  j'ai  com- 
mencé par  mettre,  fous  les  yeux  de  mes 
Leclcurs ,  les  véritables  principes  de  cette 
importante  matière;  ils  me  diipenfènt  de 
prouver  ici  combien  ces  étranges  difpofi- 
tions  s'éloignoient  de  l'ordre  de  la  Nature. 
De  pareilles  loix  pouvoient-elles  légitimer 
tout  ce  qu'elles  permettoientî  détruifoient- 
elles  l'obligation  antérieure  qui  affujettit 
l'homme  aux  règles  que  le  Créateur  a 
données  à  la  fociété?  non,  J.  C.  l'a  dit 
lui  -  même  :  quiconque  époufe  une  femme 


fiait  diximus ,  pr opter  Deum,  vir  illius  accipiat  mulïerem 
leçitiinam:  fnniliter  <tf  millier  faciat. 

(a)  Si  vir  leprofus  habeat  mulierem  fanam ,  fi  vult 
ei  dare  commeatum  ut  accipiat  virum ,  ipfa  fœmina ,  fi 
l'iih,  accipiat.  Similiter  £?  vir.  Cap.  de  757;  art.  x6. 
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déjà  liée  à  une  autre ,  e(t  adultère.  Tel  fut 
l'irrévocable  &  l'invariable  loi  que  Dieu 
prefcrivit  au  genre  humain. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  ces  ftatuts 
qui ,  fuppofant  un  mariage  légitimement 
contracté  ,  en  admettaient  enfui  te  la  diffo- 
iution  pour  une  cauie  étrangère  &  fiirvenue 
depuis ,  je  le  dirois  également  de  celles 
des  difpofitions  des  Capitulaires  qui ,  dans 
certains  cas,  permettaient  aux  efclavesSc  aux 
ferfs  de  quitter  leur  première  femme  pour 
en  prendre  une  féconde,  fi  nous  pouvions 
également  prouver  que ,  par  ce  fécond  lien, 
on  entendît  diffoudre  un  véritable  mariage. 

Mais  on  doit  fe  rappeler  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  obferver  ailleurs  :  une  loi 
publique,  dont  il  n'eii  point  ici  queilion 
d'apprécier  la  jullice ,  avoit  d'avance  dé- 
claré nuls  tous  les  engagemens  par  lefquefs 
les  ferfs  euflènt  pu ,  fans  le  confeniement 
de  leurs  maîtres,  changer  leur  état.  Ainfi 
il  leur  étoit  formellement  défendu  d'entrer 
4ans  le  Clergé,  ou  de  faire  des  vœux  d& 

Ca  m  m 
Ilj 
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religion  (h) ,  fi  celui  auquel  ils  apparte- 
noient,  ne  leur  en  cionnoit  la  permiiïion. 
A  legard  de  leurs  mariages,  nous  ne  cite- 
rons  ici  qu'une  loi  de  Charlemagne  qui 
attelle  également,  &  i'indiiïolubiîité  du  lien 
iorlqu'il  eft  légitimement  contraclé ,  &  la 
défenfe  de  lier  les  efclaves  fans  l'aveu  de 
leurs  maîtres.  Ut  conjugia  fervorum  non 
dirimantur  etiamjl  diverfos  dominos  habite- 
tint ,  fed  in  uno  conjugio  fervi  permanentes 
dominis  fuis  ferviant ,  fie  tamen  ut  ipfum 
coirjugium  légale  fit  &  fer  voluntatem  domi- 
norum  fuorum  ,  juxta  Evangelium,  au  os  De  us 
conjunxit  homo  non  feparet  (c), 


(b)  Capitul.  de  789,  art*  22  isf  jâ.  Capitul. 
de  794.,  art.  21  <t?  pajjlm. 

(c)  Que  l'on  n'autorife  point  ïa  diflblution  du 
mariage  des  efclaves,  quand  même  ils  fervïroïent  deu:: 
maîtres  difïérens  ;  mais  qu'unis  par  le  même  lien ,  î's 
continuent  les  fervices  qu'ils  leur  doivent,  pourvu 
cependant  qu'il  y  ait  entr'eux  un  mariage  Iégaî  & 
contraclé  de  l'aveu  &  du  confentement  de  leur., 
maîtres;  car  l'Evangilg  nous  dit,  que  l'homme  ne  fépare 
point  ce  que   Dieu  a  lié.  Capitul,  de  Soi,  art,  14. 
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Pourquoi  donc  voyons -nous  d'autres 
îoix  permettre  à  l'efclave  de  quitter  la  femme 
qu'il  a  prife  ,  &  d'en  prendre  une  du  choix 
de  fon  maître  (d)  !  c'eft  que  la  première 
union  n'étoit  point  un  mariage  légal  ;  c'eft: 
que  s'ils  avoient  reçu  la  bénédiction  nup- 
tiale, le  Sacrement  qu'ils  avoient  profané, 
n'avoit  point  trouvé  de  lien  fur  lequel  il 
pût  répandre  la  grâce  ;  c'eft  enfin  parce  que 
ce  défaut  de  confentement  des  maîtres 
étoit  un  empêchement  dirimant  prononcé 
par  la  Puiifance  légillative  :  dans  tout  autre 
cas ,  le  mariage  des  efclaves ,  quoique  moins 
folennel,  étoit  auifi  indiffoluble  que  celui 
des  hommes  libres, 

J'obferverai ,  à  l'occafion  de  ce  Capitu- 
îaire  de  80  i ,  qui  déclare  indiiîblubles  les 
mariages  des  elclaves  ,  que  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Pépin  jufqu'à  la 
fin  de  celui  de  Chariemagne ,  on  voit 
peu- à-peu  laîégillation  ci  vile,  non  s'identifier 
»  — .  -       ., .         1 1 1  ■  1 

(à)    Capital,  de  757,  art.  6. 

C  iv 
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avec  les  principes  de  l'ordre  naturel ,  ce 
qui  devroit toujours  être,  mais  s'en  rappro- 
cher infenfiblement  :  c'étoit  le  fruit  des 
connoiiîances  qu'acquéroient  peu  -  à  -  peu 
ceux  qui  étoient  admis  aux  confeils  du 
Prince  ;  c'étoit  l'effet  du  zèle  que  celui  -  ci 
montra  toujours  pour  l'honnêteté  publique. 
C'eft  dans  les  Capitulaires  de  752  & 
de  757,  que  nous  avons  pris  ces  étranges 
Joix,  par  lefquelles  on  s'écarta  de  l'ordre 
également  prefcrit  Sl  par  la  raifon  &  par 
l'Évangile.  Dans  ceux  de  7  5  2,  nous  voyons 
encore  une  difpcfition,  qui  prouve  à  quel 
point  les  moeurs  perveriifibient  alors  la 
législation  même  ;  elle  donne  à  celui  qui , 
forcé  d'accompagner  fon  Seigneur  dans  un 
pays  où  la  femme  refuie  de  le  fuivre ,  efr. 
privé  de  l'elpérance  de  la  rejoindre,  la  per- 
miffjon  de  vivre  avec  une  autre  ,  pourvu 
qu'il  fe  lou mette  à  la  pénitence  qu'on  lui 
ïmpofera  pour  cela  (eh 

(e)    Si  quis ,  necejjitate  inevitahili  cogente,,  in  alium 
duçatum  feu  movinçiam  fugerit  i  aut  Senioran  fuuw  3  çui 
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Nous  ne  voyons  plus  fous  Charlemagne 
cette  tolérance  icandaleufe  :  on  aperçoit 
encore  quelques  erreurs  ;  on  ne  pouvoit 
déraciner  à  la  fois  tous  les  abus,  &  les 
réflexions  netoient  nî  affez  éclairées  ni 
affez  profondes;  mais  on  pofe  l'indiffolu- 
biiité  du  mariage ,  comme  un  principe 
général  &  certain.  Ut  nec  uxor  a  viro  d'uni ffa 
cdium  accipiat,  vïvente  viro  fuo  ,  nec  vir  allant 
accipiat,  vïvente  uxore ,  dit  un  Capifulaire  de 
ce  Prince  (f).  Comment  accorder  cette 
maxime  générale  avec  le  flatut  de  752 
dont  nous  venons  de  parler! 

La  même  différence  fe  fait  fentir  dans 


fdem  menilri  non  poterat ,  fecutùs  fuerit}  <L?  uxor  ej us, 
eu  m  vakt  jjf  potefl,  amore  parentum  aut  rerum  fuarum, 
eum  fequi  noluerit,  ipfa  cmni  îempere  ,  quandiu  vir  ejus , 
quemfcuta  non  fuit ,  vivit ,  fempgr  innuptà  permanent* 
JVa?n  ille  y'ir  ejus  qui ,  necejfitate  cogente  ,  in  aîium 
lecinn  fugit }  fi  nunquam  in  fuam  patriamfe  reverfurum 
Jperat ,  fi  fe  abflinere  non  potefl ,  aliam  uxorefn  eum 
peenitentiâ  poffefi  accipere.  Capitul.  Pipini,  ann.  752, 
art.   9. 

(f)    Capir.  inc.  ann.  art,  22* 
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le  détail  des  règlemens  relatifs  aux  conle- 
quences  plus  ou  moins  étendues  que  l'on 
îiroit  de  ce  principe  fous  l'un  &  fous  l'autre 
règne.  En  7  5  2  ,  on  avoit  donné  au  mari 
dont  la  femme  prenoit  le  voile ,  la  liberté 
de  fe  remarier  ;  au  commencement  du 
fiècle  fuivant ,  nous  trouvons  écrit  dans  les 
loix  :  Poîejl  autem  alter  alteri  liccnîïam  dare 
accedere  ad  fervitium  Dei ,  fi  ipfe  -  îamen 
iriîwpîus  vel  ïnnupta  permanferit  f g  ) . 

Il  peut  fe  faire,  Se  d'après  l'examen  des 
Capitulaires,  il  me  femble  prouvé,  que, 
fous  Charlemagne ,  on  admit  encore  fous 
le  nom  de  concubinage,  un  mariage  fecret 
que  l'on  diftincruoit  de  celui  qui  eft  nommé 
legitïmum  connuhium  (h),  De-là  l'inquiétude 

(g)  L'un  des  deux  époux  peut  permettre  à  l'autre 
défaire  des  vœux  de  religion;  mais,  dans  ce  cas,  celui 
des  deux  qui  refte  dans  le  monde  ,  ne  peut  fe  rema- 
rier. Capit.  lih.  vi,  art.  209.  Baluze ,  tome  Ur ,  col. 

9S9- 

(h)    Legitimum  conjugium  non  licet  feparari ,  finz 

confenfu  amborum ,  ita  tamen  ut  ambo   Deo  ferviant 

innupti.  Ibîd- 
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des  filles  qui  épeufoient  un  homme  qu'elles 
avoient  vu  jufque-là  vivre  avec  une  autre 
femme  :  fon  mariage  n'étoit  pas  public , 
mais  il  pouvoit  être  fecret.  On  cherche  à 
les  raffurer  fur  cette  crainte ,  dans  un  de  ces 
Capitulaires  recueillis  par  le  diacre  Benoît 
qui  vivoit  encore  tous  Charles-le-Chauve  (i), 
&  ce  texte  même  femble  annoncer  qu'il 
ne  pouvoit  point  y  avoir  de  mariage  public 
entre  un  homme  libre  &  fon  efclave,à  moins 
que  celle-ci  n'eût  été  affranchie,  ou  ne  le 
fut  dans  le  moment  du  mariage  :  mais  ce 
qui  prouve  fur-tout  combien  étoient  alors 
communs  les  mariages  clandeftins  que  lien 
au  dehors  ne  diftingupit  du  concubinage, 
ce  fut  la  multitude  des  loix  qu'ii  fallut  faire 


(i)  Dubiumnon  eft ,  y  eft-il  dit,  eam  muUerem 
non  pertintre  ad  mairimonium  in  quâ  docetur  nuptiale 
nonfuijfemyftermm.  Igitur  quicumque  jHumfuam,  vi  'o 
habenti  concubinam ,  in  inatrimonium  dederit ,  non  ita 
ûccipiendum  eft  quaji  eam  conjugato  dederit ,  ni  fi  forte 
ilhi  muiier  £?  ingenua  faéla  &  dotata  légitime  df 
publias  jwptiiz  honejtata  yideatur.  Baluzc,  tome  I.tr, 
coi.   104.6. 
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pour  les  défendre.  La  première  avoit  été 
publiée  fous  Pépin,  en  755;  elle  porte  : 
Ut  omnes  homines  Laïci  (k)  publicas  nup- 
tias  faciant ,  tam  Nobiles  quam  ignobiles  ; 
&  depuis  cette  époque ,  nous  voyons  fins 
ceffe  renouveler  un  règlement  qui  vraifem- 
blablement  étoit  mai  obfervé  (l).  Au 
nombre  des  canons  du  Concile  de  Frioul, 
tenu  en  78  o,  on  trouve  celui  qui  défend  de 
nouveau  les  mariages  clandeftins ,  ordonne 
les  contrats ,  &  prefcrit  les  informations 
fur  la  parenté  (m). 

Quelles  étoient,  par  rapport  au  mariage, 
les  loix  auxquelles  les  Clercs  étoient  afTu- 

m  —  •  

(k)  Je  foupçonne  ce  texte  d'avoir  été  altéré  par 
quelque  eopifte ,  &  je  crois  que  le  mot  Laïci  y  a  été 
fubflitué  à  celui  de  Llberi.  A  quoi  bon  en  effet  nom- 
mer ici  les  Laïques  dans  un  temps  où  les  Prêtres  ne 
pouvoient  fe  marier,  à  moins  que  l'on  ne  vouïût 
fuppofer  que  Ton  permît  alors  aux  Clercs  qui  n'étoient 
point  engagés  dans  les  Ordres,  un  mariage  fecret. 

(I)  Baluze,  tome  I.er ,  col.  1046,  1062,  1263, 
1295. 

(m)  Hift.  Eccl.  de  Fieury ,  tome  IX,  page  j$j  , 
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ïettïsî  J'ai  cru  devoir  en  dire  un  mot  ici , 
parce  que  ceux  qui  ne  liroient  nos  anciens 
Capitulaires  qu'avec  une  attention  fuperft- 
cielfe,  pourroient  en  conclure  qu'alors  le 
mariage  étoit  encore  permis  aux  Eccléfiaf 
tiques  (n),  ils  fe  tromperoient  certainement. 
Dès-lors ,  quelle  que  fût  la  corruption  du 
Clergé  ,  il  ne  doutoit  point  qu'il  ne  dût  fe 
conformer  à  la  difeipline de  l'Eglifc  romaine, 
qui  preferivit  toujours  la  continence  à  ceux 
qui  étoient  engages  dans  les  Ordres.  On 
fait  que  fur  ce  point  les  Grecs  eurent  des 
maximes  entièrement  différentes  de  celles 
des  Latins  :  le  Concile  affemblé  par  Jufli- 
nien  à  Conftantinople ,  en  592  (0),  avoit 
défendu  d'ordonner  Prêtre  ,  Evêque,  ou 
Diacre  ,  quiconque  avoit  époufé  deux 
femmes ,  ou  s'etoit  marié  avec  fa  proche 
parente  ;    il    avoit   également    interdit   le 

111  1  ■  '  '  m 

(n)    Capitul.  de  752  ,  art.  j. 

(0)    Cortc.  in  Trulloj  compofé  de  deux  cents  onze 
Evêques.   Voye^  l'Hift*  EcvL  de  AI.  de  Fieury, 
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mariage  à  quiconque  étoit  engagé  par  îe 
Sous-diaconat,  ou  par  un  Ordre  fupérieur; 
mais  regardant  ,  aufli-bïen  que  I'Eglife 
romaine,  le  mariage  comme  indifîolubîe, 
il  avoit  permis  à  tous  ceux  qui  avoienî  été 
mariés  avant  leur  ordination ,  non-feulement 
de  garder  leurs  femmes,  mais  de  vivre  avec 
elles  :  la  continence  parfaite  n'avoit  été  prêt 
crite  qu'aux  Evêques.  Telle  a  toujours  été  la 
ciifcipiine  de  I'Eglife  grecque ,  ians  qu'elle 
blâmât  l'ufage  contraire  de  celle  de  Rome 
qui,  elle-même,  ne  fe  iépara  jamais  pour 
cela  de  la  communion  des  Grecs. 

Dans  l'Occident  en  effet,  on  partoit, 
comme  à  Conilantinople,  de  Imdiiiblubi- 
iité  du  mariage,  Auffi  I'Eglife  romaine  ne 
décida  jamais  que  l'engagement  pût  être 
détruit  par  la  promotion  d'un  mari  aux 
Ordres  facrés,  mais  elle  fit  aux  Sous-diacres, 
aux  Diacres  &  aux  Prêtres  mariés,  un  devoir 
de  fe  féparer  de  leurs  femmes,  &  de  garder 
la  plus  parfaite  continence.  Telle  étoit , 
fous  Charlemagne  ,    la   loi  générale   qui 
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obiigeoit  le  Clergé  ;  un  père  de  famille 
pouvoit  être  ordonné  Prêtre  du  confènte- 
ment  de  fa  femme ,  mais  alors  celle  -  ci 
s'obligeoit  de  fe  féparer  de  lui,  &  à  vivre 
elle-même  dans  le  célibat. 

Lors  donc  que  l'article  ni  des  Cspitu- 
laires  de  Pépin,  en  752 ,  décide  que  fi  un 
Prêtre  a  époufé  fa  nièce,  il  doit,  &  s'en 
féparer,  &  fubîr  la  peine  de  la  dégradation, 
on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'il  eût  pu 
garder  fa  femme,  fi  elle  n'eût  pas  été  fa 
parente,  mais  feulement  qu'à  l'obligation 
commune  de  la  féparation,  fe  joignoit  la 
punition  due  au  crime  de  s'être  préfenîé  à 
l'ordination  malgré  la  défenfe  faite  parles 
Canons;  &  l'on  doit  remarquer  qu'ici  même 
il  eft  décidé  que  cette  femme  féparée  d'un 
Prêtre  fon  mari ,  ne  peut  pas  en  époufer 
un  autre  :  Qii'ia  reprehenfibile  efl ut  reliâam 
Sacerdotis  alïus  homo  habeat. 

Mais  que  le  mariage  fût  dès-lors  très- 
févèrement  interdit  aux  Prêtres;  c'eft  ce  que 
nous  trouvons  formellement  exprimé  dans 
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l'article  cxciv  du  livre  VII.e  des  Capîtu- 
ïaires  recueillis  par  le  diacre  Benoît  :  on  y 
cite  même  le  premier  Canon  du  Concile 
deNéocéfarée,  qui  porte:  Prefiyter,ft  uxorem 
acceperit ,  ab  ordine  deponatur  ;  &  fur  cela 
nous  ne  pouvons  nous  diipenfer  d'obferver 
que ,  ni  le  Canon  ,  ni  le  Capituiaire ,  ne 
déclarent  le  mariage  nul  dans  ce  cas ,  mais 
prononcent    feulement    la    dépoûtion    du 
coupable.    L'Auteur   des   Conférences   de 
Paris  ,  nous  apprend   que  ce  ne  fut  que 
dans  le  troifieme  Concile  de  Latran  ,  que 
Ton  déclara  les  Ordres  facres  un  empêche- 
*  ment  dirimant  le  mariage  :  Il  fut ,  dit -il, 
flatué  pour  lors ,  que  fi  des  Miniftres  facres 
fe  mari  oient  après  leur  ordination ,  leur  ma- 
riage ferait  mil,  terme  dont  on  ne  sefl  pas 
fervi  dans  l'Eglife  latine  avant  le  x  II. e  fiècle 
au  fujet  du  mariage  des  Miniflres  facres. 
L'Eglife  latine ,  ajoute-t-il ,  a  donc  déclaré , 
feulement  dans  le  xilf  fiècle ,  que  l'Ordre 
qui  depuis  les  premiers  fiècles  engageoit  à  la 
continence ,  fer  oh  un  empêchement  dirimant, 

&  que 
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&  que  les  Miniftres  facrés  fer  oient  inhabiles 
au  mariage  (p  ). 

Ainfi,  au  lieu  qu'aujourd'hui  le  ma- 
riage contracté  par  un  Prêtre  feroit  nul,  & 
laifferoit  à  la  femme  qu'il  auroit  prifè, 
la  liberté  d'en  contracter  un  fécond;  au 
commencement  de  notre  féconde  Race,  le 
Prêtre  dégradé  pour  s'être  marié  depuis  (on 
Ordination  ,  ne  pou  voit  jamais  être  rétabli 
tant  que  fa  femme  ne  confentoit  point  à 
la  féparation  prefcrite ,  &  cette  époufe 
malheureufe  étoit  condamnée  toute  fa  vie 
à  n'avoir  point  d'autre  mari. 

Sur  ces  matières  dont  les  Princes  n'en- 
tendent point  aiTez  parler  ,  quoiqu'elles 
aient  avec  leur  puiflànce  légiilative  des 
rapport  très- directs,  j'ai  cru  devoir  rafTem- 
bler,  &  les  principes  &  les  faits  qui  peuvent 
les  inftruire  du  Droit  public  de  l'époque 
qui  fait,  dans  ce  moment,  l'objet  de  mes 
recherches;  je  finis  enobfervant,  i.°Que 

(p)   Confer.  de  Paris }  tome  II,  page  iyo, 

Tome  VJII.  D 
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fous  le  règne  de  nos  Rois  de  la  féconde 
Race,  on  ne  reconnut  pour  légitimes  héri- 
tiers de  leurs  parêns ,   que  les  enfâns  nés 
d'un  mariage  public  &  folennel  :  2.0  Que 
ce  mariage  lui-même  étoit  conftaté  par  les 
actes  de  loi  de  la  cité,  parce  que  cetoit 
devant  le  peuple  que  fe  faifoit  cette  tradi- 
tion de  la  femme  qui  la  faifoit  paiïer  dans 
une  nouvelle  famille:  3.0  Qu'il  ne  paroît 
pas  qu'il  fût  alors  ordonné  de  faire  écrire  le 
procès- verbal  de  cette  elpèce  de  tradition  , 
mais  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
parens  en  avoient  la  liberté  :  4.0  Que  lors- 
qu'il n'y  avoit  aucun  écrit  qui  conflatât  le 
mariage ,  la  preuve  s'en  faifoit  par  enquêtes 
comme  celle  de  toutes  les  autres  conven- 
tions ,  &  que  la  loi  publique  qui  depuis  a 
ordonné  d'appeler  des  témoins  à  la  célébra- 
tion du  mariage ,  tire  fon  origine  de  cette 
néceffité  des  témoignages  defti  nés  alors  à 
conftatçr  tous  les  ades  de  la  fociété, 


y 
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S.    I  L 

Des  Loix  de  Pépin  èr  Je  Charlemagne , 
relatives  à  la  fervitude. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  ce  que  j'ai  dît 
dans  mon  troifième  volume  (q)  fur  les 
différentes  efpèces  de  ferfs  qui  peupioient 
les  Gaules  fous  la  première  Race  :  mais  cet 
état  de  fervitude  qui  devint  enfin  l'état 
commun  de  tout  ce  qui  étoit  peuple  en 
France  ,  doit  être  envifagé  à  toutes  ks 
époques.  Il  eft  intéreffant  pour  nous  d'ob- 
fer  ver  comment  l'homme  s'écarte  des  loix 
de  la  Nature ,  fans  jamais  pouvoir  parvenir 
à  les  détruire. 

Le  premier  homme  qui  eut  un  efclave, 
fe  crut  propriétaire  de  fon  femblable  :  il 
fonda  fon  droit  fur  le  raifonnement  le  plus 
abfurde.  Tu  ejî  ma  choïe,  lui  dit-il ,  car  j'ai 
■pu  te  tuer, 

Je  demanderois  ici  volontiers ,  quel  eft 

(q)    Face  226, 
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l'homme  qu'il  m'eft  permis  de  tuer,  lors- 
qu'il m'efl  poffible  de  le  fauver?  Et  corn- 
ment ,  de  ce  que  j'ai  rempli  le  plus  facré  de 
mes  devoirs ,  il  s'enfuit  que  mon  frère  ait 
perdu  le  plus  facré  de  fes  droits? 

Non  :  la  Nature  a  fait  tous  les  hommes 
libres ,  &  n'a  pas  fait  un  feu!  efclave  : 
mais  comme  fbn  ouvrage  eft  indeftru&ible, 
la  violence  injufte  qui  a  introduit  dans  le 
monde  la  fervitude,  n'a  pu  anéantir  la 
liberté. 

Celui  qui  s'eft  vu  environné  d'une 
foule  d'efclaves  fur  lefquels  il  s'efl  ima- 
giné avoir  des  droits  de  propriété,  a-t-il 
voulu  jouir  de  leurs  fervices  ?  il  lui  a  fallu 
le  rapprocher  des  loix  de  la  Nature ,  &  ce 
propriétaire  de  {es  femblables  a  été  obligé 
de  les  gouverner  :  fans  cela ,  ils  euffent  pu 
devenir  {es  maîtres  à  lui  -  même.  D'un 
homme  à  un  homme ,  les  forces  phyfiques 
peuvent  être  à  peu -près  égales,  mais  d'un 
homme  à  dix,  la  force  ne  peut  être  que 
morale  :  elle  eft  donc  dans  le  pouvoir  de 
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ïa  bienfaifànce  &  dans  celui  des  conven- 
tions. Voilà  I  ordre  de  la  Nature. 

Quiconque  a  voulu  opprimer  Tes  fem- 
blables  ,  a  dû  leur  ôter  le  pouvoir  phyfique 
de  fe  venger.  Ce  malheureux  portier  qui , 
fous  les  yeux  de  là  maîtrefTe ,  recevoit  cent 
coups  de  nerfs  de  bœuf  lorfqu'il  avoit  laiiïe 
entrer  un  importun ,  devoit  néceflairement 
être  attaché  à  un  anneau  par  une  chaîne 
qui  ne  lui  laiflbit  que  la  liberté  d'ouvrir 
ou  de  fermer  l'entrée  de  la  maifon  (r). 
Mais  les  Romains  qui,  en  rentrant  chez 
eux,  pou  voient  foufirir  cet  horrible  fpec- 
tacle,  pouvoient-ils  également  mettre  aux 
fers  ces  innombrables  troupes  d'efciaves  qui 
cultivoient  leurs  terres  ou  fuivoient  leur 
perfonne?  Auffi  il  fut  un  moment  où  cette 
multitude  de  ferfs  fit  trembler  Rome. 

J'ai  déjà  dit  que',  chez  les  Nations  ger- 
maniques, la  fervitude  avoit  été  très-douce, 
&  c'étoit  une  des  raifons  qui,  depuis  le 

-  - 

(r)   Ovide  >  Amor,  Ep*  ad  Janit. 

Diij 


int 
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commencement  de  la  première  Race  jus- 
qu'au règne  des  Carlovingiens ,  avoit  fi 
prodigieuiement  augmenté  le  nombre  des 
ferfs.  Au  milieu  des  guerres  cruelles  qui 
avoient  toujours  défolé  les  plus  belles  con- 
trées de  l'Europe,  fous  cette  administration 
militaire  qui  avoit  rendu  les  meilleures  loix 
impuiffantes ,  la  liberté  des  habitans  ue  la 
campagne  ne  valoit  rien,  &  nous  la  verrons 
encore  empirer  depuis  Charles-le-Chauve. 
Ce  fut  bientôt  à  qui  s'en  déferoit ,  pour 
acquérir  un  état  dépendant  dans  lequel  on 
trouvoit  non-feulement  le  néceffaire ,  mais 
quelquefois  l'ailance  ,  &  pre/que  toujours 
fureté  &  proteclion.  Lorfque  la  puiflance 
de  Gouvernement  ne  pouvoit  venir  au 
fecours  du  foibïe ,  il  falloit  bien  qu'il  fe 
mit  fus  la  iauve-garde  de  la  puidance  de 
propriété* 

Que  le  nombre  des  efclaves  fût  extrême- 
ment augmenté,  lorfque  les  Carlovingiens 
s'aflirent  -iur  le  trône,  c'eft  ce  que  nous 
aiteilenî  tous  les  monumens;  mais  cetoient 
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fur-tout  les  ferfs  du  Roi  &  des  Eglifês  qui 
s'étoient  le  plus  multipliés.  J'ai  déjà  remar- 
qué qu'on  reprochoit  à  Alcuin,  poffefleur 
de  deux  abbayes,  d'avoir  dans  Ces  domaines 
plus  de  vingt  mille  ferfs. 

On  a  fait  à  l'Egiife  un  reproche  des 
grandes  richeffes  qu'elle  acquéroit  alors , 
mais-  on  eût  peut-être  dû  en  rejeter  tout 
le  blâme  fur  les  vices  de  l'adminiftration 
civile.  Les  Grands,  dans  leurs  bénéfices  » 
étoient  des  tyrans  ;  les  Magiftrats ,  dans 
leurs  comtés,  étoient  fouvent  injufles  & 
oppreffeurs  ;  tout  le  petit  peuple  venoit  fe 
mettre  au  fervice  d'une  puiffance  bienfai- 
fante  qui  lui  promettoit  une  fubfiftance 
afîurée.  Les  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes,  nejouiffant  plus  en  fureté  de  leurs 
propriétés ,  venoient  fe  donner  eux  &  leurs 
biens  à  l'Egiife,  &  s'ils  ne  pouvoient  plus 
difpofer  que  de  leur  perfonne,  ils  trou- 
voient  dans  les  domaines  des  Evêques  & 
des  Moines ,  pour  eux  &  pour  leur  famille^ 
l'équivalent  de  ce  qu'ils  avoient  perdiu 

D  iv 


56      ç!*s  Discours 

On  peut  voir  dans  nos  loix  anciennes , 
quelle  étoit  la  condition  de  ces  ferfs  qui 
rendirent  û  floriflans ,  &  les  domaines  du 
fifc,  &  ceux  des  abbayes.  Le  titre  XXIÏ 
de  la  loi  des  Allemands,  &  le  titre  XIV 
de  celle  des  Bavarois ,  nous  présentent  fur 
cette  matière  les  détails  les  plus  curieux  & 
les  plus  intéreifans.  On  diftribuoit  à  ces 
ferfs  des  terres  à  cultiver,  &  l'étendue  de 
ce  petit  domaine  étoit  réglée  fur  le  nombre 
de  bras  que  le  ferf  pouvoit  trouver  dans 
(a  famille.  Chez  les  Bavarois ,  par  exemple, 
outre  la  quantité  de  terrein  deflinée  à  la 
culture  ou  au  pâturage  ,  &  qui  n'étoit  point 
enfermée  de  haies ,  on  donnoit  à  chaque 
ferf,  pour  le  logement  &  l'entretien  de  (k 
famille ,  un  terrein  de  quarante  perches  de 
long  fur  dix  de  large ,  à  raiion  de  dix  pieds 
ia  perche ,  un  arpent  de  prés  &  un  petit 
canton  de  vignes  ;  il  pouvoit  faire  clore 
tout  cela,  &  tel  étoit  le  manoir  où  il  vivoit 
&  travailloit  avec  fa  famille  (f):  du  produit 

(f)    Leg,  Bajuv,  ûu  XXV. 
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de  ces  petites  poffeiTions,  il  ne  payoit  que 
le  dixième  en  nature,  &  quant  au  produit 
du  pâturage,  il  étoit  réglé  par  l'ufage  de 
la  province  ;  mais  û  la  redevance  qui  Te 
nommoit  tribntum,  étoit  modique,  les  fer- 
vices  en  chevaux  ,  charois  &  corvées , 
étoient  confidérables  ;  &  pour  fervir  le 
Prélat  dont  ils  dépendoient  ,  ils  étoient 
quelquefois  obligés  de  conduire  leurs  che- 
vaux jufqu'à  cinquante  lieues.  Dans  les  loix 
Allemandes,  nous  ne  voyons  point  ces 
corvées  ,  mais  la  redevance  étoit  de  la 
moitié  du  produit  des  terres  labourables, 
&  d'une  certaine  quantité  de  provifions 
pour  la  jouiffance  du  manoir,  fans  compter 
différens  ouvrages  des  mains  dont  étoient 
chargées  les  fer  vantes  du  domaine  (t).  Si 


(t)  Servi  autem  Ecclefuv  tributa  fua  légitimé  red- 
dant,  quindecimficias  de  cervifà,  pcrcum  valentem  tremijfe 
uno  ,  vanem}  mcdia  duo  ,  pullos  quinque ,  ova  viginti, 
Ancillœ  autem  opéra  irnpojita  fine  negleclu  faciant. 
Servi  d'unidium  fibi ,  if  dimidium  in  dominic  araliviun 
reddant,   Lcg.  Aleman.  tit.   XXII. 


vte 
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l'on  confidère  le  malheureux  état  des 
payfans  de  nos  villages  qui ,  ne  travaillant 
jamais  fur  un  fol  qu'ils  aient  intérêt  de 
iaire  valoir ,  &  payant  des  impôts  fur  le 
falaire  de  leurs  fueurs ,  font  réduits  à  mourir 
de  faim ,  &  à  voir  périr  fous  leurs  yeux 
leur  famille  ,  lori qu'une  maladie  les  met 
hors  d'état  de  travaille]1 ,  on  conviendra 
qu'ils  pourraient  porter  envie  à  l'aifance 
dont  joui iTo'i eut  autrefois  les  ferfs  des 
Eglifes. 

Ainli  on  avoit  vu  infenfibîement  s'anéan- 
tir ces  diftinclions ,  que  j'ai  fait  remarquer 
autrefois  entre  les  états  différens  d'hommes 
attachés  à  la  terre  par  leur  naiffalice.  Les 
Colons,  les  Liti  &  les  ferfs  tranlportés  fur 
les  domaines  du  Roi  &  des  Eglifes ,  jouit 
foient  à  peu -près  des  mêmes  avantages  : 
il  n'y  avoit  que  les  Colons  libres  qui  euilènt 
confervé  l'entière  difpodtion  de  leur  per- 
fonne  ;  mais  comme ,  relativement  aux 
terres  qu'ils  failoient  valoir,  leur  engage- 
ment étoit  le  même  que  celui  des  fimples 
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Colons  &  des  Liti  (u),  il  arrivoit  que 
ceux-ci  même  étoient  fouvent  confondus 
avec  le  refte  des  cultivateurs  attachés  à  la 
terre ,  foit  par  leur  naiffance ,  foit  par  un 
traité  dont  l'effet  étoit  perpétuel.  Us  eurent 
même  quelquefois  intérêt  de  fouhaiter  qu'on 
ne  mît  aucune  différence  entre  leur  condi- 
tion &  celle  des  travailleurs  qui  avoient 
un  maître.  Leur  liberté  les  eût  iaifiés  fans 
défenfeurs,  &  voilà  pourquoi,  iorfque  fur 
la  lin  de  la  féconde  Race  ,  la  plupart  des 
cités  ie  trouvèrent  elles-mêmes  foumifes 
au  joug  de  la  fervitude ,  les  Colons  libres 
qui  habitoient  ces  pays ,  furent  les  premiers 
qui  changèrent  d'état. 

Auffi,  dans  les  loix  publiées  au  commen- 
cement de  la  féconde  Race,  voyons-nous 
placés  fur  la  même  ligne,  les  ferfs  duflfc, 
les  ferfs  des  bénéfices,  ceux  des  Eglifes , 

&  ceux  que  l'on  nommoit  Tabularïï.  On 
»■■  * 

(û)  Liberî  autem  Ecclejïajiici  quvs  Cuonos  vocant 
omnes ,  jicut  l?  Cvloni  regii  ita  reddant  ad  Ecclefiam» 
Leg.  Alieni.  titre  XXIII;  art,   i. 
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doit  cependant  fe  fou  venir  que  ces  derniers 
avoient  réellement  obtenu  des  lettres  d'af- 
franchifiement  :  c'étaient  des  fèrfs  auxquels 
leurs  maîtres  avoient  rendu  la  liberté  à  des 
conditions  qu'il  faut  connoître  (x). 

Cette  elpèce  d'engagement  mérite  en 
effet  d'être  ici  expliquée;  il  fut  l'origine 
du  pouvoir  dont  jouirent  dans  la  fuite  les 
Egfifes  fur  ce  qu'on  appeloit  leurs  hommes. 
Un  particulier  avoit  un  efclave  dont  il  vou- 
loit  récompenfer  les  fèrvices ,  en  lui  failant 
une  erpèce  d'état  qui  le  mît  à  l'abri  des 
vexations:  il  le  menoit  ài'églife;  &  là,  en 

M   .1*  ■!    i   ■-■  ..-I— m  — ■  —  ■  -..  .       ..  ---■■■—  m+mmm*t  ■  ■   i         ....»■.■    m—  ...    —    .1    1.      —  .— — — — — I 

(x)    Le  g.  ripuar.  tir.  LVIII  de  tabulants. 

Hoc  etiamjubemuj  ut  qualifcunque  francus  rlpuarius, 
feu  tabularius ,  fervum  fuum  pro  animœ  remedio  ,  feu 
pi  0  pretio  ,  fecundùm  legem  Rcmanam ,  libertare  vo- 
luerit ,  ut  in  Ecclef.â  coraux  Prejbyteris ,  Diaconibus  , 
feu  cunclo  Clero  if  plèbe  in  .manu  Epifcopi  fervum 
cum  tabulis  tradat,  if  Epifcopus  Archidiaconum  jubeat 
vt  ei  tabulas  fecundùm  legem  Romanam  quâ  Ecclefia 
vivit  fc'ribere  faciat ,  if  tam  ipfe  quam  omnis  pro- 
creatio  ejus  ,  Wbtxi  permaneant  9  if  fub  tuititne  Ecclefuz 
conf fiant  f  vel  omnem  reditum  flâtus ,  aut  fervitium 
tabulant  eorum  Ecclefœ  reddant  ;  if  non  aliubi  niji 
ad  Ecdefiam  ubi  relaxati  funt  mallum  teneant* 
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préfènce  de  l'Évêque  &  du  Clergé,  il  lui 
rendoit  fà  liberté ,  mais  à  condition  qu'il 
voueroit  à  l'Eglife  fes  fervices  &  ceux  de 
fà  poftérité.  Alors  on  l'infcrivoit  fur  les 
regiflres  des  hommes  de  i'évêché  ou  de 
l'abbaye;  on  lui  donnoit  à  lui-même  une 
charte  qui  s'étoit  autrefois  appelée  Tabula , 
&  qui  en  conferva  ie  nom  :  elle  étoit  fon 
titre  envers  tout  le  monde.  Son  maître  ne 
pouvoit  plus  ie  revendiquer,  &  un  autre 
eût  inutilement  tenté  de  I'afTervir. 

Ceft  ainfi  qu'autrefois  on  avoit  compofë 
avec  ia  fervitude  elie  même ,  &  que  le  petit 
peuple  avoit  préféré  une  demi-liberté  pro-  * 
tégée  à  une  liberté  entière  perpétuellement 
en  butte  aux  vexations.  Le  Clergé  qui  avoit 
befoin  de  bras  pour  la  culture  de  içs 
domaines ,  augmentoit  ks  richeflès  par  ces 
fortes  d'affranchiiïèmens  ;  &  le  riche  qui 
mettoit  fous  la  protection  de  i'Églife  f en- 
clave qu'il  vouioit  affranchir,  croyoit  faire 
en  même  temps,  &  un  acte  de  piété,  & 
un  acte  de  bienfaifance. 
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On  appeJoit  ces  nouveaux  ferviteurs  des 
bénéfices  eccléfiaftiques  Tabulant  :  ils  por- 
toient  le  titre  à! Ingénia  (y) ,  mais  ieur 
domicile  éîoit  la  terre  de  l'Égiife ,  ils  ne 
pouvoient  ia  quitter  ;  on  leur  donnoit , 
comme  aux  colons ,  des  domaines  à  défri- 
cher, ils  ies  tranfmetîoient  à  leurs  enfans; 
mais  loriqu'ils  mouroient  fans  poftérité,  leur 
fucceffion ,  foit  mobiliaire,  ioit  immobiiiaire, 
retournoit  à  l'Égiife  (zj.  Voilà  fans  doute 
l'origine  de  plufieurs  de  nos  main- mortes  : 
ia  condition  de  ces  habitans  des  domaines 
de  l'Egiife  étoit  fi  douce  ,  qu'elle  étoit 
l'objet  des  defirs  de  tous  les  efclaves  qui 
préféroient  ce  genre  d'afixanchiiTement  à 
tout  autre.  Ces  Tabulaires  avoient  eux- 
mêmes  des  efclaves  dont  ils  faifoient  enfuite 

^i— i  m «■»■■  ■   .  m    ■■   ■       — ■— —  —     —  ■...—,..  „    ■.....—        ....  .   ...     ■.■■■■-      ■        ,       , .  mm 

(y)  Conjuret  cum  ipfis  tefiibus  qui  tabulas  confcrip* 
fenmî ,  quod  ipfe  tabular'ius  fecundùm  legem  Romanam 
légitimé  fuijjet  mgenuus  relaxât  us.  Leg.  Rïpuarium  9 
ùt.  LVIll ,  art.    5. 

fc)  Tabular'ius  autan  qui  abfque  liberis  decefjerit 
nullum  aiiuin  niji  EccUJiam  tdinquat  hœredem.  IbicL 
an.  2, 


sur  iJHist.  de  France.     63 

prefènt  à  i'Eglife  de  la  même  manière  dont 
ils  y  avoient  été  voués. 

Comme ,  fous  notre  première  Race ,  la 
malheureufe  liberté  de  prendre  les  armes 
pour  venger  ies  injures,  expofoit  les  hom- 
mes libres  ,  mais  pauvres ,  à  une  infinité  de 
malheurs,  la  plupart  de  ceux  qui  recou- 
vroient  leur  liberté,   avoient  foin  de  ie 
choifir  un  protecteur  &  un  défenfèurpar 
f  acle  même  qui  les  affranchifîbit  :  comme 
ils  fortoient  de  fervitude ,  ils  n'avoient  point 
de  famille  qui  pût  prendre  leur  parti,  & 
à  qui  les  compofitions  fuflent   dues,  s'ils 
étoient  tués.  Ces  compofitions  étoient,  dans 
ces  temps  de  violence ,  une  efpèce  de  caiuel 
qui  n'étoiî  pas  indifférent  à  l'avarice  :  c'éîoit 
pour  les  Grands  &  pour  les  riches  un  motif 
d'accepter    cette   efpèce   de   clientèle   des 
affranchis;  mais  lorfque  l'ancien  maître  ne 
retenoit  point  cette  eipèce  de  patronage,  ou 
ne  fjbflituoit  perfonne  pour  l'exercer  à  la 
place ,  le  Roi  étoit  cenfé  le  protecteur  & 
le  défenfeur  immédiat  de  tous  ces   Lïfu 
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C'eft  ce  que  nous  voyons  clairement  in- 
diqué dans  un  Capituiaire  de  806,  que 
Charlemagne  fit  inférer  dans  la  loi  des 
cités  (a). 

Au  relie,  les  formes  des  affranchifTemens 
varioient  fuivant  la  volonté  du  maître. 

Tantôt  ils  fe  faifoient  dans  une  églifè, 
en  préfence  du  Cierge  &  du  peuple  :  le 
maître  faifoit  approcher  de  l'autel  ,  Ion 
efclave,  déclaroit  qu'il  lui  rendoit  la  liberté, 
&  faifoit  fouicrire  par  un  certain  nombre 
de  témoins  la  charte  qu'il  avoit  apportée 
avec  lui  :  fi ,  par  les  difpofitions  qu'elle 
renfermoit ,  il  n'avoit  retenu  aucuns  droits 
fur  lui,  l'affranchi  étoit  entièrement  libre, 
&  le  Roi ,  fous  la  fauve-garde  duquel  il  fe 
trouvoit ,  recevoir  la  compofiîion  due  pour 
fa  mort  violente  (h  ). 

Tantôt  l'afFranchiffement  fe   faifoit  par 

(a)  Cap.  addenda  ad  ieges.  Baluz.  t.  I,  col.  4.4.6. 
(b  )   Similiter  de  his  qui  per  chartam  in   Ecclefiâ 
juxta  ait  are  dimijji  Junt  liberi  cum  quadra^inta  folidis 
JRegi  componatur.  Capituî.  de  788,  add%  legi  Bajuv. 

une 
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une  charte  du  maître,  foufcrite  dans  le  plaid 
de  la  Cité  par  un  certain  nombre  de  témoins. 
Il  iè  faifoit  aufii  par  teftament,  foit  par  une 
dilpofitîon  préciie  ,  foit  par  un  ordre  donné 
à  l'exécuteur  teftamentaire  (c)  :  ces  ades 
renfermoient  Jes  conditions  de  1  affranchit 
fement ,  5c  exprimèrent  la  mefure  de  liberté 
que  le  maître  vouioit  conférer  à  fon  efclave; 
tantôt  on  ftipuioit  que  celui-ci  refteroit 
l'itus  ou  tributaire ,   auquel  cas  la  composi- 
tion pour  fa  mort  n'étoit  que  de  trente-fix 
fous,  &  appartenoit  au  patron  (d).  Quel- 
quefois il  lui  donnoit  une  liberté  entière, 
cette  liberté  que  l'on  appeloit  Romaine  ; 
niais  il  n'étoit  encore  qu'affranchi  ;  fa  corn- 
pofition  qui  étoit  de  cent  fous ,  ainfi  que 
(es 'biens,  s'il  mouroit  fans  enfans,  apparte- 
noient  au  file  royal  (e). 

(c)  Si  qui  s  fervum  Juum  ,  aut  litum  fecerit  9  aut 
tributarium  $  Jî  quis  eum  inter fecerit  j6.  Solld,  cu/pa- 
bilis  judicetur.   Leg.   Rip.  tlt   LXlI,art.   i. 

(d)  ibid.  îit.   LXI  eSc   LXII. 

Ce)  Si  quis  liber  tum  juum  per  maman  propriam 
feu  per  aliénant,  in  prjefsntiâ  lie  gis,  fecundùm  legem. 

Tome  VI IL  E 
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Mais  ceux  de  tous  les  affranchis  dont  la 
compofition  étoit  la  plus  forte ,  &  dont 
l'état  réuniffoit  tous  les  droits  de  l'ingénuité, 
étoient  ceux  que  Ton  nommoit  Denariales: 
ceux-là  commençoient  par  recevoir  la  liberté 
de  leur  Maître ,  dans  quelque  forme  qu'il 
voulût  la  leur  donner;  enfuite  pour  améliorer 
leur  état ,  &  pour  le  mettre  d'une  manière 
plus  particulière  fous  la  protection  du  Roi, 
on  les  lui  préfentoit,  &  ils  mettoient  àfes 
pieds  une  pièce  de  monnoie  qui  étoit  ou 
ie  figne  du  prix,  ou  l'hommage  de  la  recon- 
noiffance  due  au  bienfait  (f)  :  alors  la  com- 
pofition pour  leur  mort  étoit  de  deux  cents 
fous,  &  appartenoit  au  Roi  (g) ,  mais  ils 

ripuariam ,  ingenuum  dimiferit  per  denarium,  <lf  ejufdem 
rei  chartam  acceperit ,  maintenus  eum  permhtimus  in 
Jervkium  inclinare  ,  fed  fiait   reliqui    Ripuara    liber 
permanent.   Leg.  Rip.  tit.   LVII,  avt.  i. 

(f)   Q.u°d  fi  -Demi nus  ejus  eum  etnte  Regem  dena- 
rialemfacere  volueritjicentiam  habeat ,  £?  tune  ducentos 
folidos  valeat.  Leg.   Rip.   tit.  LXI  &  LXII. 

(°  )  De  denarialibus y  ut  fi  quis  eos  occiderit ,  Régi 
componatur*  Capit.  Bajuv.  ann,  788  3  art.  y. 
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avoicnt  la  libre  difpcfition  de  leurs  biens; 
Se  ceft  pour  ceia  que  ces  efpèces  d'affran- 
chis que  j'ai  nommés  plus  haut  Tabulant, 
&  qui  appartenoient  aux  Eglifes ,  ne  pou- 
voient  pas  venir  demander  au  Prince  cette 
liberté  la  plus  parfaite  de  toutes  (h). 

II  paroît  par  toutes  les  ioix  de  Charle- 
rnagne,  que  ces  anciens  ufages  exiftoient 
encore  de  Ton  temps.  Tous  les  Capitulaires 
les  fuppofent  &  les  rappellent  :  tous  an- 
noncent que  ces  différens  degrés  de  cette 
fervitude  territoriale  que  l'on  verra  dans  la 
fuite  s'étendre  fur  toute  la  France,  avoient 
pour  caufe  les  adoucifTemens  que  l'on  avoit 
cru  devoir  donner  à  l'ancien  efclavage.  Cette 
condition  des  habitans  des  domaines ,  foit 
du  Roi,    foit    des    Eccléfiaftiques   &    des 
Bénéficiers  laïques ,  n'étoit  point  alors  mi- 
férable  comme  elle  le  devint  dans  la  fuite 
fous  le  joug  de  la  féodalité.  Sous  un  Mo- 
narque qui  veiiloit  par  lui-même  fur  tous 
■  -»    '     ■ 

(h)    Ut    nullas    tabuler  lus    de  nantit  n   an  te    jRegem 
prxfumat ja&are,  Lcg.  Rip.  tir.  LVIII,  art.   i. 
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les  ordres  de  l'État,  quiconque  eût  abufë 
de  ce  pouvoir  que  donnoit  la  qualité  de 
maître  ou  de  patron ,  eût  été  puni  ;  &  nous 
voyons ,  dans  les  loix  de  ce  fiècle ,  plufieurs 
difpofitions  qui  affurent  auxferfs  eux-mêmes 
la  liberté  de  recourir  à  l'autorité  du  Sou- 
verain &  du  Magiftrat.  Examinons  quelle 
fut  la  police  deftinée  à  veiller  fur  les  droits 
des  ferfs;  je  dis  les  droits,  car  malgré  le 
vice  des  conftitutions  politiques,  l'efclave 
fournis  au  joug  le  plus  rigoureux,  ne  peut 
jamais  perdre  ceux  qu'il  tient  de  la  Nature. 
Charlemagne  ordonna,  qu'il  n'y  auroit 
plus  aucune  vente  d'efclaves  qui  ne  fût 
publique.  Le  marché  fe  faifoit  -  il  entre 
concitoyens?  l'aéle  de  voit  en  être  paffé  dans 
le  plaid,  ///  prœfentiâ  Comitum  aut  Mïffo- 
rum(i);  s'agiffoit  -  il  d'en  conduire  un 
certain  nombre  hors  du  royaume  pour  les 
vendre  aux  Etrangers!  il  falloit  en  obtenir 
la  permiffion  du  Magiftrat  qui  avoit  droit 

(i)    Capit.   excerpta,  ex  îeg,  Longoù.  ann.   80 1  } 
art.  17  &  16, 
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Je  vifiter  les  efclaves,  de  les  entendre  & 
de  vérifier  leur  état  (k). 

On  diflinguoit ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  ailleurs,  les  efclaves  attachés  à  la 
terre,  &ceux  quiétoient  deitinés  au  fervice 
de  la  perfonne  :  les  premiers  étoient  vendus 
avec  le  domaine,  ils  le  nommoient  mancipia 
cafata,  fans  doute  parce  que  plufieurs  d'entre 
eux  avoient  un  petit  manoir  particulier, 
dont  ils  partageoient  les  fruits  avec  le  pro- 
priétaire de  qui  ils  le  tenoient;  les  autres 
(fervi  non  cafati)  fuivoientlaloi  du  domicile 
de  leur  maître,  & fe  partageoient  avecfon 
mobilier  (l). 

Le  nombre  de  ceux-ci  étoit  vrailembla- 
blement  diminué.  Nous  ne  voyons  plus 
dans  le  palais  de  nos  Rois  de  la  féconde 
Race ,  cette  foule  d'elclaves  perfonnels  qui , 
fous  la  première ,  attachés  à  la  feule  perfonne 
du  Prince,  rempliffoient  auprès  de  lui  les 


(k)    Capit.  excerpta.  ex  leg.  Longob.  ann.  801   , 
art.   17. 

(I)    Charta  de  div,  Imperii ,  ann.  806.  art.    1 1. 

E  iij 
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dignités  les  plus  importantes.  Les  grands 
Magiftrats  imitèrent  cet  exemple  ;  leurs 
principaux  Officiers  furent  choifis  parmi  les 
ingénus ,  &  on  relégua  peu-à-peu  dans  les 
campagnes  cette  foule  de  ferfs  qui  avaient 
fait  partie  du  luxe  des  villes  ;  ceux  qui 
relièrent  dans  les  maifons,  y  étoient  réduits 
aux  fer  vices  les  plus  vils  :  par-là  la  fervi- 
tude  devint  moins  dure  pour  ceux  qui  y 
étoient  condamnés,  &  plus  utile  pour  les 
maures  qui  en  tiroienî  profit,  &  pour  le 
royaume  en  général  dont  les  terres  furent 
défrichées;  il  bien  que  nous  verrons  dans 
la  fuite,  par  ie  feul  pouvoir  des  caufes 
naturelles,  l'efclavage  perfonnei  oublié  dans 
ies  villes,  fans  que  l'on  fût  obligé  de  l'abro- 
ger par  une  loi  formelle;  &  quant  aux 
ferfs  des  campagnes,  nous  ferons  remarquer 
un  jour  que  les  hommes  libres  eux-mêmes 
envièrent  leur  fort ,  dès  que  la  Puiiiance 
royale  ne  ie  trouva  plus  allez  forte  pour 
défendre  ceux-ci  contre  la  tyrannie  des 
Seigneurs, 
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Les  ferfs  travaillant  ainfi,  foit  en  commun 
dans  les  domaines  de  leurs  maîtres ,  foit 
en  particulier  &  au  milieu  de  leur  propre 
famille,  dans  une  petite  maifon  entourée 
d'un  terrein  fuffifant  pour  les  nourrir  &  les 
entretenir,  devenoient  quelquefois  riches. 
S'il  leur  prenoit  envie  de  fe  racheter,  ce 
qui  leur  arrivait  rarement,  ils  en  avoient 
fouvent  le  moyen,  &  quelquefois  ils  en 
ufoient  :  on  voit  dans  les  loix  Bavaroifes 
quelques  difpofitions  qui  ont  pour  but, 
d'empêcher  que  le  maître  ne  fût  trompé 
par  fon  efclave  dans  ces  fortes  de  mar- 
chés (m), 

Charlemagne  regarda  cette  eipèce  d'hom- 
mes, non  comme  des  gens  qui  n'euffent 
ni  état  ni  droits,  mais  comme  une  clafTe 
précieufe  &  néceffaire  à  la  culture.  Nous 
examinerons  une  autre  fois  s'il  lui  eût  été 
permis ,  &  s'il  eût  été  avantageux ,  de  rendre 
à  tous  ces  ferfs  une  liberté  générale  :  voyons 


(m)    Leg.  Bajuv.  th.  XV,  art.  6  &y.  ' 

E  iv 
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comment  il  chercha  du  moins  à  les  mettre 
fous  la  protection  des  loix. 

II  favorifa  les  affranchifîemens ,  &  nous 
trouvons  une  de  les  loix  qui  porte,  aue  la 
provifion  fera  toujours  accordée  à  la  charte 
par  laquelle  celui  qui  fera  réclamé  comme 
efclave,  voudra  prouver  fa  liberté.  Dans 
ce  cas,  ce  n'eft  pas  à  celui-ci  à  prouver  la 
vérité  de  Ion  titre  (n) ,  c'eft  à  celui  qui  fe 
prélente  comme  maître,  à  établir  au  contraire 
qu'il  eft  faux  (o). 

Les  ferfs  d'Italie,  même  ceux  qui  étoient 
attachés  à  la  glèbe,  *&  que  l'on  nommoit 
Aldiones ,  étoient  bien  plus  maltraités  que 

(n)    Nequaquaiw  hoc    volunuts   quod  fcrvus  fuam 

char  tara  propriam  prchare    debeat  >  Jed  Dominus   qui 

ipfumfervum  quœrit  »  ipfe ,  Jï  poterit,  ipfam    chartam 

falfam    dèprehendat.    Capir.   ami.   803.   Ad  imerrog. 

çujufd.  Comïtis ,  art.  7. 

(0)  On  doit  fe  rappeler  que  dans  ce  temps  cù 
peu  de  peribnnes  iavoient  écrire  ,  les  chartes  étoient 
toujours  d'une  main  étrangère  à  celui  qui  y  parïoit  , 
&  qu'il  falloit  revenir  aux  témoignages  pour  en  prouver 
la  vérité» 


sur  l'Hist.  de  France.    75 

ceux  de  France  &  de  Germanie.  Charles 
voulut  adoucir  leur  fort,  &  il  ordonna 
qu'ils  iouiroient  tous  des  mêmes  avantages 
que  l'on  accordoit  en  France  aux  Liti  :  il 
ordonna  donc  qu'on  leur  donnât  des  terres 
à  cultiver,  &  que  ioumis  à  une  police  plus 
douce ,  ils  en  iu  fient  quittes  pour  payer 
exactement  leurs  tributs  à  leurs  maîtres  (p). 
Voici  un  trait  qui  prouve  encore  mieux 
avec  quelle  humanité  il  voulut  que  Ton  en 
ufat  avec  ces  cultivateurs,  beaucoup  plus 
intéreffés  à  mettre  les  terres  en  valeur  que 
ne  le  font  aujourd'hui  nos  mercenaires  :  il 
arrivoit  quelquefois  que  ,  vexés  par  les 
Officiers  prépofés  à  leurs  travaux,  maltraités 
par  leurs  maîtres,  ou  faute  de  recevoir 
d'eux  les  moyens  de  gagner  leur  vie,  ces 
ferfs  fe  réfugioient  dans  les  domaines  des 
Eglifes,  &  prenoient  d'elles  des  terres  à 
défricher  ;  car  je   l'ai   déjà  dit ,  c'éîoit  -  là 


(p)  Aldiones ,  vel  aldianœ  ea  lege  vivant  in  ltaliâ 
qua  ffcalini  vel  liti  vivunt  in  Franciâ,  Cap.  acjcf.  ad 
Î£g.  Longob.  art.  6}  ann.    80 1. 
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fur-tout  que  tous  les  malheureux  qui  avoient 
befoin  de  travailler ,  trouvoient  &  afile  & 
fubfiftance. 

On  s'adrefToit  aux  Comtes  pour  les  ré- 
clamer,  &  ceux-ci  avoient  autorité  pour 
les  punir  comme  fugitifs.  Par  les  anciennes 
loix  ,  les  Magiftrats  étoient  dans  ce  cas 
autorifés  à  aggraver  fur  eux  le  joug  de  la 
fervitude.  On  les  condamnoit  à  des  travaux 
plus  pénibles;  on  les  mettoit  a  la  chaîne, 
&  dans  des  eipèces  de  prifons ,  d'où  ils  ne 
fortoient  que  pour  être  conduits  aux  ate- 
liers. Charlemagne  fupprime  cette  peine, 
toutes  les  fois  que  le  ferf  fugitif  peut  prouver 
que  c'eft  faute  de  travail ,  &  par  le  befoin 
de  fubfiftance,  qu'il  s'eft  fauve  des  domaines 
du  Roi  :  il  veut  qu'alors  fon  ancien  maître 
ou  fon  patron  le  traite  avec  douceur  «Se 
juftice,  c'eft  -  à  -  dire ,  le  mette  en  état  de 
gagner  fa  vie  dans  fon  premier  état.  Si, 
dans  celui  qu'ils  avoient  embrafie  (q),  ils 

(q)    Utfervi,   aldiones ,  lïbellaru  antiquï ,  vel  aiii 
noviter  facli ,  qui  non  per  fraudem  neque  per  malwn 
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avoient  commis  quelque  délit ,  il  falloit 
commencer  par  s'adrefTer  à  l'Evêque  qui , 
par  Ces  Officiers  ,  devoit  en  faire  juftice , 
c'eft-à-dire,  aflèmbler  Ton  plaid  &  informer 
du  fait ,  pour  avoir  eniuite  recours  au 
Magiftrat. 

Cette  loi  fuffiroit  feule  pour  donner  une 
idée  de  l'humanité  avec  laquelle  Charle- 
magne  vouloit  que  les  fcrfs  fuifent  traités. 
AuiTi  leur  ouvrit-il  l'accès  des  tribunaux  : 
ces  hommes  qui  autrefois  étaient  entière- 
ment à  la  difpofition  de  leurs  maîtres,  furent 
autorités  à  demander  juftice  à  l'autorité 
publique. 

>^f    ■!■  .—         Il  -—  ■-■■■  I  |—  ..■■—■.■»■.  —  ■  ■■  1.1  ■     ■        — *■■  ■■  ■■■■  ■      —M  I    W   J 

ingenium   de  publiço  fervitio  fe  fubtrahentes  ,  fed  pcr 

fclam  neccjfitatcm  if  paupertatem,  terrain  eccleflaflicam 

vcl  colimî ,  vcl  cclendam  fufcipïunt ,    non  a  comité  vel 

al'iquo  Aliniflro  illiiis  ad  ullam  angariam ,  feu  fervitium 

pnblicuni  vel  privatum  cogantur  ,  vel  compellantur  ;  fed 

quidquid  ab  eis  juflè  agendiim  efl ,  a  Domino  vel  pa- 

trono  fuo  ordinandum  efl.  Si  vero  de  aliquo  crimine  accu- 

fantur ,     Ep'fcopus  primo    compelletur ,    if   ipfe  pef 

advocatum  faum ,  fecundùm  quod  /ex  efl ,  juxta  condi- 

tionem  fingularum  perfonarwn  juflitiam  faciat }    ifc, 

Capit.  exçerpt,  ex  îeg.  Longob.  ann.  80  i}  art.  20. 
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Nous  voyons  d'abord  qu'il  n'étoit  pas 
permis  à  un  maître  de  tuer  fon  efclave, 
&  que  pour  le  faire  punir  de  mort,  il 
étoit  oblige'  d'avoir  recours  au  Juge.  Le 
Capituiaire  qui  nous  prouve  cette  vérité, 
ne  parle  que  de  la  pénitence  &  de  la 
peine  de  l'excommunication  à  laquelle 
on  foumettoit  ce  maître  cruel  (r)  >  parce 
qu'il  n'en1  lui-même  que  le  canon  d'un 
Concile  ;  mais  ce  canon  même  prouve  que 
pour  demander  la  mort  d'un  ferf  coupable , 
il  ïailoit  s'adreiTer  au  Magifîrat,  &  d'autres 
Capitùlaires  nous  indiquent  très-clairement 
les  réparations  auxquelles  étoit  condamné 
ce  maître  barbare  (f):  fi  le  ferf  avoit  perdu 


(y)    Si  quis  fervum  proprium  fine  confcientiâ  Judicis 

occident,  cxcommunicatione  vel  pénitent  ici  bienrii  reatum 

fanguinis  emandabit.   Baïuze ,  tome  I.er,  col.    1204. 

(f)    Qu*  perçu fferit  fervum  fuum  lapide  ,  vel  vivgâ 
if  inortuus  fuerit  in  manibus  ejus  reus  erit, 

Si  percujjerit  quifpiam   ocuhnn  fervi  fui  dut  ancilh7, 

if  eos  îufeos  fecerit ,  dimittat  eos  h héros  pro  oculo  queux 

eruit ,  dentem  verb  fi  excujferit  fervo  vel  ancillœ  fuœ ', 

fnnili  fententiœ  fubjacebit,  Cap.  lib.  VI,  art.  11  &  14. 
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un  œil  par  Tes  mauvais  traitemens,  le  tribunal 
étoit  en  droit  de  prononcer  qu'il  feroit  mis 
en  liberté;  &  ces  mots ,  dentem  verbfi  excuf- 
ferit ,  fimïli  fententiœ  fiibjacebii ,  prouvent 
qu'il  étoit  jugé  par  le  tribunal. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  ailleurs 
que  les  ferfs  maltraités  dans  les  domaines 
du  Prince ,  avoient  le  droit  de  lui  porter 
leurs  plaintes.  L'Officier  qui  exerçoit  fur 
eux  l'autorité  la  plus  abfolue,  étoit  pour  lors 
obligé  d'envoyer  au  palais  quelqu'un  chargé 
de  fa  propre  défenfe  (t)  contre  eux;  & 
une  preuve  que  le  ferf  étoit  capable  d'une 
infinité  de  contrats,  c'eft  qu'il  avoit  quel- 
quefois des  affaires  à  fùivre  devant  les 
premiers  Juges.  Alors  pour  qu'il  ne  perdît 
pas  le  temps  deftiné  au  travail ,  le  maître 
étoit  autorifé  à  fe  charger  de  fa  caufe  :  fi 


(t)  Et  Jï  Judex  cognoverit  ,  quoci  junior  es  illius 
adverfm  eum  ad  palatiwn  proclamando  vemre  velint , 
tune  ipfe  Judex  contra  eos  rationes  deducendi  ad palatium 
venire  faciat ;  Chart.  de  Villis,  art.  57. 
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elle  étoit  mal  jugée,  le  ferf  pouvoit  appeler, 
&  venir  comme  un  autre  réclamer  la  juflîce 
du  Prince.  Dans  ce  cas ,  û  fon  maître  ou 
îe  prépofé  du  domaine ,  pouvoit  encore  fe 
charger  de  l'inftruclion  devant  le  Tribunal 
fuprême,  cétoit  pour  épargner  à  un  travail- 
leur utile ,  &  la  fatigue  du  voyage ,  &  la 
perte  du  temps  (u)  :  voilà  ce  que  porte 
le  règlement  que  fit  Charlemagne  pour  ks 
propres  domaines.  On  voit  au  reite ,  par 
les  ioix  faliques  revues  &  réformées  fous 
ce  Prince,  que  les  Liîi  contraétoient  tous 
les  jours  avec  les  Ingénus ,  leur  donnoient 
ou  recevoient  leur  parole,  pouvoient  en- 
fuite  &  ajourner  &  être  ajournés  eux-mêmes 

devant  les  tribunaux  (x). 

— —. — .  i. ..  i.  i  .  i  .a 

(u)  Et  fi  habuerit  fer  vu  s  nofter  forinfecùs  jujlitias 
ad  quœréndum  magiftër  ejus  eu  m  omni  intentione 
decertet  pro  ejus  juflitiâ.  Si  ciliquo  leco  minime  eam 
accipere  voluerit,  tamen  ipfifervo  nojlro  pro  hoc  fat i gare 
non  permutât ,  fed  ■fyïagifter  ejus  per  femetijfum  aut 
fuum  Afiffum  hoc  ncbis  notum  fiicere  fludeat,  Chart» 
de  VîHïs,   art.  20. 

(x)    Le  g.  fal.  fub  Corel,  Ma  g,  t'a.  LU, 
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Ce  droit  qu'avoientlesferfs  de  demander 
juftice,  ne  nuifoit -point  à  l'autorité  que  le 
maître  avoit  fur  eux ,  &  nous  voyons  un 
grand  nombre  de  loix  qui  fuppofent  des 
punitions  domeftiques  très  -  févères  :  elles 
étoient  même  d'autant  plus  néceffaires,  que 
ces  travailleurs  qui  faifoient  la  richefle  des 
domaines,  Tentant  de  quelle  utilité  ils  étoient 
aux  poffeffeurs  ,  n'étoient  que  trop  portés 
àfè  croire  allures  de  l'impunité  (y). 

C'était  même  cette  licence  des  efclaves 
qui  avoit  rendu  indifpenfable  la  garantie 
de  leurs  maîtres  peur  tous  les  délits  qu'ils 
commettoient.  On  voit  cette  garantie  éta- 
bfie  dans  les  loix  faliques  réformées  par 
Charlemagne ,  &  par  l'article  xv  des  Capi- 
tulâmes de  8  29  ,  fous  Louis-ie-Débonnaire* 
Le  poffeffeur  du  ferf  éîoit  obligé  ou  de  le 
livrer  à  la  juftice,  ou  de  payer  pour  lui  les 
comportions  dont  l'homme  libre  eût  été 
tenu  lui-même,  s'il  eût  été  le  coupable; 

(y)  Quia  impuni  fc  ea  commit t ère  pcjje  exiflimant, 
Capit.  de   829  ,   art»  9. 
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mais  cette  garantie  n'avoit  lieu  que  pour 
les  crimes,  &  non  pour  les  obligations 
civiles,  à  moins  qu'elles  n'euffent  été  con- 
tractées par  Tordre  du  maître. 

Il  faut  convenir  ici  que  ,  dans  cette 
réforme  des  loix  faïiques  quiie  fit  en  75?  8, 
Charles  fut  obligé  de  iaiffer  fubfifler,  rela- 
tivement à  la  punition  des  ferfs,  des  difpo- 
fitions  cruelles  qu'il  fentit  dans  la  fuite  la 
néceffité  d'adoucir,  &  que  je  trouve,  vingt 
ans  après ,  ou  abrogées  ou  tombées  en 
défuétude.  J'en  dirai  ici  un  mot  pour  faire 
mieux  connoître  le  fiècle  dont  je  parle  :  on 
pourfuivoit  directement  &  perfonneiiement 
le  maître  du  ferf  pour  le  délit  que  celui-ci 
avoit  commis;  il  devoit ,  ou  le  repréfenter , 
ou  payer  à  la  place  :  cela  étoit  jufîe.  L'ef- 
clave ,  lorfqu'il  étoit  convaincu ,  éîoit  con- 
damné à  des  peines  afîliclives  dans  tous 
les  cas  où  l'homme  libre  en  eût  été  quitte 
pour  dçs  amendes  &  des  comportions ,  & 
cette  peine  affliclive  étoit  {a  mort,  lorfque 
la   compofition    de    l'ingénu   eût   été    de 

dix-huit 
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dix-huit    cents   deniers  :  alors   ie   maître 
pou  voit,  en  payant,  racheter  ia  peine  & 
même  celie  de  mort,  mais  il  étoit  toujours 
tenu  de  réparer  ie   dommage  ;    ceci  étoit 
tuflte  encore.  Voici  ce  qui  ne  ï'étoit  pas  : 
l'accu  fateur  de  i'efeiave  étoit ,  en  quelque 
façon  ,  l'arbitre  des  tortures  par  le/quelles  on 
cherchoit  à  arracher  ia   confeffion  de  ce 
malheureux.    On   tenoit   prêt,   devant  le 
tribunal ,  une  eipèce  de  banc  fur  lequel  il 
devoit  être  étendu  ,  &  ia  loi  régioit  la  grof- 
feur  des  verges  ,  &  le  nombre  de  coups 
qu'il  recevoit  (%);  mais  s'il  n'avouoit  rien , 
l'accufateur  étoit  le  maître  de  lui  faire  iouf- 
frir  de  plus  grands  lupplices ,  &  tout  ce 
qu'on  exigeoit  de  lui,  c'eiî  qu'avant  de  l'y 
livrer,  il  donnât  au  maître  un  nantiiîèment 
qui  lui  répondit  de  la  valeur  de  ion  efclave , 

'"  '         '  '  '  il    K,   i  i       ii  , 

(^)  Et  qui  repetit  virgas  paratas  habere  débet ,  quœ 
in  fimilitudimm  minimi  digiti  grcjjitudinem  habeant , 
if  fiamnwn  paratum  habere  -débet  >  ubi  ipfum  fervum 
tendere  pojjit.  Leg.  Sa!,  fub  Carol.  Mag.  tic.  xui  , 
art.    8. 

Tome  VIII.  F 
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qui  pouvait  très-légalement  mourir  fous  les 
coups  ;  s'il  n'avouoit  pas  encore ,  le  cruel 
à  la  réquifition  duquel  il  avoit  été  tour- 
menté, n'étoit  obligé  qu'à  en  payer  la  valeur, 
&  il  le  gardoit  pour  lui  (a):  ainfi  un 
innocent,  fur  une  fimple  accufation,  pou- 
voit  fubirles  tortures  les  plus  horribles,  & 
s'il  furvivoit,  il  devenoit  la  proie  de  fon 
bourreau. 

J'ai  dit  que  cette  légiflation  barbare  fut 
bientôt  réformée  ;  &  en  effet ,  je  trouve , 
dans  le  Capitulaire  de  8  29 ,  une  difpofition 
qui  laiffant  fubfifler  la  garantie  du  maître, 
lui  permet  d'employer  pour  la  juitifîcation 
de  fon  efcîave  accufé ,  les  mêmes  moyens 
par  lefquels  on  admettoit  les  ingénus  à  fe 
laver  d'une  inculpation   grave  :  il   eft  dit 

(a)  Et  fifervus  confejfus  non  fuerit,  if  Me  qui eum 
torquet  adhuc  ipfum  Jerpum  tcrquere  vcluerit ,  eùam 
nolenti  Domino  fervi  pi  g  nus  donare  débet,  if  fi  poflea 

Jervus  ad  majora  fupplicia  tradiîus  confefllis  non  fuerir, 
qui  eum  torquebat ,  ipfum  haheat  ;  Dominas  vero fervi 
de  quo  jam  pignus  acceperat  pretium  pro  ipfo  fervo  Juo 

fufcipiat,  Leg,  Sah  fub  Caroî.  Mag.  tic  XLH,  art.  5* 


sur  l'Hist.  de  France,     83 

que  l'on  admettra  les  fermens ,  à  moins  que 
le  crime  dont  le  ferf  étoit  accufé ,  ne  fût 
de  nature  à  être  puni  de  mort  (h). 

Charlemagne  regarda  donc  les  efclaves 
comme  appartenais  à  leurs  maîtres.  La  rai- 
fon  &  la  réflexion  n'avoienî  point  encore 
affez  éclairé  nos  ancêtres  pour  leur  appren- 
dre que  cette  prétendue  propriété,  que  ion 
croyoit  jufiifiée  par  i'ufage  général  de  toutes 
les  Nations ,  n'étoit  fondée  que  fur  une 
convention  la  plus  injufle  de  toutes  :  mais 
ce  Prince  fentit  du  moins  que  cette  autorité 
des  maîtres  ne  pouvoit  être  arbitraire,  & 
que  les  relations  qu'ils  avoient  avec  leurs 
elclaves  étoient  après  tout  des  relations 
d'homme  à  homme. 

Nous  aurons  dans  ia  fuite  occafion  d'exa- 
miner, ii  nos  Rois,  pour  anéantir  ia  fervitude, 
eurent  beioin  du  contentement  de  ceux  qui 


(b  )  Qitodjiferms  de  furto  accufatus fuerit  Dommus 
ejus  pro  eo  emendet ,  auî  ami  facramento  excufet ,  nifi 
taie furtum perpétration  ha'; eut  propter  qïiod adjupliciuirt 
tiadïdebeat,  Cap.  de  819,  art.  ij. 
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croyoîent  s'être  approprié  des  hommes 
comme  eux,  &  û  l'affranchiiîement  général 
pafîbit  les  bornes  de  l'autorité  fouveraine 
deflinée  à  rappeler  (ans  ceiîè  Je  genre  humain 
aux  droits,  aux  inaltérables  droits  de  la 
Nature.  La  manière  dont  nous  annonçons 
ce  problème,  iiiffiî  pour  en  indiquer  la 
foîution:  contentons  -  nous  d'obferver  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  droit ,  qui  eft 
généralement  regardé  comme  une  propriété, 
quelque  abufif  qu'il  puifîè  être,  les  Rois 
eux-mêmes  ne  peuvent  employer  trop  de 
ménagemens  dans  les  attaques  qu'ils  lui 
livreront:  lorfqu'une  erreur  eftuniverfelie, 
l'autorité  ne  peut  la  combattre  qu'en  faifant 
marcher  devant  elle  f  inftruclion  qui  doit  la 
bannir.  Nous  verrons  toujours  nos  Rois, 
tantôt  refpecler  le  préjugé  en  n'afTranchifTant 
les  ferfs  que  du  confentement  des  Seigneurs 
qui  les  avoient  mis  fous  le  joug,  tantôt 
prononcer  en  maîtres  ,  lorlqu'ifs  furent 
bien  convaincus  que  le  cri  de  la  liberté 
publique  étoufFeroit  les  murmures  de  h 
tyrannie  privée. 
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s.  ni. 

Des  Loix  de  Charlemagne  dans  leur  rapport 
avec  les  propriétés. 

Jamais  un  Prince  raifonnabîe  n'a  cru 
devoir  défendre  le  vol  &  Imyafioiî  :  cette 
loi  efl  plus  ancienne  que  les  fociétés  civiles, 
&  le  Souverain  n'eft  chargé  que  de  la  faire 
exécuter. 

Mais  û  la  Nature  a  rendu  l'homme  pro- 
priétaire, lui  a-t-elle  également  donné  le 
pouvoir  de  tranfmettre  &  de  difpofer  l 

Eile  femble  appeler  les  enfans  à  la  pot 
feffion  du  champ  défriché  par  le  père  :  y 
appelle  - 1  -  elle  également  ce  parent  éloigné 
que  le  premier  Cultivateur  n'a  ni  connu  f 
ni  pu  avoir  en  vue?  A-t-elle  fait  plus! 
a-t-elle  permis  à  l'homme  de  perpétuer  fon 
pouvoir  fur  fa  chofe ,  au  -  delà  des  bornes 
affignées  à  fa  propre  durée!  Et  lorfque  la 
Nature  elle-même  le  condamne  à  ne  plus 
jouir,  lefeul  acîe  de  fa  volonté,  par  lequel 
il  aura  dit  à  un  autre,  vous  jouirez  après, 

F»  •  « 


86      p.     Discours 

moi ,  fuffira-t-ii  pour  exclure  quiconque  fe 
préfenteroit  alors  pour  s'emparer  du  champ 
devenu  vacant? 

Pour  réfoudre  tous  les  doutes ,  pour 
prévenir  toutes  les  querelles ,  pour  fuppléer 
à  l'impuifTance  naturelle  de  l'homme,  l'au- 
torité civile  eft  venue  à  ion  feconrs  :  elle 
a  donné  la  fanction  publique  aux  difpofi- 
tions  particulières;  &  celles-ci  qui  n'étoient 
que  des  volontés,' (ont  devenues  des  loix. 

Toute  légiflation  juile  fe  rapportera  donc 
à  ces  trois  objets.  Sécurité  dans  les  jouit- 
fances.  Rèp-Je  dans  les  traiifmi  fiions.  Liberté 
fage  dans  les  diipofitions. 

Mais  le  Prince  a  encore  un  devoir  à 
remplir;  fon  art  doit  être  de  diriger  toutes 
Jes  jouiliaiices  particulières  au  bien  de  la 
fociété  générale.  La  Nature  voulut  que  tout 
fût  commun,  &  ce  fut  elle  cependant  qui 
fit  les  propriétés  :  du  defir  de  jouir  de  tout 
&  de  la  néceffité  de  pofleder  feul,  font 
fortis  le  Commerce  &  ies  Arts. 

Sous  Charlemagne ,  les  propriétés   du 
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Prince  &  celles  de  (es  Sujets  eurent  la 
même  deftination  ,  le  même  caractère  ,  les 
mêmes  loix  protectrices.  Le  Prince  fentit, 
&  voulut  que  les  peuples  fentiflènt  comme 
lui,  tout  le  prix  de  la  culture;  il  connut 
la  véritable  fource  des  richeffes  de  fon  Etat, 
&  fur  cet  objet  comme  fur  tous  les  autres, 
il  donna  &  des  règles  utiles  &  de  grands 
exemples. 

C'eft  ici  Je  lieu  de  parler  de  ces  vaftes 
propriétés  connues  alors  fous  le  nom  de 
Villa,  qu'il  s'attacha  fur -tout  à  mettre  en 
valeur  ,  &  dont  les  immenfes  produits 
formoient  le  revenu  qui  défrayoit  fa  Mai/on, 
tandis  que  les  anciennes  impofitions  payées 
par  la  Nation ,  fourniffoient  aux  dépenfes 
de  la  Souveraineté. 

Dès  l'origine  de  la  Monarchie ,  nos  Rois 
avoient  eu  des  terres  en  propre  :  ils  les 
avoient  fans  doute  augmentées,  tantôt  par 
des  acquittions  volontaires ,  tantôt  par  des 
confifcations.  Au  milieu  des  défordres  de 
la   guerre  ,    plufieurs    fonds    avoient  été 

F  iv 
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abandonnés  ,  &  ils  s'en  étoient  mis  en 
pofTeiTion;  plufienrs  bénéfices  leur  étoient 
revenus  :  ne  cherchons  point  comment  ils 
avoient  acquis,  il  fuffit  qu'il  nous  foit  prouvé 
qu'ils  poffédoient  beaucoup,  &  que  malgré 
la  multitude  des  conceffions  en  fonds  de 
terre  qu'ils  avoient  faites,  foit  aux  églîfes, 
foit  aux  Bénéficiers  laïques,  ils  étoient 
encore  de  très-riches  propriétaires. 

Pépin  8c  Charles,  outre  les  domaines  de 
îa  première  Famille  royale  dont  ils  s'em- 
parèrent ,  avoient  encore  ceux  de  leur 
îTiaifon.  lis  voulurent  rendre  leurs  propriétés 
utiles ,  &  fe  former  un  revenu  qui  les  mît 
en  état  de  récompenfer  leurs  ferviteurs, 
&  quelquefois  de  fe  pafîèr  des  fecours 
des  revenus  ordinaires  dont  le  fervice  des 
Magiflrats  retenoit  une  partie  pour  leurs 
falaires,  &  dont  leur  infidélité  leur  déroboit 
quelquefois  l'autre. 

Les  Villa  dont  parle  Charîemagne  dans 
îa  fameufe  charte  qui  ieule  peut  nous 
éclairer  fur  cette  adminiflration  »  étoient  des 
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établiffemens  nouveaux  (c)  ;  ce  n'étoit  pas 
feulement  une  propriété  utile  dont  ils  eu  fient 
droit  de  percevoir  les  fruits  naturels  ,  c'é- 
taient des  diftricls  défîmes  aux  travaux  que 
le  fervice  du  Prince  rendoit  néceffaires,  & 
dont  les  nombreux  habitans  fouflraits  à  la 
juridiction  des  Comtes  &  immédiatement 
fournis  à  l'autorité  du  Roi,  travailloient  fans 
ceffe  pour  l'entretien  de  fa  Maifon  ,  lui 
faifoient  paffer  le  produit  de  leurs  travaux , 
&  verfoient  dans  fon  tréfor ,  foit  les  rede- 
vances en  argent,  foit  les  profits  de  juflice 
qu'ils  lui  dévoient. 

Le  centre  de  cette  efpèce  d'arrondiffe- 
ment  étoit  un  palais  ou  une  maifon  de 
campagne  meublée  pour  le  Souverain,  Se 
toujours  prête  à  le  recevoir  lui  &  fa  Cour  : 
c'étoit  -  là  proprement  ce  que  l'on  appeîoit 
Villa;  le  mot  cirais  défignoit  au  contraire 
î  habitation  d^s  cultivateurs,  une  efpèce  de 


(c)    V'dlce  ncflrce  quas  ad  opus  noflrwn  fervîendum 
iiifiitutas  habtwus.  Cap.  <^e  Vîiiîs. 
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ferme  ou  d'enceinte  deftinée  non  au  pïaifir, 
mais  au  travail.  Le  plus  grand  nombre  des 
terres  qui  dépendoient  de  ces  maifons  , 
étoient  inifes  en  valeur  par  des  colons  ou 
par  des  ferfs ,  parmi  lefquels  il  y  en  avoit 
plufieurs  auxquels  on  avoit  concédé  des 
fonds  qu'ils  pouvoient  tranfmettre  à  leurs 
enfans ,  chargés  après  eux  de  payer  la  con- 
tribution ,  foit  en  fruits,  foit  en  argent,  à 
laquelle  ils  étoient  fournis. 

Cependant  il  efl  prouvé  que  plufieurs 
ingénus  y  venoïent  fe  choifr  un  domicile  ; 
ils  y  étoient  attirés  par  la  franchife,  &  confer- 
voient  le  droit  d'être  jugés  fuivant  leur  loi  : 
les  amendes  auxquelles  ils  étoient  condam- 
nés, faifoient  partie  des  fruits  du  domaine, 
&  étoient  employées  aux  dépenfes  des 
travaux  qui  s'y  faifoient  (d). 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  population 

(d)  Franci  autem  qui  in  ffcis  aut  villis  no/iris 
coimnanent,  quicquid 'cotnmîfirint ,fecundùm  legem  eorum, 
emendare  fludcant ,  if  quod  pro  feidâ  dederint  ad  opus 
nofirum  veniat.  Cap.  de   Viliis,  art.  4. 
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y  fût  très-abondante  :  on  y  étoit  bien  traité, 
&  c'étoit  à  qui  viendroit  y  chercher  le 
travail,  la  fubfiftance  &  la  fécurité. 

Ces  diflricts  étoient  aïTez  étendus  pour 
que  l'on  y  eût  bâti  des  égiifes  (e)  qui 
devinrent  dans  la  fuite  autant  de  paroiiïes  : 
elles  étoient  deîfervies  par  des  Eccléfiaf- 
tiques  de  la  Chapelle  du  Roi ,  auxquels  on 
payoit  non-feulement  la  dime  des  fruits, 
mais  celle  de  l'indiifine.  Mais  une  preuve 
que  plufieurs  de  ces  terres  appartenantes 
au  Roi  avoient  été  diftraites  de  celles  qui 
étoient  comprifes  dans  l'étendue  des  Pagi , 
c'efl  qu'il  y  avoit  encore  quelques  portions 
de  domaines  qui  payoient  la  dîme  à  des 

(e)  II  y  eut  même  des  domaines  dans  Iefquels  on 
n'eut  pas  befoin  d'en  bâtir.  On  fe  rappelle  que  Charles 
Martel  avoit  donné  aux  Bénéficier  ,  6:  le  bien  des 
égiifes  &  les  égiifes  même  ;  il  pouvoit  bien  s'être  traité 
comme  il  avoit  traité  les  autres  guerriers  :  les  anciens 
Bénénciers  pouvoient  aufïî  avoir  confiant  des  égiifes 
chez  eux.  Tous  ces  biens  revenoient  au  Roi  ,  tantôt 
en  vertu  du  traité  de  concefhcn  ,  tantôt  par  ïa  coirfif- 
catien,  tantôt  par  d'autres  voies  qu'il  cil  aifë  d'imaginer» 
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paroiffes  étrangères ,  auquel  cas  on  en  faï- 
foit  un  partage  :  celle  des  fruits  étoit  pour 
l'ancienne  paroiffe  ,  celle  de  l'induftrie 
appartenoit  à  la  nouvelle  (f). 

La  multitude  des  habitans  de  ces  do- 
maines ,  fe  nommoit  la  famille  du  Prince. 
On  fait  ce  que  fignifioit  chez  les  Romains 
ce  mot  famïlïa  :  il  défignoit  le  nombreux 
domellique  d'un  citoyen  Romain,  tous  ceux 
qui  compofoient  famaifon ,  foit  qu'ils  fufTent 
employés  auprès  de  fa  perionne ,  foit  qu'ils 
fifient  valoir  fes  terres. 

Ils  étoient  ferfs  ,  /ides  ,  dénariaux  ou 
colons  :  quoique  plufieurs  de  ces  derniers 
fe  nommaffent  libres,  il  faut  convenir  qu'ils 
ne  jouilToient  pas  d'une  parfaite  &  entière 
iiberté,  puifqu'il  ne  leur  étoit  pas  permis 
de  fe  délier  de  l'engagement  irrévocable , 
qui  \qs  attachoit  au  ferviçe  du  Prince  dans 
■  ■  i  h  ..      . 

(f)  Vclumus  ut  Judices  decimam  ex  oirmi  conlaboratu 
pîeniter  donent  ad  ecclefias  quœfimt  in  noflrisfifcis ,  if 
ad  alterius  ecclefiam  noflra  décima  data  non  fiât ,  niji 
ubi  antiquitus ,  injïitutum  fuit,  Cap.  de  Viliis,  art.  6. 
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fes  terres.  A  cela  près,  j'ai  déjà  dit  qu'ifs 
étoient  plus  heureux  &  plus  à  leur  aife  (g)$ 
que  la  plupart  des  ingénus  qui  habitoient 
les  campagnes. 

Cette  Magiftrature  ordinaire  des  Comtes 
qui ,  toujours  fous  les  armes ,  ahulbïî  fi  faci- 
lement de  (on  pouvoir ,  &  en  abufa  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  fut  pas  contenue  par  un 
grand  homme ,  ne  pouvoit  leur  faire  effuyer 
aucunes  vexations  :  ils  avoient  droit  de  s'a- 
drefîer  immédiatement  à  la  juridiction  du 
Souverain  ou  de  (es  Mijfi ,  dans  les  affaires 
qui  exigeoient  l'intervention  de  la  Puiffance 
publique  ;  &  pour  tout  ce  qui  n'intéreffoit 
que  l'adminiftration  ou  la  police,  ils  avoient 
dans  les  domaines  même  des  Officiers  dont 
ils  recevoient  des  ordres  :  Ceux-ci  même 
qui,  quoique  fans  juridiction  proprement 
dite ,  le  nommoient  Judïces ,  ne  jouifToient 
(ûr  eux  que  d'une  autorité  circonfcrite  par 

1 1  -      .  --_  |        r  -  -1  ■-■ — 1 1 — 

(g )   Ut  familia  nojïra  bene  confirvata  fit ,  Ù*  a 
nanine  in  paupertats  mijj'a,  Cap.  d-  VHlis,  an.  3> 
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des  règlernens  qui  écartoient  toute  occafion 
d'abufer.  Ainfi  quelqu'intérêt  qu'enflent  ces 
habitans  de  fe  rendre  favorables  ces  Supé- 
rieurs ,  ceux  -  ci  pouvoient  bien  les  faire 
travailler  pour  le  Roi ,  jamais  pour  eux- 
mêmes.  Ils  euflent  prévariqué,  s'ils  en 
euflent  exigé  ou  des  fervices  ou  des  prélens  : 
la  loi  régloit  même  les  offrandes  volontaires 
qu'ils  pouvoient  recevoir  :  cétoit  quelques 
bouteilles  de  vin ,  quelques  volailles ,  des 
ceuis  ou  des  iruits  :  ils  euflent  été  févère- 
ment  punis  s'ils  euflent  accepté  un  agneau 
ou  un  cochon  de  lait  (h). 

Nous    verrons   reparoître   un   jour   les 
noms  de  ces  Prépofés  iorfque ,  fous  le  règne 

"■'      '     *■  ■-■    -r-mr-n    ni  n— iw  imif  ■  i  -i   ■ -  ■■      ■■  m  i  j 

(h)  Ut  non  prœfumant  Judiccs  nqftram  familiam 
in  ecrum  Jervitium  ponere ,  non  Corvadas,  non  materiam 
ardere,  nec  aliud  opus  Jîbi  facere  cogant ,  Ù*  ne  que  uîla 
doua  ab  ipfis  accipiant,  non  cabal/umj  non  bovem ,  non 
Yuçram,  non  porcum,  non  vervecem  ,  non  porcellum, 
non  agnelhtm,  nec  aliam  caujhm  nifi  buticuîas  i?  hortum, 
p6mâ ?  piillos  if  ovà.  Cap.  de  Villïs,  art.  3. 

Nota»  Q\\q.  le  mot  latin  caufci  efl  Pétimoïogïé  du 
mot  chofe ,  &  n'a  point  ici  d'autre  lignification. 
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féodal ,  i'adminiftration  publique  devint  une 
administration  domaniale. 

Le  principal  &  le  premier  de  tous  étoit 
le  Maire,  Major;  il  étoit  l'Intendant ,  l'Ad- 
mîniftrateur  fuprême  :  fous  îa  première 
Race,  il  avoit  été  fubordonné  au  Maire  du 
palais;  depuis  le  règne  de  Pépin  il  n étoit 
comptable  qu'au  Roi. 

Chaque  domaine  (Villa)  avoit  fon  Maire, 
&  non -feulement  celui  qui  étoit  revêtu  de 
cette  dignité  étoit  un  homme  libre ,  c'étoit 
un  perfonnage  confidérable ,  honoraîus  a 
Rege  :  il  pouvoit  même  avoir  un  bénéfice 
ou  une  charge  qui  l'appelât  quelquefois  à 
d'autres  fonctions,  auquel  cas  il  devoit  faire 
réfider  fur  les  terres  du  Prince  un  Vicaire 
ou  Vigier  chargé  de  le  repréfenter  (ij. 

m  ■■■  »i    .  ■    1     ..-  »  1  ■  i..    ■     —   ■  ■     ■      —     1     ...    -—  ..-—■  ■■■        ■■■-■■■■- 1^ 

(l)  Et  quaîifcumque  Aia'jor  habitent  beneficium  fium 
Vtcarhtm  mkttre  faciat  qu  aliter  £/  manu  cpera ,  if 
cœterum  fervitlwn  pro  eo  adhnpUre  debeat.  Chart.  de 
"Y  ilïîs ,  an.   10. 

Et  fi  Judex  in  exercitu  feu  in  ambajiato  fuerit ,  <Ùf 
jimioribus  ejus  aliquid  ordinatum  fixent,  art,  1 6 . 


mt 
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La  charte  de  Villis  .veut  que  le  difîricT: 
du  Maire  foit  borné  à  l'étendue  de  terri- 
toire qu'il  pourra  vifiter  &  parcourir  dans 
uiï  feul  jour  fk)i  II  lèmbie  par-là  qu'un  feul 
Maire  pou  voit  fuffire  à  plufieurs  domaines, 
&  qu'un  feul  diftri<5t,  s'il  étoit  extrêmement 
étendu,  pouvoit  en  occuper  deux. 

Ce  Maire  éîoit  en  correspondance  per- 
pétuelle ,  (bit  avec  le  Roi,  (oit  avec  la  Reine 
qui,  chargée  elle-même  par  état  de  tous 
les  foins  relatifs  à  l'entretien  &aux  dépenfes 
de  la  Maîibn  royale ,  le  faifoit  un  plaifir  de 
veiller  à  Faccroiiîèment  des  revenus  qui 
dévoient  y  fournir.  Sous  [qs  ordres ,  le 
Sénéchal  «Se  le  Bouteillier  envoyoient  aux 
Maires  les  Etats   des  provinons  dont  on 

oit  befoin  au  Palais  ;  mais  indépendam- 


av* 


ment  de  ces  deux  principaux  Officiers,  il 
y  en  avoit  encore  d'autres  qui,  attachés  à 
la  perionne  du  Souverain ,  fe  trouvoient 


(h)  Aie  sort  s  vero  ampliiis  in  Miniflerio  non  haheant 
ni  fi  quantum  in  unâ  die  circinmre  auî  providere  polue- 
lint,  Chart.  de  Viliis;  art.  2.6. 

par 


\ 
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par  la  nature  de  leurs  fondions  en  relation 
néceïTaire  avec  ceux  des  domaines. 

Teis  étoient  (t)  les  Veneurs  &  les  Fau- 
conniers qui  y  annonçoient  les  chaiTes  que 
le  Roi  vouloit  faire ,  &  venoient  fouvent 
vifiter  &  les  chiens  &l  les  oifeaux  que  l'on 
y  nourrifToil  :  ils  avoient ,  ainfi  que  les 
Sénéchaux  &  les  Bouteiliers,  féance  &  voix 
délibérative  dans  le  plaid  ou  dans  le  confèil 
du  Maire.  J'ai  déjà  dit  que,  fous  Charle- 
magne,  il  n'y  avoit  aucune  adminiftration 
qui  ne  fuppofât  la  délibération  commune 
de  tous  ceux  qui  y  avoient  part. 

Ce  confeiP  du  Maire  étoit  compofé , 
1 .°  de  fes  Vicaires  ;  car  il  pouvoit  en  avoir 
pour  le  remplacer  s'il  étoit  ahfent ,  ou  pour 
veiller  fous  lui   dans  les  fubdivifions   de 


(l)  Ut  Venatores  noftti,  vel  Falconarii ,  vel  reliqui 
Adinijitriales  qui  nobis  in  palatio  ajjîdue  deftrviimt , 
ccnfilium  in  villis  nojîris  habeant  fecundùnj.  qucd  nos  aut 
Regina  per  litteras  jujferhnus ,  quando  ad  nofiram  uti~ 
litatem  eos  miferimus ,  aut  Scnefcallus ,  aut  Buticularius 
de  ncflro  verbo  eis  aliqaid  facere  prœccperint,  Cbart* 
de   Villis,  art.  47- 

Tome  VIII. 


98      p.     Discours 

ion  territoire:  2.0  de  ceux  que  le  Prince 
y  envoyoit  porter  (es  ordres  :  3 .°  de  tous 
les  Officiers  inférieurs,  entre  lefquels  étoient 
partagées  ies  fondions  de  cette  immenle 
adminillration.  On  les  défignoit  tous  par  le 
nom  générai  de  Minifleriales  ;  mais  on  y 
en  joignoit  un  autre ,  qui  indiquoit  la  nature 
des  travaux  qu'ils  dévoient  furveiller  (m)* 
Les  uns,  Foreflarïi ,  étoient  chargés  de  la 
garde  &  de  l'entretien  des  forêts  ;  les 
autres ,  Decani ,  étoient  des  Officiers  qui 
préfidoient  à  la  culture  des  terres  dans  un 
certain  canton  nommé  dixaine  ,  foit  que 
toute  l'étendue  du  file  eût  été  d'abord  divifée 
en  petits  diitricts  qui  portaflènt  ce  nom , 
lbit  que  ces  furveillans  euffient  la  garde  & 
la  conduite  de  dix  travailleurs;  d'autres, 
fous  le  nom  de  Cellularii ,  avoient  pour 
département  les  réparations  &  l'entretien 
des  maikms.  On  en  voit  d'autres  (Telonarii) 
dont  l'emploi  étoit  la  recette  des  droits  & 
des  redevances  que  l'on  exigeoit  de  tous 

(m)  Chart.  de  Villis,  art.  io. 
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ces  habiîans.  II  efl  inutile  de  pouïTer  plus 
loin  cette  énumération  ;  les  Maires  étoient 
les  maîtres  de  multiplier,  pour  le  bien  du 
fervice ,  les  titres  &  les  emplois.  Tous  ces 
furveillans  étoient  logés  &  avoient  chacun 
leur  petit  domaine  particulier  dont  ils 
payoient  une  redevance  (n). 

Indépendamment  de  ceux  qui  travail- 
lent en  commun ,  fous  les  ordres  de  tous 
ces  Officiers  ,  toutes  ces  grandes  terres 
étoient  peuplées  d'habitans  auxquels  on 
donnoit  une  maifon ,  ou  bâtie  ou  à  bâtir  ; 
on  les  nommoit  Manfionatlci  (o)  ;  ils 
cultivoient  pour  leur  compte  &  payoient 
une  redevance  en  fruits  :  c'efl  ainfi  qu'il  efl: 
parié  des  revenus  en  vins  que  les  Cultiva- 
teurs de  certains  domaines  étoient  tenus  de 
fournir,  &  que  les  Maires  faifbient  tous 
les  ans  tranfporter  dans  les  celliers  du 
palais  (pj. 

(n)  Et  Sagaies  douent  de  manjis  eçrum.  Chart.  de 

Villis,  art.    ic. 

(o)  Jbid.  art.   n. 

(p)  Ibid.  art.   8- 
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Là,  ceux  qui  repréfentoient  le  Prince, 
n'exerçoient  en  fon  nom  que  cette  autorité 
du  père  de  famille  qui  veille  fur  fa  chofè , 
fait  valoir  fon  héritage,  &  préiîde  à  la 
police  de  fes  domeftiques  :  cette  police  étoit 
prefqu'entièrement  relative  aux  travaux  de 
la  campagne ,  &  ceux  -  ci  embrafïbient  & 
tous  les  genres  de  culture,  &  tous  les 
moyens  que  l'on  connoifïbit  alors  d'em- 
ployer les  fruits  du  fol.  On  trouve  dans  le 
Çapitulaire  de  Villis ,  des  règlemens  qui 
prouvent  que  le  Prince ,  fur  tout  cela,  ne 
regardoit  aucuns  détails  comme  indignes 
de  lui  :  de  toutes  les  difpofitions  de  cette 
charte  célèbre ,  il  n'y  en  a  prefque  aucune 
qui  ne  fe  rapporte  aux  fix  objets  fui  vans; 
i .°  les  labourages ,  les  femailles  &  les 
récoltes  dans  les  terres  qui  produifent  les 
grains  :  2.0  la  culture  des  vignes  &  des 
prés  :  3.0  celle  des  jardins  :  4.°  la  garde 
&  l'entretien  des  bois  :  5.0  le  foin  &  la 
nourriture  des  animaux  :  6.°  les  fabriques 
de  toute  eipèce  qui  dévoient  augmenter 


X 
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le  prix  des  matières  premières,  doubler  le 
travail,  &  fournir  de  l'occupation  même 
aux  femmes  &  aux  enfans. 

Sur  tous  ces  objets ,"  je  pourrois  préfenter 
ici  une  foule  de  détails  ;  mais  ils  ne  feroient 
que  curieux  :  je  me  borne  à  ceux  qui 
peuvent  faire  connoître  i'adminiftration 
&  les  mœurs  publiques. 

Une  chofe  très  -  finguiière  efl;  de  voir 
cette  multitude  étonnante  de  cultivateurs  ou 
d'ouvriers,  &  conduits  comme  une  famille, 
&  fournis  à  une  règle  afTez  approchante  de 
celle  de  nos  Communautés  religieufes. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  Reine  elle-même 
regardoit  comme  un  d^s  devoirs  de  fort 
état ,  de  veiller  aux  approvifionnemens  de 
fa  Maifon ,  &  de  maintenir,  dans  les  terres 
de  fon  augufte  Epoux ,  l'eiprit  de  travail 
qui  y  augmentait  la  richeffe  :  c'étoit  fur  elle 
que  Charles  fe  repofoit  du  foin  de  conduire 
cet  innombrable    domeftique   (q).    Dans 

"  ...     n  .  -y. 

(q)  Volumus  ut  quicquid  nos  aut  Begina  imicuique 
Judici  ordinaverint  3  aut  Afinijîmales  noftri  t  Senef* 

G        m  •• 
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cette  partie  les  Jeux  principaux  Miniflres 
de  la  première  Princefle  du  Monde  étoient 
fon  Sénéchal  Se  fon  Bouteilier  :  elle  tra- 
vailloit  avec  eux,  comme  encore  aujourd'hui 
une  maîtrelTe  de  mailon  travaille  avec  fon 
Intendant  &  fon  Maître  d'hôtel  ;  elle  écri- 
voit  ou  elle  les  chargeoit  d'écrire  à  tous 
ceux  qui ,  dans  les  domaines  royaux ,  dé- 
voient exécuter  ks  ordres  ;  &  celui  qui 
négligeoit  l'ouvrage  dont  il  étoit  chargé, 
étoit  mis  au  pain  &  à  l'eau ,  jufqu'à  ce  qu'il 
fût  venu  rendre  compte  de  fa  conduite  : 
arrivé  au  palais,  il  y  fubilToit  quelquefois 
ïa  correction  corporelle  que  l'on  faiioit 
fouffrir  aux  efclaves. 

t-    ■'       ■  —  — ■  .„.- — —,—  ...         , -...—    ,■■,■■■■■.  ■■■■■»■—!■■— ^—n ■■    m         Ti     i     il    i    n*« 

callus  &  Butticularius  de  verbo  noftro  aut  Reginœ 
crdinaverint  ad  eorutri  placitum,ficut  eis  inftitutum  fuerit, 
hnpletum  habeant.  El  quicumque  per  negligentiam 
omiferit ,  a  potu  fe  abftineat ,  poftquam  ei  mmeiatum 
fuerit,  ufquedînn  inprcefentiâ  noflrâ  aut  Reginœ  veniat... 
Tnnc  ipfi  pedeftns  ad  palatium  veniant ,  <fcf  apoîuif 
carne  fe  abfl'mcanî  ,  intérim  qu'idem  ratio  ne  s  deducant 
jprepter  quodlwc  dimiferunt,  If  tune  recipiant  fententiam, 
aut  in  dorfo ,  aut  quomodo  nobis  vel  Reginœ  placuerit., 
CharL  de   Viliîs,  art,    i(>% 
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Les  habitans  des  domaines  étoient  obligés 
de  faire  la  garde  pour  la  conlervation  de  la 
Maifon  royale  (  r)  ,  on  avoit  foin  dy  en- 
tretenir des  meubles  de  toute  efpèce  ;  en 
forte  que  lorfque  le  Prince  y  venoit  ,  on 
ne  fût  pas  obligé  d  y  rien  transporter  (f)  ; 
ipais  tout  cela  n'étoit  que  pour  lui  :  les  Magif 
trats  fuprêmes  qui ,  par  Ion  ordre ,  faifoient 
ïeurs  tournées  dans  leurs  départemens ,  ne 
pouvoient  y  coucher ,  y  être  nourris ,  ni  s'y 
faire  fournir  des  voitures  fans  un  ordre 
exprès  du  Roi  ou  de  la  Reine  (t):  ce 
droit  de  gîte ,  dont  nous  parlerons  quelque 
jour  ,  n'étoit  payé  que  par  les  cités  & 
d'après  les  ordres  du  Comte  :  nous  verrons 
que  les  Bénéfices  ecciéfiaftiques  y  furent 
dans  la  fuite  affujettis. 

Comme  ces  terres  fourniflbient  tout  ce 

qui  étoit  nécefTaire  aux  tables   du  Roi» 

- 

(r)  Chart.  de  Villis,  art.  27. 
(f)  ha  ut   non  fn  necejfe  ali  ubi  hoc  quarere  aut 
commodare.  Idem,  art.  4.2. 
(t)  Idem,  art.  zj* 

G  h 
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à  l'entretien  de  fa  JVÎaifon ,  à  la  plupart  des 
habillemens  de  fa  perfonne  &  de  fa  famille, 
&  même  aux  équipages  militaires  qui  lui 
étoient  néceffaires  en  campagne  ;  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  l'on  y  eût  çonftruit 
d'immenfes  magasins  &  des  ateliers  de 
toute  eipèce  ;  non-feulement  on  y  recueil- 
îoit  les  matières  premières,  on  leur  donnoit 
par  la  main-d'œuvre  toute  la  perfection 
dont  elles  étoient  fufceptibles.  Par-tout  on 
voyoit  des  moulins  ,  des  preiîoirs ,  des 
boulangeries ,  des  vinées ,  des  greniers  & 
des  celliers  i  m  meules  ;  les  magafins  où  le 
confèrvoient  les  provifions  fe  nommoient 
Pkbeïa;  vraifemblabîement  parce  que  ce- 
toit-là  que  fe  prenoit  la  nourriture  de  tout 
ce  peuple  de  travailleurs  &  d'ouvriers.  On 
voit  dans  l'article  xlv  de  ce  Capitulaire, 
l'état  nombreux  de  tous  ceux  qui  étoient 
employés  aux  fabriques  :  on  y  trouve  des 
Charpentiers ,  des  Serruriers ,  des  Tour- 
neurs ,  des  Charrons ,  des  BrafTeurs  %  des 
Boulangers,  desPâtiffiers,  des  Cordonnier^ 
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des  Tiflerands  &  des  Orfèvres  ;  enfin  ,  tous 
ceux  dont  i'induilrie  pouvoit  également 
fournir,  &.  aux  befoins  de  la  Famille  royale , 
&  à  ceux  de  tous  les  fujets  qui  venoient 
y  acheter   à  meilleur    marché  qu'ailleurs, 

'    tout  ce  qui  leur  étoit  néceflàire. 

j. 

Parmi  ces  fabriques,  on  difringuoit  les 
gynécées;  c'étoit  de  varies  enceintes,  def- 
tinées  aux  travaux  des  femmes.  Ce  nom 
grec  nous  prouve  que  cet  établifTement 
n'étoit  point  de  l'invention  des  François  : 
mais  on  voit  par  rémunération ,  &  des 
outils  qu'on  fourniffoit  à  cette  fabrique  , 
&  des  matières  premières  qui  leur  étoient 
livrées ,  qu'une  nombreufe  multitude  de 
femmes  &  de  filles  étoient-là  occupées  en 
commun  à  tous  les  ouvrages  qui  convien- 
nent à  leur  fexe  :  le  lin ,  la  laine ,  les  favons , 
&  toutes  les  efpèces  de  teintures  y  étoient 
employées  :  on  y  faifoit  du  linge  &  des 
habits,  que  l'on  gardoit  enfuite  dans  les 
magafins. 

On  conçoit  fimmenfe  revenu  que  l'on 
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devoit  naturellement  tirer  de  ces  terres  : 
rien  de  ce  qui  le  confbmmoit  au  Palais 
n'étoit  acheté,  excepté  quelques  vins  plus 
rares  &  meilleurs  (  u  ) ,  que  l'on  étoit 
peut-être  obligé  de  tirer  de  cantons  où  le 
Prince  ne  poffédoit  rien  :  encore  pour 
faire  ces  acquifitions,  vendoit-on  une  partie 
des  vins  ordinaires  que  Ton  recueilloit  : 
les  farines,  les  viandes  de  boucherie,  le 
gibier ,  en  un  mot ,  tous  les  comeflibles 
arri  voient  plufieurs  fois  la  femaine ,  voitures 
fur  les  chariots  &  par  les  chevaux  des 
terres  les  plus  voifines  du  Palais  où  le 
Prince  faifoit  fa  réfidence.  La  Reine  &  fes 
Officiers  de  bouche  avoient  toujours  donné 
leurs  ordres  d'avance  :  ce  n'étoit  pas  tout; 
les  toiles ,  les  étoffes ,  les  armes  &  les 
meubles  s'en voyoient  également  ;  ce  qui 
ne  fervoit  plus  dans  la  Maifon  royale  étoit 
renvoyé  pour  être  ,  ou  raccommodé ,  ou 
gardé  ;  &  le  linge  même  à  i'ufage  de 
■  ,ii      i       i      .     ■  i   ii  ■. 

(u)  Chart.  de  Villis,  art.  8, 
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l'Empereur  &  de  toute  fa  Famille ,  étoït 
blanchi  par  des  femmes  deffinées  à  ces 
fonctions. 

LoiTque  le  Prince  réfidoit  dans  une  de 
(es  terres ,  ces  fournitures  étoient  encore 
plus  faciles  ;  mais  quelques  lieux  qu'il 
parcourût,  il  étoit  bien  rare  que  (es  pro- 
vifions  ne  puffent  le  fuivre  :  dans  les 
domaines  trop  éloignés  de  fa  réfidence, 
on  vendait  tout ,  &  on  faifoit  de  l'argent. 
Charlemagne  l'ordonne  en  plufieurs  en- 
droits du  Capituîaire,  qui  nous  fournit  ces 
détails  :  on  lui  envoyoit  des  états  de  tout 
ce  qui  n'étoit  point  confommé  (x)  ;  il 
donnoit  lui-même  (es  ordres  pour  que  l'on 

(x)  Et  quando  quidem  plus  de  ipfo  vino  comparât um 
fuerit  qunm  ad  villas  noflras  condirigendum  mitti  opus 
Jît,  nobis  innotefcat ,  ut  nos  commendemus  qualiter  noflra 
fuerit  exinde  volunias.  Chart.  de  Vi'Iis  ,  art.  8. 

Poft  ifta  omriia  fegregatd  <&?  femïnata  atque  pacla  , 

quicquid  reliquwn  fuerît   exinde    de    omni    conlaboratu 

ufque  ad  verbum  noflrum  falvetur ,   quatenus  fecimdum 

jujjionem  noftram  aut  venumdetur  aul  refervetur,  Idem  , 

art.  33. 
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s'en  défit ,  &  il  faifoit  vendre  jufqu'aux 
œufs  &  aux  poulets  que  lui  dévoient  tous 
les  manfionnaires  ,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut  (y). 

Rien  de  plus  facile  que  le  débit  de  toutes 
ces  denrées:  premièrement  la  main-d'œuvre 
étoit  moins  chère  dans  les  domaines  du 
Roi ,  &  nous  voyons  même  une  loi  de 
Charlemagne ,  par  laquelle  ayant  fixé  un 
prix  au-deifus  duquel  il  fera  défendu  de 
vendre  les  grains  dans  fes  Etats ,  il  dé- 
clare qu'il  donnera  les  fiens  à  un  prix  plus 
modique  :  il  ne  faut  point  féparer  ces  deux 
difpofitions  ;  la  féconde  feule  peut  juftifier 
la  première  :  en  fécond  lieu ,  on  trouvoit 
dans  ces  domaines  une  grande  quantité 
de  marchandifes ,  que  l'on  eût  inutilement 
cherchées  ailleurs.  Là  les  fonds  ,  ni  les 
hommes  n'avoient  point  d'impôts  à  payer, 
tout  ce  qui  fe  fentoit  du  talent  s'y  raifem- 

(y)  Art.  39.  Volumus  ut  pullos  <l?  ova  quos  fer- 
vient  es  vel  manfuarii  reddunt  per  Jinguhs  an  nos  recipere 
debeant,  if  quando  nonferykrint  ipfos  yenumdare  façiant* 
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bloit ,  tout  ce  qui  n'étoit  pas  alTez  riche 
pour  acheter  les  matières  premières,  étoit 
fur  qu'on  les  lui  fourniroit  dans  les  ma- 
gafins  du  Souverain.  Là  les  moiflbns  n'é- 
toient  point  incendiées  par  la  fureur  des 
guerres  privées ,  là  l'abondance  étoit  le 
fruit  de  la  paix  &  de  la  fecuriîé. 

Par-là  s'augmentaient  tous  les  ans,  les 
revenus  du  Prince  ;  il  vendoit  ,  non-feu- 
lement  les    productions  naturelles    de  (à 
terre ,  mais  lmduflrie  &   le  travail  d'un 
peuple  de  ferfs  &  de   colons ,  qui ,  bien 
nourris  &  bien  vêtus ,  amaifoient  encore 
pour  leurs  énfans  un  petit  pécule.  Faut-il 
s'étonner  après  cela ,  que  la  plupart  de  ces 
Villa  domimcœ  ,  foient  devenues  par  iuc- 
ceflion  de  temps ,  des  villes  peuplées,  qui ,  . 
réduites  fous  le  joug  féodal,  à  une  fervl- 
tude  beaucoup  plus   dure  &  entièrement 
arbitraire ,  ont  été  dans  la  fuite  rappelées 
à  la  liberté  par  la  fàgefîë  &  la  bonté  de 
nos  Rois. 

Dans  la  recette  &  la  dépenfe  de  ces 
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revenus  ,  on  obfèrvoit  un  ordre  adrni^ 
rabie  ;  on  tenoit  des  états  exacts  de  tout. 
Ceux  qui  inftruifoient  le  Prince  du  fonds 
de  fes  richeffes ,  &  lui  apprenoient,  dans 
le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenons fur  fes  domaines  (i) ,im  étoient 
envoyés  à  Noël  :  ils  n  étoient  pas  difficiles 
à  faire  ;  car  ils  n'étoient  que  le  réfumé 
de  tous  les  états  particuliers  que  chaque 
Adminiftrateur  envoyoit  au  Maire  fon 
fupérieur  (a). 

Sur  les  états  dont  je  parie ,  le  trouvent 
les  Tributaires  du  Prince ,  &  l'on  doit  le 
rappeler  que  l'on  entendoit  par  ce  mot  % 
tous  ceux  qui  cultivoient  un  fonds,  moyen- 

IM      I  i    I  ■   I  ■  W         ■   I  "        riii|-TT~~l ~~ — ~  Mil  -  it-i — 

('(]  Je  dis  dans  ïe  plus  grand  détail,  &  pour  s'en 
convaincre  on  peut  lire  l'article  62  de  la  charte  de 
Villis ,  elle  contient  le  modèle  de  ces  fortes  d'états  ; 
<Sc  rien  de  ce  qui  peut  appartenir  à  un  père  de  famille 
fur  fa  terre ,  n'y  efl:  oublié  :  cet  article  finit  par  ces 
mots.  Omriia  depofoà,  dijlincla  if  ordinata  ad  Nativi- 
tatem  Domini  ncbls  notum  faciant ,  ut  f cire  valeamus  quid 
vel  quantum  de  Jîngulis  rébus  habeamus* 

(a)   Chart.  de  Villis,  art.  63, 
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nant  une  redevance  nommée  tribuîum  ;  ce 
n'étoit  point  là  Je  tribut  public  dû  au 
Souverain  ,  c'étoit  une  partie  du  revenu 
dû  au  Propriétaire  (b). 

L'intervalle  depuis  Noël  jufqu'à  Pâques, 
étoit  deftiné  à  la  vente  des  denrées;  & 
c'étoit  au  Dimanche  des  Rameaux  que 
deToient  arriver  au  Palais  tous  ceux  qui 
étoient  porteurs  de  l'argent  du  Prince  :  on 
recevoit  leurs  comptes ,  on  déchargeoit  les 
derniers  états  des  denrées;  &  par-là  il  étoit 
toujours  facile  de  comparer  la  recette  avec 
îa  dépenfe. 

•  Je  ne  parle  ici  des  domaines  du  Prince 
qu'en  les  confidérant  comme  des  propriétés 
utiles.  J'ai  déjà  prouvé  plus  haut ,  que  ces 

Officiers  chargés  de  cette  régie,  n  avoient 

>i        . . ...    .  '■  —  ■ 

(b)  Ce  mot  tributum,  eft  encore  un  de  ceux  dont 
l'équivoque  a  produit  des  erreurs;  de  ce  que  toutes 
les  terres  n'étoient  pas  ainfi  chargées  de  rentes  envers 
un  propriétaire ,  on  en  a  conclu  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
petit  nombre  de  propriétés  qui  fuffent  fujètes  aux  impôts; 
ceci  s'éclaircira  de  plus  en  plus  à  mefure  que  nous 
avancerons  dans  notre  ancienne  hiftoire* 
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point  encore  ,  fous  Charlemagne  ,  une 
juridiction  proprement  dite  :  ils  tenoient 
certainement  des  affemblées  ,  facïehant 
juflitias  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  avoit 
un  contentieux  fur  lequel  les  parties  ne 
voulu  ffent  point  fe  fou  mettre  à  l'autorité  de 
leurs  Supérieurs ,  dès  qu'il  étoit  néceffaîre 
d'employer  la  contrainte  ,  on  s'adreiToit 
ou  au  Roi  ou  à  les  Mijfi. 

Voilà  ce    que   l'on  entendoit  alors   par 

les  domaines  du  Souverain ,  6c  je  ne  puis 

trop  obierver  combien  ils  étoient  différens 

de  ce  que  l'on  appela  de  ce  nom  à  la  fin 

de  la  féconde  Race  &  au  commencement 

de  la  troifième  :  à  cette  dernière  époque , 

les   Grands  ,    les   premiers   Magiftrats  du 

royaume  fe  crurent  réellement  propriétaires 

de  l'autorité  qu'ils  avoient  autrefois  exercée 

à  titre  de  dépôt.  Les  Duchés  dont  le  titre 

reparut,  les  Comtés  qui  n'avoient  jamais 

été  fupprimés  ,  ne  furent  plus  de  fimples 

Magiflratures  ;  les  territoires  des  Ducs  & 

des  Comtes  furent  appelés  domaines  :  le 

Duché 
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Duché  de  France  étoit  celui  de  la  Maifon 
de  Hugues  Capet  :  tous  ies  autres  Vaffaux 
de  la  Couronne  avoient  les  leurs  :  tous 
les  Grands  s'étoient  partagé  les  débris 
de  la  fouveraineté,  qui  nétoit  plus  qu'un 
titre  ,  &  comme  les  Cités  avoient  été 
afîèrvies,  ils  regardoient  comme  un  bien 
patrimonial  &  héréditaire,  &  la  puiiîance 
que  le  Prince  avoit  autrefois  exercée  fur. 
elles,   &    les   revenus    qu'il  en  tiroit. 

Mais  fous  Charlemagne,  le  Souverain 
feul  étoit  propriétaire  de  l'autorité  :  tous 
ies  Seigneurs  n'en  étoient  que  dépofitaires  , 
&  ils  n'avoient ,  ainïi  que  le  Roi  lui-même, 
d'autres  domaines  que  des  fonds  de  terre  : 
ies  Villa ,  foit  qu'elles  fulîènt  poffédées  en 
propriété  ,  foit  qu'elles  fuflent  tenues  en 
bénéfice,  étoient  autant  de  territoires  eir- 
ccnfcrits  :  le  poflèfleur  en  avoit  pu  alié- 
ner quelques  parties,  fous  des  conditions 
qui  le  mettoient  en  état  d'y  rentrer  ,  & 
moyennant  des  rentes  ou  redevances  qui 
conftatoient  fon  ancien  droit  ;  mais  ce 
Tome  VIIL  H 
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îi'étoit  point  encore  là  ce  pouvoir  que  nous 
avons  depuis  appelé  Seigneurie, 

Ces  domaines  du  Roi   furent  donc  le 
modèle  de  ceux  des  Grands  &  des  riches 
propriétaires.  Les  bénéfîciers  fur-tout  imi- 
tèrent  dans   leurs    vaftes  poffèflions  cette 
adminiflration  utile  ;  &  voilà  comment  fe 
formèrent  les  grandes  terres;  elles  ne  pou- 
voient  encore  porter  le  titre  de  Duché  & 
de  Comté  :    elles  étoient  fituées   dans  le 
diftrict  même  de  ces  magiftratures  :  mais 
nous  les  allons  voir  bientôt  faire  un  pas 
pour  s'en  rapprocher.  Que  manquoit-il  en 
effet  à   ces  grands  propriétaires ,  pour  fe 
trouver  au   niveau   des   dépofitaires  de  la 
puiflânce   publique  ?  Ils  a  voient  déjà  fur 
leurs  ferfs  &  fur  leurs  lides,  le  pouvoir 
du  maître  ;  il  en  réfultoit  un  droit  de  police 
&  de  correction  dont  il  leur  étoit  facile 
d'abufer  :    il    ne   leur  falloit   plus   que  la 
puiflânce  de  la  juridiction  fur  les  hommes 
libres;  peu-à-peu  ils  s'en  mettoient  en  po£ 
feflion,  &  nous  touchons' au  moment  où" 
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elle  devoit  leur  être  accordée.   Au  refte, 

je  fupplie  mes  lecteurs  de  faifir  ici    une 

obfervation  importante;  ce  ne  furent  point 

les  grandes   terres   qui  devinrent  dans   la 

fuite  des  Duchés  &  aes  Comtés;  ce  turent 

les  Duchés  &  les  Comtés  qui  turent  traités 

comme  de  grandes  terres.  Revenons  à  nos 
propriétés. 

Non-feulement  le  Roi  veiiloit  à  la  régie 
des  terres,  dont  il  avoit  la  jouifTance  actuelle; 
il  donnoit  encore  la  plus  grande  attention  à  la 
conlervation  de  celles  qu'il  avoit  accordées 
à  titre  de  bénéfices:  on  en  tenoit  des  états 
exacts  :  les  Mijji  dominïci  étoient  chargés  de 
les  vifiter,  on  trouve  une  foule  de  loix  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  que  les  bâtimens  n'en 
ï ulfent  détruits  (c),  &  de  prévenir  les  fraudes 
par  lefquelles  les  pofleiïèurs  cherchoient 
quelquefois  à  s  en  approprier  une  partie  (d). 

Si  les  Grands  tenoient  du  Roi  des  bé- 
nérices  ,   ils   étoient   éo-alement  libres   de 

(c)  Capitufaires  de  807  ,  art,  7. 

(d)  Cap.  de  8q6;  art.  7  &  8. 

Hij 
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céder  en  ufufruit ,  &  à  certaines  conditions, 
leurs  aleus  (e),  dont  ils  faifoient  par-là 
eux-mêmes  des  bénéfices  à  leur  difpofition; 
mais  ceux-ci  navoient  point  le  privilège 
des  bénéfices  royaux  ;  ils  étoient  fournis 
envers  le  Prince  à  toutes  les  charges  dont 
ils  étoient  tenus  avant  la  conceffion. 

Les  fimpies  ingénus,  habitans  des  Villes, 
avoient  donc  également  des  domaines  qu'ils 
pouvoient ,  ou  cultiver  eux-mêmes  ,  ou 
aliéner  moyennant  des  rentes  en  fruits  ou 
en  argent.  Quoique  le  nombre  des  ferfs 
augmentât  de  jour  en  jour ,  la  France  étoit 
encore  couverte  de  propriétés  libres,  inif 
crites  dans  les  cadaftres  ou  polyptiques  des 
Cités ,  &  chargées  de  contribuer  foit  aux 
befoins  de  l'Etat,  (oit  à  ceux  de  la  munici- 
palité. Toutes  ces  poifefTions  étoient  comme 
celles  des  Riches  &  des  Bénéficiers,  fous 
la  protection  des  loix  du  Prince  :  on  les  ven- 
doit,  on  les  échangeoit,  on  les  tranfinettoit 

H  ■■' ■-■     ■  ■*■        — ■  ■— -'-■■  ■   ■■■     I  »      Il    I  ■  ..    ■■  I   ■■        ■  ■■     ■  WWW  ■■■■■■■  1M   ■     I 

(e)    Ce  mot  ne  fignifioit  encore  alors  qu'une  pro- 
priété ,  &  étoit  par-là  cjiftingué  du  bénéfice. 
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par  donation  &  par  teftament ,  &  chaque 
propriétaire  fuivoit  dans  ces  fortes  d'aéles, 
les  formes  de  fa  loi ,  c'eft-à-dire  celles  qui 
étoient  en  ufage  dans  la  corporation  dont 
il  étoit  membre.  Dans  ies  Cités  même, 
ces  formes  variaient  ;  car  celles  crue  I  on 
fuivoit  dans  les  actes  paffés  entre  François , 
n'étoient  pas  abfoiument  les  mêmes  que 
celles  ufitées  parmi  les  Romains.  Cepen- 
dant ,  comme  à  la  longue  ,  ce  qui  eft  le 
plus  raifonnable  &  le  plus  facile,  a  tou- 
jours l'avantage,  nous  trouvons  qu'à  l'é- 
poque de  Charlemagne  ,  on  paffoit  la 
plupart  des  acles  conformément  aux  loix 
Romaines.  Outre  la  raifon  que  je  viens 
d'indiquer ,  il  en  eft  une  autre  tirée  de 
ï'autorité  &  du  crédit  qu'avoit  alors  le 
Clergé  :  il  étoit  compofé  de  tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  inftruit ,  &  on  fait  que  tous 
les  Clercs  fuivoient  la  loi  Romaine. 

On  oublioit  donc  peu-à-peu  ces  forma-- 
iités  minutieufes  &  difficiles ,  que  les  loix 
Saliques  &  Ripuaires  n'avoient  prefcrites k 

H  iij 
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que  parce  que  ceux  qui  s'affembloient 
clans  les  malla  de  Germanie ,  ne  lavoient 
pas  iire.  Dans  ies  plaids  des  Gaules  ,  les 
François  s'accoutumèrent  à  rédiger  leurs 
aéles  par  écrit  ;  mais  comme  la  plupart 
d'entre  eux  manioient  l'épée  &  non  la 
plume,  ils  empruntèrent  la  main  Cv^s  No- 
taires &  des  Chancelier  des  Cités  :  oc  voilà 
pourquoi  ùun  coté  tous  les  acles  lurent 
écrits  en  langue  romaine,  &  d'un  au  ire 
coté,  on  continua  d'employer  les  témoins; 
leurs  dépoiitions  ieules  peu  voient  constater 
la  vérité  de  l'écriture» 

Pépin  £c  Charlemagne  n'eurent  donc 
pas  befoin  de  faire  des  ioix  pour  permettre 
les  tranfmiflions ,  ou  pour  preferire  la  forme 
des  difpoiitions  :  tout  étoit  dit  fur  cela  , 
&  dans  le  code  Théodofien  que  fuivoient 
les  anciennes  familles  Gauioùes  ,  &  dans 
les  loix  Saliques  ,  Ripuaires  ,  Bourgui- 
gnones  ,  Bavaroifes  &  Allemandes ,  lui-» 
vaut  leiquelles  vivoient  les  defeendans  des 
Vainoueurs  des  Gaules;   toute  la  iégifk- 
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tîon  à  cette  époque  fe  borne  donc  à  em- 
pêcher &  à  punir  Finvafion,  à  affranchir 
les  propriétés  de  toutes  les  vexations  pri- 
vées ,  &  à  ne  les  foumettre  qu'aux  charges 
exigées  pour  le  bien  public. 

Nous  ne  murmurons  que  trop  fouvent 
contre  les  atteintes,  qui  de  fiècle  en  fiècle, 
ont  été  fucceiïivement  données  aux  pro- 
priétés; peu  s'en  faut  que  nous  ne  foyons 
tentés  d'en  faire  un  reproche  à  la  royauté  : 
combien  il  me  fera  facile  de  la  juflifier  à 
cet  égard  !  e'eft  la  feigneurie  qui  a  tout 
pris ,  tout  affervi ,  tout  dégradé  :  les  main- 
mortes, les  tailles,  les  corvées,  voilà  fbn 
ouvrage.  La  Royauté,  au  contraire,  a  tout 
confervé  &  tout  affranchi. 

On  ne  fait  pas  allez  de  réflexion  fur  la 
déraifon  qui  accompagne  toujours  fin- 
juftice  :  nous  entendons-nous  bien  quand 
nous  difons  qu'une  terre  eft  ferve  ou  qu'elle 
eft  libre!  fous  Charlemagne  elle  n'étcit  ni 
l'un,  ni  l'autre:  elle  portoit  des  hommes 
libres  &  d^s  efclaves;  mais  elle  ne  dévoroh 

H  iv 
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point  encore  {es  habitans  :  des  Maîtres 
barbares  n'avoient  point  ordonné  qu'un 
homme  à  qui  Dieu  donna  la  liberté ,  la 
per droit,  s'il  avoit  le  malheur  de  coucher 
pendant  plus  d'un  an  à  une  certaine  dif- 
tance  de  leur  rëfidence. 

Si  toute  terre  qui  doit  à  fon  propriétaire 
fa  fubfiftance ,  eft  affervie  ,  il  n'y  a  de  libre 
que  les  landes  incultes  :  fi  cette  fubfiftance 
eft  payée  par  un  colon  qui  ne  puifte,  ni 
vendre,  ni  quitter  le  fol  qu'il  laboure,  je 
conçois  la  fervitude  du  cultivateur ,  mais 
non  celle  de  la  terre. 

Si  pourtant  une  raifbn  d'analogie  nous 
a  fait  appliquer  aux  poflefTions  de  l'homme, 
des  caractères  qui  ne  conviennent  qu'à  lui , 
je  dirai  que  fous  Chariemagne  ,  toutes 
les  terres  furent  libres;  car  elles  n'eurent,- 
comme  notre  propre  liberté,  que  les  charges 
qui  naiflbient,  &  des  conventions,  &  des 

X  ' 

relations  fociales  :  les  aleus  ne  dévoient 
qu'au  Roi,  &  au  Roi  comme  Souverain; 
les  bénéfices  dévoient  au  Roi ,  mais  au  Roi 
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comme  bienfaiteur  &  donateur  :  le  fol  tri- 
butaire cultivé  par  des  lides  ou  par  des 
fèrfs ,  devoit  au  Maître  les  fruits  qui  étoient 
fa  chofe. 

'  La  jouiflânce  du  poflèfleur  ne  pou  voit 
donc  être  diminuée  que  par  deux  fortes  de 
charges  ,  l'une  étoit  l'impôt  payé  au  Roi 
comme  Souverain ,  l'autre  étoit  la  rente 
payée  au  propriétaire,  fi  le  poflèfleur  ne 
i'étoit  pas  lui-même  :  mais  comme  dans 
ce  dernier  cas,  cette  rente,  foit  en  aro-ent. 
foit  en  fruits ,  repréfentoit  la  production 
du  fol,  elle  n'éîoit,  lous  un  autre  nom  , 
que  la  dette  naturelle  de  la  terre  chargée 
de  nourrir  fon  propriétaire  :  ce  n  étoit  point 
une  diminution  de  jouiflânce  ,  c'étoit  la 
jouiflânce  elle-même;  d'où  il  fiiit,  qu'en 
dernière  anaîyie  ,  la  propriété  naturelle 
n'a  voit  d'autre  charge  que  celle  des  frais 
néceffaires  à  la  reproduction  ,  &  que  la 
propriété  civile  n'avoit  que  celle  des 
contributions  dues  à  h  puiflance  pu- 
blique, pour  ie  falaire   de  fa  prclccticn , 
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&  le  dédommagement  de  Ces  dépenfès. 
Ce  falaire  de  la  bienfaifance  du  Prince 
n'étoit  point  arbitraire  :  il  etoit  une  portion 
du  revenu  de  la  terre  ,  un  cens  connu 
&  fixé  par  les  polyptiques  des  Cités , 
où  toutes  les  terres  étoient  infcrites-  Ces 
terres,  on  ne  les  tenoit,  ni  du  Prince,  ni 
des  Grands;  mais  de  la  loi  qui  appelle 
J'homme  à  jouir  &  à  difpofer  du  champ 
de  (es  pères  :  le  propriétaire  en  perce  voit 
tous  les  fruits,  fauf  la  part  du  fjc  royal  : 
on  ne  connoiiïbît  alors ,  ni  ce  cafuel  des 
mutations  que  nous  verrons  dans  la  fuite 
introduit  par  le  droit  féodal,  ni  ce  droit 
de  chafîe  (f)  exclu  (If,  qui  a  défendu  au 


(f)  Ce  n'eft  pas  encore  ici  le  moment  de  parler  de 
ces  droits ,  qu'il  nous  fuffife  d'obferver  ici  que  la  chafle 
avoit  été,  fous  la  première  Race,  libre  à  tous  les  pro* 
priétaiies ,  ainfi  qu'on  le  voit  prouvé  par  l'art.  3  5  de 
Ja  loi  Salique,  &  par  le  4-2. e  de  la  loi  des  Ripuaires  , 
&  que  nos  Rois  n'a  voient  eu  la  chaffe  exclufive  que 
dans  leurs  forêts  ;  que  tel  étoit  encore  le  droit  commun 
fous  la  féconde  Race  ;  que  les  ferfs  ne  pouvoient  châtier-, 
parce  qu'ils  n'a  voient  point  de  propriétés;  enfin  que  le 
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cultivateur ,  d'exterminer  les  bêtes  qui  dé- 
vorent (es  moi  lions  en  herbe.  Tout  pro- 
priétaire, &  le  Roi  lui-même,  en  cette 
qualité,  pou  voit  vendre,  donner,  échanger; 
en  un  mot ,  tranfmettre  fes  fonds  de  la  ma- 
nière qu'il  le  vouloit  :  la  propriété  même 
du  Prince  étoit  infiniment  plus  libre  qu'elle 
ne  l'a  été  depuis,  parce  qu'alors,  on  n'en- 
tendoit  par  propriété,  que  celle  des  biens 
que  la  Nature  avoit  deftiiiés  au  commerce  : 
lorfque  notre  Gouvernement  féodal  a  en- 
fanté depuis  des  propriétés  d'une  efpèce 
nouvelle,  les  Rois  &  les  Sujets  ont  vu 
diminuer  cette"  liberté  de  difpofer,  &  les 
Souverains  même  plus  que  leurs  Peuples. 
Nous  apercevons  déjà ,  mais  encore  de 
loin,  la  liaiflance  &  le  progrès  des  caufes 
qui  produifirent  ces  effets  ;  mais  n'anti- 
cipons point  fur  l'avenir  ,  &  contentons- 


droit  de  chaffe  ne  fut  dans  la  fuite  un  droit  feigneuriaî , 
que  parce  que  tout  le  petit  peuple  fut  alTervi,  &  qu'en 
lui  rendant  fa  liberté,  les  Seigneurs  retinrent  plufieurs 
des  droits  qui  en  avoient  fuit  partie  autrefois. 
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nous  de  faire  remarquer  ici  que  le  règne 
de  Charlemagne  fut  l'époque  la  plus  fa- 
vorable aux  propriétés.  Sous  la  première 
Race,  elles  avoient  beaucoup  foufFert  de 
ce  defpotifine  de  fait ,  qui  caradérifoit 
l'adminiftration  militaire  :  fous  les  defcen- 
dans  deLouis-le-Débonnaire,  elles  furent  la 
proie  de  la  licence.  Au  temps  dont  nous 
parlons ,  elles  furent  protégées,  défendues, 
confervées  par  des  loix  fages  &  uniformes  , 
qui  ne  mirent  aucune  différence  entre  celles 
du  Souverain  &  celle  des  particuliers. 

Alors  la  légiiîation  tendit  toujours  à 
faciliter  les  jouifTances ,  à  écarter  toute 
injuftice  qui  eût  pu  les  diminuer. 

Comme  en  dernière  analyfe ,  c'efl:  la 
terre  qui  fournit  à  l'homme  tout  ce  qui 
lui  en1  nécefiaire,  c'efl:  aulTi  elle  qui  paye 
tout  en  fon  acquit  :  diminuer  la  maiîê  des 
impôts,  c'étoit  donc  procurer  aux  poffeiîèurs 
un  revenu  plus  entier,  un  plus  libre  débit 
de  leurs  fruits. 

Pendant  les  défordres  de   la   première 
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Race,  il  s'étoit  étabii  une  efpèce  de  bri- 
gandage, également  nuifibie,  &  à  la  li- 
berté ,  &  aux  propriétés.  C'était  cette 
multitude  de  droits  que  l'on  exigeoit,  & 
fur  les  chemins,  &  au  paffage  de  rivières. 
Ces  droits  connus  fous  différens  noms ,  & 
tous  défignés  par  la  dénomination  générale 
de  Telonia,  appartenoient  originairement, 
&  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  la  Souve- 
raineté :  ils  étaient  le  prix  des  foins  & 
le  dédommagement  des  frais  qu'elle  faifoit 
pour  entretenir  les  grandes  routes ,  & 
pour  faciliter  le  paiïage  des  rivières  : 
mais  comme  cqs  contributions,  ainfi  que 
toutes  les  autres ,  étaient  levées  par  les 
Magiftrats  fuprêmes  ;  ceux  -  ci  ,  en  les 
multipliant  ,  avoient  moins  voulu  aug- 
menter les  revenus  du  fifc ,  que  la  portion 
qui  leur  en  revenoit  à  eux-mêmes;  fouvent 
même  le  produit  en  était  entièrement  pour 
eux,  puifquils  étaient  abonnés  avec  le 
tréfor  du  Prince. 

Charlemagne   fit    faire   une  recherche 
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exacte  de  toutes  ces  fortes  de  droits,  qui 
ne  dévoient  leur  origine  qu'à  la  cupidité: 
il  abolit  ceux  qui  n'étoient  point  fondés 
en  raifon  d'utilité  publique  :  tels  étoient 
ceux  que  l'on  nommoit  roîaîic.i  &  pulve- 
ratica  ;  ils  n'avoient  eu  pour  prétexte  que 
le  dommage  que  les  roues  faifoient  aux 
chemins,  &  l'incommodité  de  la  pouffière 
qu'elle  caufoit  aux  rnaifons  des  Grands  ; 
&  à  l'égard  des  péages  qui  fe  pavoienî 
au  pafTage  des  ponts  &  des  bacs ,  il  ne 
laiïTa  fubfifier  que  ceux  qui  avoient  été 
autrefois  établis  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  leur  entretien  &  de  leurs  réparations  (g)  : 
pour  pouvoir  exiger  ces  droits ,  on  forçoit 
les  voyageurs  de  prendre  un  chemin  qu'ils 
eu  fient  pu  éviter  :  cette  vexation  fut  encore 


(g)  Ut  nullus  honw  prczfumat  in  ulio  loco  telonium 
accipere  n'ifi  ubi  antiquitus pentes  confîrucllfunt  l?  ùbi 
navigia  prœcurrunt ,  i?  antiqua  videtur  ejfe  confuetudo  : 
fimiliter  nec  retatiewn  neque  pulveraticum  ulhis  accipere 
prœfwnat ,  quia  qui  hoc  face  re  tentaverit  bannum  domi~ 
nicum  omnimodis  compenere  débet,  Capitul.  de  803  , 
art.  2.Z. 
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profcrite  (h).  On  juge  à  la  multitude  des 
loix  que  l'on  trouve  fur  cette  matière , 
combien  cet  abus  étoit  commun.  On  ne 
conferva  que  les  péages  ,  dont  l'antiquité 
jufiifioit  la  caufe<,  Tout  nouvel  éîabliftèment 
fut  fupprimé  (i)  :  dès  759,  Pépin  avoit 
exempté  de  ces  fortes  de  droits  toutes  les 
productions  comeffibles  (k). 

Le  principe  dont  Charîemagne  paroît 
avoir  fait  la  bafe  de  fon  adminiflration , 
fuppolè  les  droits  &  les  biens  du  Prince, 
essentiellement  diftincls  &  féparés  des  droits 
&  des  biens  de  fès  Sujets  :  comme  Souve- 
rain ,  il  pouvoit  demander  à  la  Nation  tous 
les  fecours  qui  lui  étoient  néceflàires  pour  la 
gouverner  :  mais  telle  fut  fa  fageffe  &  (on 
économie ,  qu'il  ne  fit  jamais  ufage  de  ce 


(h)    Capit.  lïh.  III ,  art.  54.. 

(i)  De  teloniis  i?  cefpiticis  Jicut  in  aîio  capit ulari 
ordhiav'nnus  îeneant  ,  id  efi  ,  ubi  antiqua  confuetudo 
fuit  exigantur  i?  ubi  nova  fiierint  inventa  dejîruantur. 
Cap.  de  806  ,  art.    11 . 

(k)   Cap0  $£757,  art,  6, 
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droit,  qui  mettra  toujours  en  oppofition 
deux  pouvoirs  ,  que  la  Nature  fit  pour 
s'aider  mutuellement,  mais  qu'elle  ne  vou- 
lut point  confondre.  Sa  politique  à  cet 
égard  doit  être  ie  modèle  de  celle  des 
Princes.  Il  fentit  que  le  droit  n'étoit  fort, 
que  lorfqu'ii  s'adreffoit  au  devoir ,  &  qu'il 
eft  fou  vent  foible  lorfqu'ii  lutte  contre  un 
autre  droit  :  j'aime  à  voir  Charlemagne 
reconnoître  cette  réciprocité  dans  une  loi 
célèbre  que  je  îranfcrirai  ici,  comme  conte- 
nant une  de  ces  grandes  vérités,  que  les 
Souverains  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue.  Volumus  ut  fient  nos  omnibus  legem 
cotifervamus ,  ita  omnes  comités  nobis  legem 
confeivare  faciant  &  plénum  juflhiam  in 
eorum  minijleriis ,  qui c qui d  ad  nos  pertinet, 
facere  fludeant.  (I) 

fi)  Nous  voulons  qu'en  même  temps  que  nous 
confervons  à  nos  fujets  tout  ce  que  leur  Loi  leur  affure, 
tous  les  Magiftrats  de  leur  côté  nous  confervent  tout 
ce  que  nos  titres  nous  garantirent  ,  &c.  Cap.  de  Soi, 
art,  2  S, 

Le 
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Le  Roi,  les  Magiftrats ,  les  Béiiéficlers, 
les  Cités,  avoient  donc  également  leur  loi, 
&l  l'on  appeloit  ainfi  les  dépôts  qui  conte- 
noient  les  titres  des  uns  &  des  autres  : 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  & 
refpecler  également,  &  les  propriétés  du 
Prince ,  &  celles  des  Sujets  ;  voilà  le  prin- 
cipe fondamental  d'où  dérivent  toutes  les 
difpofitions  que  nous  trouvons  dans  les 
Capitulaires  :  faites  jufice  ;  voilà  ce  que 
nous  y  trouvons  écrit  à  toutes  les  pages. 

Elle  étoit  rendue  à  tous  les  Sujets  contre 
le  Prince  lui-même ,  &  je  n'ajouterai  plus 
qu'un  trait,   pour  prouver  que  nos  trois 
premiers  Rois  de  la  féconde  Race,  por- 
tèrent jufqu  au   fcrupule  la   crainte   qu'ils 
eurent  d'ufurper  la  moindre  des  propriétés 
d'autrui  :  un  des  Capitulaires  de  Louis  le 
Débonnaire ,  mérite  d'être  ici  tranfcrit  en 
entier.  Lorfque  les  ferfs ,  ou  de  VEglife ,  ou 
de  quelqu  homme  libre  que  ce  j oit ,  fe  feront 
réfugiés  fur  nos  domaines,  &  prétendront 
nous  appartenir ,  V Officier prépofé  à  l'exercice 
Tome  VJIL  I 
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de  nos  droits ,  après  s'être  convaincu  qu'il 
ne  peut  garder  avec  juftice  ces  nouveaux 
venus,  les  fera  for  tir  de  dejfus  nos  terres , 
-pour  les  rcftituer  à  leurs  Maîtres;  mais  fi 
par  l'examen  qu'il  aura  fait ,  //  reconnoît 
qu'ils  font  à  nous ,  il  n'en  fera  pas  moins 
îenu  de  les  reflituer par provifwn;  &  lorf qu'ils 
auront  été  remis  entre  les  mains  des poffejfeurs 
qui  les  réclament,  il  pourra  fe  pourvoir  en 
juflice  pour  nous  les  faire  rendre  à  nous- 
mêmes  (m).  Nos  Jurifconiultes  ont  depuis 
établi ,  comme  un  axiome,  que  le  Roi  ne 
plaide  jamais   que   la  main  garnie.  Je  ne 

contefle  ni  ne  blâme  cet  uiàge;  mais  je 

— — — — — ^  ■  '  — 

(m)  Sifervi  vel  Ecclefiaflici  vel  quorum  llbet  Uberorum 
hommum  infifcum  noftrwn  confugerint,  if  a  dominisvel 
actvocatis  eorum  répit iti  fuerint  ;  fi  aéîor  fi/ci  noflri 
intellexerit  quod  eos  jujlè  non  pojfit  tenere  ad  noftrum 
dominium ,  ejiciat  il/os  de  eodem  fifco  if  recïpiant  il/os 
domini  eorum  :  if  fi  eidem  aclori  vifum  fuerit  quod  ad 
noflrum  deheant  pertinere  dominium,  expellat  eos  de 
eodem  fifco,  if  poftquam  ah  iifdem  repetitoribus  fuerint 
recepti ,  habeat  cum  eis  legitimam  aclionem ,  if  fie  eos, 
Ji  peter  it,  ad  noftram  evindicet  pojfejjionem,  Cap.  Iib.  I V, 
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dois  obferver,  comme  Hiftorien,  qu'il  eft 
poftérieur  à  cette  époque.  Charlemagne 
&  Louis  ie  Débonnaire  donnoient  la  pro- 
vifion  contre  eux-mêmes  à  la  pofTeifion 
de  leurs  Sujets.  Ce  font  les  Seigneurs  qui 
ont  plaidé  la  tnain  garnis ,  &  les  ancêtres 
de  Hugues  Capet  f  avoient  été  avant  qu'il 
portât  la  Couronne. 

Je  rebuterois  fans   doute   mes  lecteurs 
par  une  érudition  déplacée ,  fi  je  m'appe- 
fantiffois  fur  le  détail  de  toutes  les  Ordon- 
nances, qui  eurent  alors  pour  objet,  foit 
de  prévenir ,  foit  de  punir  Imvalion  des 
propriétés.  II  eft  inutile  à  nos  Princes  de 
connoître  toutes  ces  anciennes  loix  ;  ce  qui 
eft  très-important  pour  eux ,  c  eft  de  faifir 
fefprit  &  la  légiilation  du  Souverain  qu  ils 
ont  à  juger.  Ceife  de  Charlemagne  étoit 
fans  doute  fort  éloignée  de  la  perfection 
où  il   l'eût  conduite ,  s'il  eût  pu  éclairer 
fon  iiècle  ;  mais  il  eft  du  moins  prouvé, 
qu'elle    eut    toujours    pour    but    d'alfurer 
toute  efpèce  de  droits ,  &  de  réparer  toute 
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efpèce  d'injuftice  :  il  fit  tout  pour  les  pro- 
priétés ,  lorfqu'il  afliira  au  moindre  des 
citoyens ,  &  même  à  ceux  qui  ne  l'étoient 
pas,  le  libre  recours,  non-feuiement  aux 
Tribunaux  intermédiaires  ,  mais  à  fa  Cour 
royale ,  dont  le  jugement  ne  fut  jamais 
réclamé  en  vain.  Finiffons  ce  Difcours , 
peut-être  déjà  trop  long  par  quelques  ré- 
flexions importantes,  fur  la  manière  dont 
ce  Tribunal  fuprême  fit  rendre  juflice  à 
tous  les  Sujets  du  Prince ,  depuis  le  premier 
jufqu'au  dernier. 

Nous  verrons  dans  la  fuite ,  que  fous  le 
Gouvernement  féodal ,  c  étoit  principale- 
ment le  déni  de  juflice  du  Seigneur ,  qui 
donnoit  au  Sujet,  injuftement  vexé,  le  droit 
de  réclamer  l'autorité  du  Prince.  Son  pou- 
voir, hors  de  ce  qu'on  appela  alors  fes 
domaines ,  fut  regardé  plutôt  comme  une 
fupériorité  fur  la  perfbnne  du  varia!,  que 
comme  un  devoir  de  rendre  pleine  & 
entière  juflice  aux  flijets  de  celui-ci  ;  & 
l'appel  à  la  cour  du  Roi,  fut  une  efpèce 
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de  prife  à  partie  ;  mais  lorfque  le  vaffal 
prouva  qui!  n'avoit  point  refufé  le  plaid 
à  fès  hommes ,  &  qu'il  avoit  prononcé  fur 
leurs  plaintes ,  il  prétendit  avoir  jugé  fou- 
verainement,  &  foutint  que  l'injuftice  de 
la  décifion  ne  pouvoit  donner  au  Roi  le 
pouvoir  de  la  réformer.  Ainfi  les  grands 
Vaffaux  ,  fans  être  Souverains  à  l'égard 
du  Monarque,  le  furent  au  moins  fur  leur 
propre  territoire  &  fur  les  hommes  qui 
l'habitoient  ;  &  quand  les  Seigneurs  furent 
des  tyrans  ,  ils  purent  opprimer  avec 
impunité. 

Les  ufages ,  du  temps  de  Chariemagne  , 
purent-ils  fournir  quelque  prétexte  à  cet 
abus?  quel  fut  fous  fon  règne  l'effet  du 
reffort  qu'exerça  le  plaid  royal  fur  tous 
les  Magiflrats  !  Cette  queftion  eft  d'autant 
plus  importante  ,  que  c'efl  par  le  Droit 
public  de  l'époque  foumife  à  notre  examen, 
que  nous  jugerons  un  jour  les  défordres 
de  la  troilième  Race. 

Rien  de  mieux  prouve  que  le  droit  qui 

in. 
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appartenoit  à  tous  les  Sujets  du  Monarque, 
de  réclamer  la  juflice  de  fon  Tribunal  (u- 
prême.  Il  étoit  établi  dans  les  Gaules  avant 
la  conquête  (n)  :  il  fubfifta  fous  la  pre- 
mière Race,  quoique  fouvent  intercepté 
par  la  violence  des  Magiftrats  ordinaires. 
Chariemagne  lui  rendit  le  plus  libre  exer- 
cice; &  dans  toute  l'étendue  de  fon  Em- 
pire, il  n'y  eut  pas  une  propriété  qui  ne 
fût  fous  -l'active  &  vigilante  fauve-garde 
de  la  puiilance  publique ,  aucun  fujet  qui 
ne  pût  à  tout  moment  réclamer  très-effi** 
cacement  le  fecours  du  Prince. 

Tous  ceux  qui  étoient  vexés  par  fin* 

* . ~ _ ■     ■  i    m 

(n)  On  îe  voit  établi  par  FÉdit  que  Conftantin  publia 
en  3  36  ;  on  appeloît  du  Tribunal  de  la  Cité  à  celui  du 
Recteur  de  la  province,  &  de  celui-ci  à  la  Cour  du 
Préfet  du  Prétoire.  Sous  les  fucceffeurs  de  Conflantin, 
ce  Magiftyat  fuprême  prétendit  qu'il  avoit  droit  de  juger 
fouveraineinent,  Théodofe  lî  permit  de  fe  pourvoira 
la  Cour  de  l'Empereur  contre  les  jugemens  des  Préfets 
du  Prétoire,  pourvu  que  la  demande  ïCa  formée  dans 
es  deux  ans,  du  jour  qu'ils  étoient  fortîs  de  charge. 
Voye.7^  l'Hiiloire  du  bas  Empire,  de  M.  le  Beau^ 
tome  1 ,  page  i?j;    <&  tome  VU,  page  (£$% 
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juftice  des  Tribunaux  ,  &  qui  venoient 
rec/amerhjuûicedu  Souverain,  s'appeloient 
clamatores ,  &  ce  nom  indique  la  manière 
la  plus  commune  dont  on  venoit  lui  porter 
fa  plainte  (o )  :  le  Prince  donnoit  en  per- 
sonne des  audiences;  on  étoit  toujours  le 
maître  de  l'approcher  :  on  invoquoit  à 
haute  voix  fon  fecours  :  on  lui  donnoit  des 
mémoires  &  des  pkcets;  mais  de  quelque 
manière  que  l'on  parvînt  jufqu'à  lui ,  il  ne 
manquoit  jamais  de  renvoyer  l'affaire  à  un 
plaid  chargé  de  l'examiner. 

Celui  qui  avoit  été  jugé  par  le  Tribunal 
ordinaire,  devoit,  ou  acquiefcer  à  la  fen~ 
tence  &  l'exécuter,  ou  déclarer  qu'il  ré- 
clamoit  l'examen  du  Tribunal  royal  ;  il 
falloit  faire  l'un  ou  l'autre  :  &  il  fut.  or- 
donné  que  le  Magiftrat  feroit  mettre  eu 
prifon  celui  qui  refuferoit  de  prendre  l'un 
des  deux  partis.  Cette  difpofition  paroît 
trop  févère  au  premier  coup  d'œil;  mais 

W  ■  1  .  ■ 

(0)  Clamare regaian  digwtatem*  Cap.  lib.  i,  art.  10* 

I  iv 
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on  en  aperçoit  le  motif:  tout  procès  étoit 
siors  une  querelle  ,  &  toute  querelle  fe 
pourfuivoit  à  main  armée.  On  voit  dans 
cette  loi,  comme  dans  plufieurs  autres  de 
cette  époque,  le  projet  formé  par  Charle- 
rnagne,  d'anéantir  peu-à-peu  ces  ufages 
barbares   des  guerres  privées. 

Cet  appel  au  Roi,  fe  nommoit  reclamaîïo 
€iJ  palatium  ;  &  il  s'interjetoit  par  une 
déclaration  ou  requête  préfentée  au  Comte 
lui-même,  c'eft- à-dire  au  Magiftrat  chargé 
de  faire  exécuter  la  lentence  du  plaid  : 
le  Comte  alors  ne  pouvoit  plus  faire  au- 
cune violence  au  particulier  qui  refufoit  de 
ie  foumettre;  mais  il  n'avoit  pas  le  droit 
de  prononcer  fur  (es  griefs;  il  devoit  feu- 
lement s'affùrer  de  fa  perfonne ,  &  J'en-r 
voyer  avec  fa  requête  à  la  cour  du  Roi  (p) , 

(p)  De  clamatoribus  if  caufidicis  qui  nec  judicium 
Scabincrum  acquiefcere  nec  blafphemare  volant .  antiqua 
çonfuetudo  fervetur ,  id  efl ,  v.t  in  cuflodia  reclaudantur 
donec  imwn  e  ducbus  faclant  i?  fi  ad  palatium,  pro  haç 
te,  reclamavermt ,  &  lit  ter  as  detukrint ,  non  quidem  f/§ 
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où  la  caufe  étoit  de  nouveau  examinée  & 
dilcutée. 

Dans  ce  cas-là,  comme  on  le  voit,  la 
plainte  adrefiee  au  Prince,  ne  portoît  pas 
fur  ce  que  le  Tribunal  inférieur  avoit  refufé 
de  juger;  car  la  fèntence  avoit  été  pro- 
noncée; mais  fur  ce  qu'il  avoit  mai  jugé: 
c'était  donc  le  fond  du  droit  qui  étoit 
traité  dans  le  plaid  royal.  Auffi  un  autre 
Capitulaire  indique  pour  motif  de  l'appel, 
non  le  défaut  de  jugement,  mais  i'injuilice 
de  fes  difpofitions ,  &  fi  aliquis  voluent 
dïcere  quod  jujlè  ei  non  judicetur ,  tune  in 
prafentiam  nofiram  venïat  (q). 

La  plupart  des  erreurs  qui  le  font  intro- 
duites dans  notre  Droit  public,  font  nées 
de  l' abus  &  de  la  fauffe  interprétation  des 
mots.  J'ai  indiqué   plufieurs   textes    dans 


credaturnec  tamen  in  carcerem  ponantur  ,fed  cum  euftodiâ 
i7  çum  ipfs  litteris  pariter  ad palatium  rtoflrwn  remit- 
tanturi?  ibi difaitianîur fiait  dignwn  efi.  Cap.  de  805, 
.art.  8. 

(q)   Capital,  de  806 ,  art.  j.. 
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Jefquels  ia  phrafe  legem  judicare  fignifioit 
fimplement  rendre  un  jugement ,  prononcer 
une  fentence  (r).  Une  autre  loi  de  Pépin 
porte,  que  fi  le  Comte  &  les  Ratchimfaourgs 
peuvent  prouver  que  legem  judicaverunt , 
alors  l'appel  ne  doit  point  être  reçu,  &  c'eft 
de-là  fans  doute  que  ces  Comtes  devenus 
Seigneurs  &  prefque  Souverains  dans  leurs 
diftriéts,  conclurent  que  Ton  ne  pouvoit 
appeler  au  Souverain  ,  lorfqu  ils  avoient 
une  fois  jugé,  &  que  la  plainte  du  fujet 
ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  déni  de  jujlice. 

Cette  loi  de  Pépin ,  fi  elle  eût  été  bien 
entendue ,  portoit  avec  elle  la  réfutation 
de  l'induction  que  l'on  en  a  tirée  dans  la 
dite  ;  mais  la  faufleté  de  cette  induction 
eft  encore  mieux  démontrée,  û  on  la  rap- 
proche des  loix  de  Charlemagne  que  nous 
venons  de  citer. 

Pépin  commence  par  défendre  de  porter 

.       1 — - —  - 

(r)  Voyez  la  note  à  ïa  fin  du  W  volume,  page  18 f 
&  notamment  l'art.  50  du  Capitulaire  de  809. 
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en  première  inftance  devant  le  Roi,  aucune 
des  caufes  qui  dévoient  être  jugées  par  le 
Tribunal  de  la  cité  (f)  :  il  veut  que  les 
parties  s'en  tiennent  à  ce  qui  aura  été  pro- 
noncé juftement  (légitimé)  par  ceîui-ci. 

Ii  décide  enfuite  que  i'on  pourra  fe 
pourvoir  à  la  cour  du  Roi ,  loiTque  le  Tri- 
bunal inférieur  n'aura  pas  prononcé  fuivant 
la  loi.  Et  fi  rcclamaverint  quodlegem  eis  non 
judicaffent,  tune  lie  ntiam  habeant  ad  pala- 
tium  v  en  ire ,  pro  iflâ  caujâ.  Ces  mots  ne  peu- 
vent ici  fignifief  un  jugement  tel  qu'il  ioit; 
mais  un  jugement  fondé  ,  conforme  à  la 

(f)  Et  fi  aliquis  homo  ad  palatium  venerit  pro  caufâ 

fa  a,  isT  aritea  ad  illum  Comitem  non  innotuerit,  in  mallo 

cinte  Rachimburgios ,  &  hoc  fuflinere  noluerit  quod  ipfi 

légitimé  judicaverint ,  fi.  pro  iflis  ad  palatium  venerit, 

vapuletur ;  i?  fi.  major  perfona  efl,  régis  in  arbitrioent. 

Et  fi.  rcclamaverint  quod  le gem  eis  non  judicajfent ,  tune 

licentiam  habeant  ad  palatium  venire  pro  ipfâ  caufâ.  Et 

fi  ipfos  convincere  potuerint  quodlegem  eis  non  judicajfent, 

Jecunditm  le  gem  hoc  emendare  faciat .   Et  fi  Cornes  if 

Machimburgii  ees  convincere   potuerint  quod  legem  eis 

judieajjent,  df  ipfi  hoc  recipere  ncluerint ,  contra  ipfos 

emendare  faciat.    Capitul.  de  755  }  art.  29. 
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loi  de  la  Cité  :  c'eft  donc  pour  examiner 
non  le  fait ,  mais  la  juftice  de  la  pronon- 
ciation que  le  Comte  «Se  les  Ratchimbourgs 
doivent  alors  être  eux-mêmes  appelés.  S'il 
peut  leur  être  prouvé  qu'ils  ont  mal  jugé, 
leur  décifioh  doit  être  réformée ,  conformé- 
ment aux  dilpoiîtions  de  la  loi  dont  ils  fè 
font  écartés,  &  Jï  ipfos  convincere  potuerit 
aubd  legem  eis  non  judica fient ,  secundum 
legem  hoc  emendare  facïat.  Si  au  contraire 
les  premiers  Juges  établiflent  la  juftice  de 
leur  décifion ,  &  que  l'appelant  refufe 
encore  de  s'y  fou  mettre  ;  c'en1  lui-même 
qui  doit  les  fatisfaire  par  une  amende ,  & 
être  puni  de  fa  défobéiffance.  Et  fi  Cornes 
&  Rachimburgii  eos  convincere  potuerint 
quod  legem  eis  judicafient,  &  ïpfi  hoc  reci- 
pere  noluerint,  contra  ipfos  emendare  faciat. 
Ici  la  phrafe  legem  judicare,  relative  à  cette 
autre ,  fecundum  legem  emendare,  annonce 
donc  que  le  plaid  royal  examinoît ,  h  réel- 
lement la  loi  qui  eût  dû  fervir  de  règle  à 
celui  de  la  Cité ,  avoit  été  fuivie  ou  violée* 


sur  l'Hist.  de  France.  141 

C'étoit  donc  ,  comme  le  déclara  depuis 
Chariemagne,  le  fond  même  du  jugement, 
qui  étoit  de  nouveau  fournis  à  la  révifion 
du  Prince. 

Arrêtons-nous  ici  :  auffi-bien  ces  loix , 
qui  en  conftatant  le  refTort  fuprême  du 
Souverain ,  mirent  toutes  les  propriétés  en 
fureté  contre  l'avarice  des  agens  intermé- 
diaires  ,  nous  ramènent  au  principe  général, 
mais  fimple,  fur  lequel  fut  alors  appuyé 
tout  le  mécanifme  du  gouvernement.  L'ex- 
pofé  fommaire  de  ce  principe  doit  être 
ie  réfumé  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans 
ce  Difcours. 

Maximes  fondamentales  du  Gouvernement 
de  Chariemagne.  Réfumé  général  de  fon 
admhîifration. 

i.°Tous  les  hommes  font  libres;  & 
tous  ont  une  deflination  marquée  par  la 
Nature,  un  but  vers  lequel  elle  leur  donna 
une  pente  invincible  :  le  pouvoir  le  pjus 
foible  fuffitpour  les  y  pouffer:  la  violence 
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la  plus  terrible  ne  viendra  jamais   à  bout 
de  les  en  écarter  entièrement. 

i.°  Dieu  leur  donna  la  railon  &  la 
jufiice  :  elles  leur  parlent  à  tous  le  môme 
langage.  Voilà  également  la  règle  &  du 
pouvoir  &  de  l'obéifîance. 

3 .°  Ces  mêmes  hommes  ont  des  paffions 
qui  les  écartent  de  leur  propre  intérêt  :  elles 
les  entraînent ,  &  la  raifon  ne  fait  que  les 
éclairer  ;  mais  ces  mêmes  parlions  ne  les 
agitent  pas  tous  à  la  fois  ;  û  cela  étoit ,  il 
n'y  auroit  plus  de  lociété  ,  car  elle  n'exilîe 
point  au  milieu  d'une  troupe  d'infenfés  : 
ainfi ,  dans  le  moment  même  où  un  feul 
fe  livre  à  leurs  accès  impétueux ,  vingt 
autres  fentent  que  la  juftice  eil  la  fauve- 
garde  de  Tinter  et  général. 

4.0  Si  toutes  les  opinions  ont  un  droit 
égal  de  le  produire,  on  en  voit  fortir  la 
lumière.  Si  toutes  les  paifions  ont  un 
pouvoir  égal  de  le  choquer  &  de  fe  réfifîer , 
il  n'en  réiuîte  que  le  cahos  &  l'anarchie: 
donc  il  eft  indiipenfable  qu'il  y  ait  dans  la 


sur  l'Hist.  de  France.  14.3 

iociété  une  autorité  unique,  qui  elle-même 
ait  intérêt  de  n'écouter  que  la  raifon,  & 
qu'il  y  ait  également  une  foule  de  délibé- 
rations deftinées  à  éclairer  cette  autorité. 

y°  Telle  eft  l'autorité  du  Monarque: 
elle  doit  être  abfolue  &  invincible ,  car  il 
n'y  a  point  de  parlions  dont  elle  ne  doive 
fe  rendre  maîtreffe  ;  mais  elle  doit  en 
même-temps  être  éclairée ,  car  elle  ne  peut 
dominer  qu'en  fe  conformant  à  l'ordre 
de  la  Nature.  Elle  doit  donc  mettre  tout 
ce  qui  eft  injufte  au  nombre  des  chofes 
qui  lui  font  impofTibles. 

Charlemagne  médita-t-il  profondément 
ces  grandes  vérités?  je  n'en  fais  rien  :  ce 
qu'il  y  a  de  fur ,  c'eft  que  fon  plan  les 
fuppofe  toutes.  II  voulut  qu'il  y  eût  par- 
tout délibération  ,  &  qu'il  n'y  eût  de  pou- 
voir invincible  que  fur  fa  tête. 

Ce  pouvoir  fuprême,  il  en  dépoli  l'exer- 
cice entre  les  mains  d'une  foule  d'agens  : 
car  il  n'efl  pas  poffible  que  le  Prince  punie 
tout  voi?,  tout  faire,  tout  contenir;  mais 
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il  n'en  aliéna  pas  le  titre  ;  car  il  eût  fait 
par-là ,  de  fa  propre  autorité ,  finftrument 
de  la  licence  qu'il  vouioit  enchaîner. 

Il  étendit  les  lumières  :  il  multiplia 
les  confeils;  nulle  part  il  n'impoia  filence 
aux  repréfentations.  Il  fembla  dire  à  la 
Nation ,  cherche^  ce  qui  vous  efl  utile  : 
mais  lui  jfeul  eut  ie  droit  de  l'ordonner , 
lui  fèul  eut  en  même -temps  le  pouvoir 
d'y  contraindre. 

Ce  principe  s'applique  à  tout  fous  Ion 
règne:  ceux  auxquels  il  confie  la  légifîa- 
tion,  délibèrent:  ceux  qu'il  charge  de  fon 
adminiftration  ,  délibèrent  :  ceux  qu'il  a 
rendus  les  arbitres  de  tous  les  différends, 
délibèrent;  par-tout  des  affemblées;  partout 
âçs  plaids,  ou  particuliers  ,  ou  généraux  (i). 

(t)  Par-tout  des  affemblées,  mais  prenez-y  garde; 
par -tout  des  affemblées  délibérantes  par  l'ordre  du 
Prince  :  les  articles  XI V  &  XVI  des  capitulaires  de  779, 
défendent  toute  efpèce  de  confédérations,  tout  ce  qui 
pouvoit  lier  enfemble  les  fujets  du  Roi ,  par  d'autres 
nœuds  que  ceux  qui  doivent  les  attacher  à  l'intérêt 
public. 

Mais 
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Mais    que    produiront ,    fans    l'autorité 
royale,  toutes  ces  délibérations!  Ce  font 
des  avis ,  des  (latuts ,  des  arrêts ,  des  fen- 
tences.  Si  tout  cela  eft.  jufte,  fi  tout  cela 
eft  raifonnable  ;  ce  fera  la  voix  de  l'équité  , 
le  cri  de  ia  confcience  publique;  ce  ne  fera 
point  encore  l'autorité  légiflative,  îe  pou- 
voir d'adminiftration ,  ia  puifTance  de  ju- 
ridiction ;  ce  n'en  eft  que  la  règle.  C'eft-là 
que  le  Souverain  cherche  fes  devoirs ,  ce 
n'eft  point-là  qu'il  trouve  le  titre  de  fes 
droits. 

Cette  règle  même  que  lui  préfentent 
les  délibérations  de  cette  multitude  de 
Confeiis,  n'eii  véritablement  fa  fienne ,  que 
parce  qu'elle  met  fous  fes  yeux  l'ordre  que 
^  Dieu  lui  prefcrit ,  comme  au  moindre  de 
fes  fujets  :  ce  n'eft  point  un  concours  de 
volontés  qui  puiifent ,  ou  fuppléer  la  fienne > 
ou  l'entraîner. 

Je  viens  d'indiquer  dans  les  dernières 
ioix  que  j'ai  citées,  un  exemple  frappant  de 
l'application  de  ce  principe.  Le  plaid  delà 
Tome  VIII  K 
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Cité  a  prononcé  fur  un  différend:  qua-t-il 
fait  ?  II  n'a  que  jugé  :  il  a  dit  à  l'homme 
qui  avoit  tort  ;  voilà  ce  que  la  jujlice  vous 
prefcrit.  Il  a  dit  au  Magiflrat ,  dépofitaire 
du  pouvoir  royal  ;  la  jujlice  ejl  aujji  votre 
règle.  Voilà  ce  qu'elle  veut  que  vous  ordon- 
niez :  le  Magiflrat   alors  s'affure  de  celui 
qu'il    s'agit    de  contraindre  à   réparer   le 
dommage.   Voulez-vous,  lui  dit-il,  faire 
l'afie  de  jujlice  dont  le  plaid  a  penfé  que 
vous  êtes  tenu  !   S'il  y  confènt ,  tous  les 
devoirs   font   remplis.    S'il   croit  que   fès 
Pairs  ont  mai  jugé  ;  il  demande  un  nouvel 
examen  fous  les  yeux  du  Souverain  ,  auquel 
on  envoie  dans  ce  cas ,  &  l'homme  &  les 
procédures.  Alors  le  plaid  du  Prince  exa- 
mine &  juge  une  féconde  fois  :  mais  ce 
21'eft  encore  qu'un  jugement.  Quel  eft  donc 
ici  l'aéle  de  pouvoir  l  C'eft  l'ordre  donné 
par  le  Souverain,  d'après  la  délibération  & 
la  prononciation  de  fa  Cour  ;  <5c  cet  ordre, 
la  force  publique  vient  à  fon  fecours  pour 
le  faire  exécuter. 
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Cet  ordre,  contraire  au  jugement  de  la 
Cité,  ne  fe  trouve  point  en  oppofition  avec 
l'ordre  du  Magiftrat  inférieur;  car  celui-ci 
qui  feu!  avoit  la  puiiïance ,  n'a  point  encore 
rendu  exécutoire  l'avis  du  plaid  inférieur  : 
l'appel  de  l'une  des  parties  ,  n'a  été  qu'un 
afle  d'oppofition  entre  ks  mains  :  elle  lui 
a  Amplement  déclaré  qu'elle  n'acquiefçoit 
point  :  elle  n'a  point  réfifté  à  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  ;  car  la  chofe  jugée  n' avoit  point 
encore  d'autorité,  (u) 

Mais  il,  lorfqu'il  s'agilToit  d'un  intérêt 
particulier  fur  lequel  il  eft  û  ailé  de  confulter 
la  juitice  ;  fi ,  dans  l'alîèmblée  d'une  Cité, 
gardienne  des  titres  des  citoyens,  nous  ne 
trouvons  à    cette  époque  nulle   autorité  , 

(u)  Chez  nous ,  les  ufages  ne  font  plus  les  mêmes , 
mais  le  principe  eft  toujours  reconnoiffable.  La  fentence 
du  Tribunal  inférieur  reçoit  du  Magitlrat  la  fanclion  6c 
le  pouvoir  ;  celui  qu'elle  condamne  n'en  eft  pas  moins 
libre  d'appeler  au  Souverain  3  mais  il  eft:  toujours  vrai 
de  dire  que  c'eft  le  fceau  du  Magiftrat,  &  par  confé- 
quent  la  puiffance  royale  qui  rend  exécutoire  la  fentence 
duTribunal.  Les  Seigneurs  même  qui,  dans  leurs  juilices, 
donnent  au  jugement  de  leurs  Officiers  la  force  coacttvej 

K  1/ 
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mais  fimpJement  des  devoirs;  s'ilefl  prouvé 
que  fur  l'état  &  la  fortune  de  fes  Sujets , 
Je  Souverain  feul  a  le  droit  d'ordonner, 
que  penfer  de  ces  afîemblées  ,  dans  les- 
quelles il  étoit  nécefïàire  de  fïatuer  fur 
l'intérêt  général ,  qu'il  eft  quelquefois  fi 
difficile  d'apercevoir?  Ici  la  délibération 
devoit  fans  doute  réunir  &  balancer  un 
plus  grand  nombre  d'opinions.  On  ne  pou- 
voit  trop  réfléchir ,  laiffer  trop  de  liberté  à 
l'examen  ;  mais  l'autorité  étoit  encore  à  fa 
place.  Charlemagne  écoutoit,  examinoit, 
confultoit  :  non-feulement  on  n'ordonnoit 
point  fans  lui,  on  n'ordonnoit  point  même 
avec  lui  :  il  commandoit  feul,  &  le  plaid 
général  avoit  acquiefcé  d'avance. 

■■  i  '  ■        ■■■      '"       ■    ■    '  i      ■         —       ■■  ■  —       i         mmm-mt     ■    ■   —  ■     ■        ■    ■■■.■—  — M— MÉÉ 

ne  jouiffent  de  ce  droit,  que  parce  que  leur  juridiclion 
eft  encore  aujourd'hui  un  démembrement  de  ce  pouvoir 
confié  autrefois  par  le  Souverain.  Ces  efpèces  de  ma- 
giftratures  territoriales,  ont  fait  partie  des  propriétés 
feigneuriales,  que  nos  Rois  de  la  troifième  Racelaifsèrent 
fubfiiler,  &  dont  par  les  inféodations,  ils  reconnurent 
îes  titres ,  en  même  temps  qu'ils  fe  remirent  en  pofTef- 
fion  du  refïbrt  qui  en  rappeloit  l'origine. 
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Bientôt  nous  verrons  ces  principes  altérés 
&  méconnus  par  la  licence;  bientôt  la  foi- 
biefle  des  Princes ,  entraînée  elle-même  par 
l'aétivité  des  pouvoirs  intermédiaires,  fe 
portera  à  des  injuftices  qui  ne  feront  que 
provoquer  les  injuftices  de  la  multitude, 
toujours  plus  terribles  que  celles  du  Souve- 
rain. Mais  nous  n'examinons  encore  que 
i  époque  de  Charlemagne;  &  prêts  à  entrer 
dans  un  fiècle  qui  ne  nous  préfentera  plus 
que  les  reftes  de  fa  grandeur  &  les  débris 
de  fa  puiflànce ,  j'aime  à  m'arrêter  long- 
temps autour  des  magnifiques  ouvrages ,. 
dont  il  faudra  bien  que  les  ruines  contrit 
buent  encore  à  notre  inftrucftion. 

Fin  du  Neuvième  Difcours* 


Kii| 


i5o 


Dixième  Discours. 

CHARLEMAGNE,  EMPEREUR. 

Principes  d'après  le f quels,  au  commencement 
de  la  féconde  Race ,  on  fe  flatta  d'ajjurer 
l'unité  if  la  perpétuité  de  la  Monarchie. 

wJï  je  n'écrivois  que  pour  mon  fiècle,  je 
craindrois  que  mes  Lecleurs  ne  fe  lalTaffent 
de  CharJemagne;  je  chercherais  à  réveiller 
leur  intérêt ,  &  à  piquer  leur  curiofité  en 
hâtant  la  fucceiïion  des  évènemens  qu'ils 
attendent  :  mais  cet  Ouvrage  doit  être  un 
répertoire  hiftorique  de  tous  nos  anciens 
monumens,  &  quiconque  voudra  les  con- 
noître,  doit  fe  réfoudre  à  dévorer  quelques 
momens  d'ennui  (a).  Je  dois  d'ailleurs  faire 

obferve~r,    que    les   difcuiTions    arides    fur 

>.        i  .      i. .  i     i  ..   i,  »  » 

(a)  Oferai  -  je  ajouter  que  je  me  crois  lié  par 
PefquïfTe  précîeufe  tracée  en  1764-,  fous  les  yeux  d'un, 
grand  Prince  :  on  fe  rappelle  qu'il  deflina  quatre 
Difçours  à  faire   çonnoître  l'époque  de  Charlemagne. 


«5" 

lefquelles  je  me  trouve  quelquefois  obligé 
de  m'appefantir ,  me  fourniront ,  dans  les 
fiècles  fuivans ,  la  folution  des  problèmes  les 
plus  intéreffans;  &  il  left  fur-tout,  pour  les 
Princes  qui  voudront  être  profondément 
inftruits,  de  ne  pas  laiïîer  pafTer,  fans  l'exa- 
men le  plus  exacl ,  un  feul  anneau  de  cette 
chaîne  immenfe  que  j'ai  ofe  me  propofer 
de  parcourir. 

La  dignité  impériale  dont  Charlemagne 
voulut  être  revêtu  ,  influa  beaucoup  fur  les 
maximes ,  dont  il  fît  la  bafe  de  fon  admi- 
niftration  :  elle  parut  pour  ainfi  dire  donner 
une  nouvelle  forme  à  la  Monarchie ,  dont 
elle  fervit  à  réunir  toutes  les  parties;  & 
lorfque,  fous  Louis  «  le  -  Débonnaire ,  ii 
eut  été  à  peu-près  décidé  que  l'Empereur 
feroit  éleélif,  fon  titre  jeta  même  quelque 
confufion,  non  dans  les  loix  de  l'hérédité 

II  m'en  refte  encore  deux  à  publier  ;  ils  feront  courts , 
niais  ils  achèveront  de  fixer  nos  idées  fur  un  fyftème 
de  gouvernement ,  qui  fut  la  tige  deprefque  tous  ceux 
que  nous  connoiffons  aujourd'hui. 

Kiv 
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de  la  Monarchie  françoife ,  mais  dans  l'ap- 
plication que  l'on  en  fit. 

C'eft  à  indiquer  ces  maximes,  cefl  à 
démêler  cette  confufion  que  je  deftine  ce 
Diicpurs, 

Article    premier. 

Du  tétahliffement  de  la  dignité  Impériale 
in  Occident ,  &*  du  premier  effet  que 
fon  titre  produifit  dans  la  Monarchie 
françoife. 

Je  crains  quelquefois  de  me  répéter  : 
niais  ne  perdons  point  de  vue  le  but  de 
cet  ouvrage  qui  e(t  de  graver  dans  l'erprit 
àes  Princes  des  connoiflances  profondes. 
II  m'arrive  quelquefois  d'indiquer  dans  un 
Difcours  la  caufe  d'un  grand  changement , 
que  je  fuis  obligé  de  développer  dans  un 
autre* 

Cette  réfurreclion  de  la  dignité  impériale 
que   je  n'ai  confidérée   ailleurs   (b)    que 

«a»  »  ■  '  ...  - 

(b)   Tome  VI  /  page  jy  i. 
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relativement  à  la  légitimité  du  titre  qui 
la  conféra ,  produifit  en  Europe  les  effets 
les  plus  fenfibles  :  car  les  Nations  n'exami- 
nèrent plus  de  quel  droit  Charlemagne 
poffédoit  tant  d'immenfes  Etats;  tout  rut 
dit ,  lorfqu  elles  purent  l'envifager  comme 
devenu  à  titre  univerfel  le  fucceïTeur  des 
empereurs  Romains. 

On  a  vu  que  les  chefs  des  Nations  ger- 
maniques &  feptentrionales,  avoient  regardé 
les  dignités  de  l'Empire  dont  ils  fe  fai (oient 
revêtir,  comme  le  moyen  le  plus  fur  de 
s'aiïurer  de  f  obéiflance  de  leurs  nouveaux 
fujets  :  ils  fembloient  vouloir  perfuader  les 
Nations  vaincues ,  qu'elles  étoient  encore 
gouvernées,  non -feulement  par  les  loix  , 
mais  par  les  magiftratures  romaines.  Théo- 
doric-le-Grand  veut-il  affermir  fa  pui (Tance 
fur  les  provinces  qu'il  avoit  acquifes  en-deçà 
des  Alpes?  quel  titre  donne~t-il  à  l'Officier 
qu'il  envoie  pour  y   commander  en    fon 
nom?  ce  neft  pas  un  Représentant  du  roi 
d'Italie,  c'eft   un  Vicaire   du  Préfet  des 


me 
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Gaules,  de  ce  Magiftrat  fuprême  qui,  obligé 
de  quitter  la  ville  de  Trêves ,  étoit  venu 
s'établir  à  Arles  (c).  Il  craint  que  les  Gaulois 
ne  fe  regardent  comme  fournis  à  un  nouveau 
joug,  il  veut  qu'il  n'y  ait  de  changé  que 
le  nom  du  Prince  :  In  antiquam  libertaîem 
revocati ,  dit-il,  veflimini  moribus  îogatis  .  •  . 
quiafub  œquitate  nofîri  tempo  ris  non  vos  de  cet 
vivere  moribus  alienis.  Théodoric  fa  voit 
combien  les  peuples  étoient  attachés  aux 
loix ,  à  la  puiffance ,  au  nom  même  de 
Rome. 

Ecrit -il  au  Sénat  de  cette  métropole 
du  Monde?  ce  neft  point  un  Maître  qui 
ordonne,  c'eft  un  Protecleur  qui  recom- 
mande ,  c'eft  prefque  un  ami  qui  invite. 

J'ai  déjà  cité  les  lettres  de  Sigiimond,  roi 

(c)  Voyez  les  provifions  données  par  Théodoric  à 
Gemillus  qu'il  qualifie  Vicaire  du  Préfet  des  Gaules  : 
Hinc  eft  quod  prœfenti  tempore  in  G  allias  nobis ,  Deo 
auxiliante  ,  fubjugatas  Vicarium  te  Prœficlorum  noflra 

mittit  auteritas ut  talem  te  Judicem  provincia 

fejfafufciptat,  qualem  Romanum  principem  tranfmifijfe 
çognefeat.  Hîitor.  de  Fr.  tome  I.cr,  page  5. 
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des  Bourguignons ,  à  l'empereur  Anaftafe , 
ce  font  celles  d'un  officier  de  l'Empire  qui 
s'adreffe  à  fon  Chef:  Ornât  quippe  Imperii 
veflri  amplitudïnem  longinquitas  fubjeâorum 
&  dïfflifionem  Reipublicœ  veflrœ  ajjerit,  quod 
remotius  pojfîdemur  (d).    Vejler  quidem  eft 
populus  meus,  lui  dit-U  encore  ailleurs,  fed 
meplusfervire  vobis  quàm  illi  prœejffe  deleâat. 
Les  enfans  de  Clovis  étoient  bien  élqi- 
gnés  de  fe  regarder  comme  Magiitrats  ou 
Sujets  de  l'Empire  ;  cependant  lorfquc  la 
puiflànce  de  celui-ci  eft  entièrement  détruite 
dans  les  Gaules,  remarquez  avec  quel  refpect 
nos  Monarques  s'adreiTent  à  ces  héritiers 
du  titre  d'une  Monarchie  que  l'on  avoit 
regardée  comme  univerfelie:  Domino  illuflri, 
inclyto ,  triumphatori  acfemper  Augufîo  Juffi- 
nïano  Imper aîorï ,  Theodeberius  Rex.  Le  fils 
de  Thierry  fe   confond  en  remercîmens , 
de  ce  que  Juftinien  a  daigné  le  féliciter  fur 
fon  avènement  au  trône  :  Saluîanîes  fereni* 
tatem  vcjlram .  .  .  ,  inexfolubilem  gratiarum 

(d)  Hift.  de  Fr.  tome  2," ',  page  j  6, 
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aâionem  inpendimus.  Et  dans  quelle  lettre 
Théodebert  emploi e-t-il  des  expreffions  fi 
humbles  &  û  foumifes  ?  dans  celle  même 
où  il  fe  piaint  modeftement  à  l'Empereur  , 
de  tout  le  mal  que  celui-ci  venoit  de  lui 
écrire  contre  la  mémoire  du  roi  Thierry. 

Dans  une  autre,  il  donne  avec  le  plus 
grand  refpeél  à  fon  augufle  Hauteflè ,  au- 
guflam  Celfitudinem  vejlram,  les  informations 
qu'elle  lui  a  demandées  fur  les  bornes  de 
la  monarchie  Auftrafienne  :  Qiiod dignamini 
ejfe  folliciti  in  qui  bus  provinciis  habitemus , 
aut  quœ  gentes  noflrœ  fuit ,  Deo  adjatore , 
ditionifubjefiœ. 

Dès  que  Childebert  II  eft  afîis  fur 
îe  trône,  on  lui  fait  écrire  à  l'empereur 
Maurice,  &  non -feulement  à  lui,  mais 
aux  principaux  Officiers  de  fon  Palais,  & 
à  fes  Miniflres  :  Domino  gloriofo,  Pio  ,per- 
petuo ,  inclyto ,  triumphatori  acfemper  augujlo 
Pûtri ,  Mauricio  Imperatori ,  Childebertus 
Rex .  .  .  clementifjimœ  ferenitati  veflrœ  eligw 
mas  adunari  per  fœdera  .  .  .  ckmentijfimœ 
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tranquiïïitati  veftrœ  honorï  fummi  culminis 
vejlri  débita  faluîi s  officia  jiducialiter  porri- 
gentes,  &c.  La  reine  Brunehaut  écrit  au  fil, 
&  dans  (es  lettres  enchérit  encore  fur  la 
profonde  &  reipeclueuie  fourmilion  due  à 
la  majefté  de  l'Empire  (e)  ;  elle  fe  met 
aux  pieds  de  l'impératrice  Anaftafie  femme 
de  Maurice  :  Sereniffima  domïnaîioni  vejlrœ. 
quam ,  tribuente  Domino  ,  fummo  Principe 
conjuge,  Roman am  cognovimiis  Rempublicam 
gubernare ,  &  prœàpuo  culmine  fubjeâis  Mis 
partibus  dominari ,  fumma  devotione  falutis 
officia  reverendiffime perfolv entes.  Ne  jugeroit- 
011  pas  à  l'emphafè  de  ces  reipecls,  que 
cette  fuprême  dignité  de  l'Empire  donnoit 
encore,  à  celui  qui  en  étoit  revêtu,  les  droits 
les  plus  certains  fur  tous  les  États  polTédés 
autrefois  par  la  République  romaine,  & 
que  ces  Rois  barbares ,  û  modeftes  dans 
leurs  propres  titres,  auxquels  ils  joîgnoient 

encore    celui    de    Vir   illujler ,    gagnoient 

■  1  ,. , —  , , . .,  ,  , 

(e)    Rec.  des  Hiftgr,  de  Fr.  Var.  Epift,  tome  Ltr, 
pages  8z  &  83. 
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beaucoup  à  fe  procurer  i'aveu  &  l'approba-* 
tion  de  ces  tyrans  du  Bolphore  de  Thrace! 

Non  ;  rien  de  tout  cela  n  étoit  dû  à  la 
perfonne  de  ces  Princes  ;  mais ,  &  l'Europe, 
&  i'Afie,  &  les  côtes  d'Afrique  avoient 
été  éblouies  de  la  majefté  de  l'Empire ,  & 
pour  toutes  les  Nations,  le  trône  de  Conf- 
tantin  étoit  encore  celui  des  maîtres  du 
Monde. 

Si  le  refpeél  de  nos  Rois  pour  la  dignité 
Impériale  ,  tenoit  à  cette  ancienne  opinion 
des  peuples,  combien  celle-ci  ne  dut-elle 
pas  s'accroître  par  ce  reipeél  même  dont 
ils  étoient  témoins? 

Inutile  d'examiner  fi  cette  opinion  étoit 
faufle  ;  elle  étoit  univerfellement  répan- 
due ,  &  cela  nous  iuffit.  Il  ne  faut  que  con- 
noître  les  hommes ,  pour  juger  de  l'empire 
des  préjugés  qu'ils  ont  reçus  dès  l'enfance,  & 
qu'ils  tranfmettent  à  leur  poltérité.  Rien  de 
plus  refpeclable  que  la  puiiîance  (pirituelie 
du  Saint-  Siège,  mais  rien  de  plus  illu/oire 
que  cette  autorité  temporelle,  que  l'ignorance 
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y  joignit,  &  devant  laquelle  les  plus  puiffans 
Rois  tremblèrent  fi  long-temps.  Hé  bien  ! 
cette  opinion  du  pouvoir  temporel  de 
TÉglife,  quoique  démentie  par  l'Évangile, 
a  été  prefque  auffi  univerfelle,  &a  duré  auffi 
long-temps  que  l'erreur  dont  le  génie  de 
Charlemagne  fut  profiter  :  il  vouloit  affermir 
fa  puiffance  par  un  titre  unique  &  univerfei, 
&  par  ce  titre  il  vouloit  effacer  ou  du 
moins  couvrir  le  vice  de  l'ufurpation  à 
laquelle  fon  père  avoit  dû  le  fceptre. 

Auffi  à  peine  a-t-il  la  Couronne  impé- 
riale fur  la  tête ,  qu'il  annonce  à  tous  [es 
Etats  cette  dignité  iuprême,  non-feulement 
comme  un  nouveau  titre ,  mais  comme  uiie 
nouvelle  puiffance.  Ces  qualités  de  Vir 
Ulufier ,  de  Patricius  Romanus ,  qui  n'a- 
voient  défigné  jufque-Ià  qu'un  Magiftrat 
de  l'Empire ,  &  dont  le  dernier  avoit  été 
deffiné  à  accoutumer  les  Romains  à  fon 
adminiftration ,  il  les  quitte  pour  jamais; 
ce  n'en1  plus  le  roi  des  François ,  c'en1  le 
Grand,  Y  Invincible ,  le  Sévénijfime  &  AitguJIe 
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Empereur.  Ce  mot  dit  tout,  &  le  dît  par- 
tout. G'eft  comme  Roi ,  qu'il  a  reçu  les 
fermens  des  Évêques  &  de  la  Magiftrature; 
c'efl:  au  Roi  que  les  Chefs  des  cités  ont 
promis  fidélité  au  nom  des  municipes  :  ces 
engagemens  n'étoient  rien  auprès  de  celui 
que  le  Souverain  a  droit  d'exiger  dans  ce 
moment.  Charlemagne  le  crut-il  ?  Fut  -  il 
effectivement  perfuadé  qu'Empereur,  il  eut 
plus  de  droits  &  d'autorité  qu'il  n'en  avoit 
lorsqu'il  n'étoit  encore  que  le  plus  grand  Roi 
du  Monde?  non,  il  ne  le  crut  pas,  mais  il 
voulut  qu'on  le  crût ,  &  je  vais  le  prouver. 

On  trouve,  dans  l'article  il  du  troifième 
Capitulaire  de  789,  le  modèle  du  ferment 
dû  au  Roi  &  à  lès  en  fans;  en  voici  la 
formule  :  Sic  promitto  ego  ille  parùbus  Do- 
mini  met  Caroli ,  &  fliorum  ejus,  quia  fdelis 
Juin,  &  ero  die  bus  vitœ  meœ ,  fuie  fraude  vel 
malo  ingenio  (f). 

(f)  Moi  (  un  tel  )  je  promets  à  mon  Souverain 
Charles  &  à  Tes  Enfans ,  que  je  fuis  6c  ferai  leur 
Fidèle  tous  les  jours  de  ma  vie,  fans  les  tromper,  ni 
leur  donner  aucun  fujet  de  plainte, 

En 
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En  802  ,  le  nouvel  Empereur  aflèmbfe 
un  plaid  général  &  y  paroît  dans  toute  la 
pompe  &  l'appareil  de  la  dignité  ;  de-là  il 
envoie  dans  les  Provinces  des  Commiffaires 
chargés  de  faire  prêter  de  nouveaux  fermens  : 
croit -il  que  fon  titre  ait  anéanti  l'obligation 
contractée  par  les  premiers?  on  ne  lui 
prêtera  pas  cette  idée.  Ecoutons  ce  Prince  : 
Prœcepitque  ut  ornais  homo,  in  toto  reg/iofuo, 
five  Eccleftdflicus ,  five  Laïcus ,  unufquifque 
feamdum  votum  & propofitum  fiïiim ,  qui  anîea 
f délit  aîem  fibi  Régis  nomiue  promijiffet,  nunc 
ipfum promijfum  Hominis  Cœfari  faciat*  Le 
premier  ferment  a  été  prêté  au  Roi,  le 
fécond  doit  ï être  à  l'Empereur.  Pourquoi 
un  nouveau  titre  d'obligation,  fi  on  n'a 
pas  intérêt  de  fuppofer  que  le  Prince  a  un 
nouveau  titre  pour  commander? 

Mais  fur  cela,  nous  ne  femmes  pas  réduits 
à  de  fimples  conjectures  :  ce  paffage  efl 
d'autant  plus  important,  que  Charlemagne, 
pour  établir  qu'il  a  droit  d'exiger,  comme 
Empereur,  plus  encore  qu'il  ne  s'étoit  fait 

Tome  VIII.  L 
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rendre  comme  Roi,  explique  &  développe 
les  devoirs  précédemment  compris  dans  le 
premier  engagement,  &  avertit  que  le 
nouveau  en  renfermera  bien  d'autres  :  il 
commence  par  ordonner ,  que  ceux  qui 
auront  déjà  prêté  ferment  feront  tenus  d'en 
faire  un  fécond  ,  &  que  quiconque  n'en 
aura  point  encore  fait ,  s'acquittera  de  cette 
obligation,  s'il  a  atteint  l'âge  de  douze 
ans  (g).  L'Empereur  continue  enfuite  :  Et 
ut  omnibus  traderetur  publiée  qualiter  unuf- 
quifque  inîelligere  pojfet ,  quàm  magna  in  ijlo 
facramento .,  &  quàm  mu/ta  comprehenfafunt. 
Et  il  ordonne  à  Ces  Commifïaires  d'expli- 
quer publiquement  à  ceux  qui  viendront 
prêter  ferment,  la  nature  de  l'engagement 
qu'ils  vont  contracter,  &  non-feulement  la 
grandeur,  mais  la  multiplicité  des  devoirs 
dont  il  devient  le  titre,  magna  &  quàm 
tnulta  ;  fur  cela  même  Chariemagne  ne  veut 

(g)  Et  ii  qui  adhuc  ipfumpromijfum  non  perfecerunt , 
omnes ,  ufque  ad  duodecimum  œtatis  annum ,  fnniliter 
factrent.  Cap.  de  802.  Baîuze,  t.  I,  col.  363. 
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lai  (Ter  aucun  doute  :  Non ,  ut  multi  nu  ne 
exiflimaverunt ,  îanîiun  fde/itatem  Domino 
Imperaîori  ufque  in  vitâ  ipfius ,  &  ne  ali- 
quem  inimicum  in  fuum  regnum ,  caufa  inimi- 
ciûœ ,  inducat ,  &  ne  alicui  inf délit  ati  illius 
confentiat ,  aut  retaciat ,  fed  ut  feiant  omnes 
iffam  in  fe  rationem  (h)  hoc  facramentum 
habere. 

Ainfi  jufqu'à  préfent  pîufieurs  ont  cru , 
dit  l'Empereur,  que  le  ferment  prêté  au 
Roi  par  les  Magiflrats  &  par  les  Ëvêques  9 
les  iaiiTe  les  maîtres  d'adminiftrer  librement 
leurs  départemens,  &  qu'on  n'a  rien  à  leur 
reprocher,  îorfqu'iis  ne  confpirent  ni  contre 
la  vie  du  Roi ,  ni  contre  la  paix  de  Tes 
Etats  :  on  a  penfé  qu'obligés  à  écarter  l'en- 
nemi avec  lequel  il  leur  eit  défendu 
d'entretenir  aucune  liaifon ,  ils  doivent  de 

(h)  Ces  derniers  mors  font  altérés  dans  les  copies 

qui   nous  reftent ,   &  on  y  lit ,  ifta  miferationem  hoc 

facramentum  habere.  Ces  mots  n'auroient  aucun  Cens, 

&  j'ai  adopté  la  co-rreeTicn  qui  en  a  été  faite  par  les 

favans  Auteurs  deîa  collection  des  Hiftoriens  de  France# 

Li; 
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plus  révéler  tous  les  complots  intérieurs  faits 
contre  la  Monarchie. 

Obfervons  que  l'Empereur  ne  convient 
point  ici,  que  cette  refïriclion  des  devoirs 
exprimés  par  l'ancien  ferment  de  fidé- 
lité ,  fût  fondée  en  raifon.  Plufieurs  l'ont 
penfé,  dit-il,  &  il  faut  convenir  que,  fous 
le  gouvernement  des  Maires  qui  avoient 
été  obligés  de  tolérer  <5c  quelquefois  même 
de  favorifer  la  licence  de  cette  Magiftrature 
armée ,  elle  avoit  perpétuellement  cherché 
à  s'affranchir  de  (es  devoirs,  &  à  atténuer 
les  liens  de  la  dépendance  :  que  fait  ici 
Gharlemagneî  il  faifit  le  prétexte  le  plus 
plaufible  de  tous  ;  il  ne  difpute  point  avec 
les  Magiftrats  &  les  Bénéficiera.,  mais  il 
leur  dit  :  Je  fuis  maintenant  l'héritier  &  le 
pojfeffeur  du  premier  trône  au  Monde;  «  j'étois 
votre  Roi ,  ce  titre  eût  pu  me  fuffire  ; 
mais  je  luis  votre  Empereur,  <3c  voici 
les  droits  que  me  donne  cette  dignité 
»  fuprême  :  voici  les  obligations  que  votre 
ferment  vous  impofe.  » 


» 


>3 


» 
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Le  Capitulaire  développe  enfuite  ces 
obligations,  ijlam  ratio nem  quant  in fe  hoc 
facramentum  habet ,  dans  les  fept  articles 
fuivans ,  dont  le  dernier  finit  par  ces  expref- 
fions  remarquables  :  Hac  enim  omnia  fitpra 
difia  imperïali  fa  crame  nto  obfervari  debentun 

Avant  que  de  parcourir  ces  articles^ 
commençons  par  examiner  les  formules  du 

nouveau  ferment.  On  en  trouve  deux  (i)  qui 

■  » 

/i)  Voici  la  première  :  S acr amentale ,  qualiter  pro- 
mitto  ego  quod ab  iflo  die  in  antea ,  fidelisfum  DOMINO 
Carûlopiijfimo  Imperatori ,  filii  Pippini  Régis  if  Ber~ 
tramnœ  Reginœ ,  purâ  meute A  abf que  fraude,  if  malo 
ingenio  de  meâ  parte  ad  fuam  partent ,  if  ad  honorent 
regni  fui }  fait  per  DRICTUM  débet  ejfe  homo  DOMINO 
SUO.  Sic  me  adjuvet  Deus ,  &f  if  a  fané}  or  um  patro- 
cinia  quœ  in  hcc  loco  funt,  quia  diebus  vitœ  meœ ,  pet 
jneam  voluntatem  P  in  quantum  mi/ii  Deus  intelleclum 
dederit ,  fie  attendam  if  confentiam. 

Voici  l'autre  \  Sacramentale ,  qualiter  repromkto  ego^, 
quod  Domino  Karolo  piijfuno  Imperatori \,  filio ,  ifc» 
Fidelisfum ,  fc  ut  homo  per  DRICTUM  débet  ejfe  Domino 
fuo  ad  fuum  regnum  ,  if  ad  fuum  reclum ,  if  illud 
facramentum  quod juratum  habeo ,  eufodiam  i?'  euflo- 
dire  volo,  in  quantum  fcio  if  inteiligo ,  ab  ifto  die  ïn 
antea.  Sic  me  adjuvet  Deus  qui  cœlum  if  terran\ 
creavit ,  if  iila  fanclorum  patrocinia, 
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furent  confiées  au  Miffi  dont  l'Empereur 
ordoniioit  le  départ  :  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  elles  &  le  protocole  de  celui 
que  l'on  avoit  fait  aux  Rois  juique-là  ,  ne 
çonfifte  que  dans  deux  phraies.  Celui-ci 
portoit,  je  fuis  &  je  ferai  fidèle:  Parîibus  (k) 
Domini  Carolï  &  filiorum  ejus  ....  fine 
fraude  velmalo  ingenio.  Le  nouveau  ferment 
ajoute  :  Sicut  homo  per  dvifium  débet  ejfe 
Do  min  ofuo.  Tâchons  d'expliquer  ces  termes: 
il  faut  bien  qu'en  les  employant,  Charle- 
magne  ait  voulu  caraclérifer  un  pouvoir 
plus  étendu  ou  du  moins  plus  direct  que 
celui  quindiquoient  les  expreffions  de 
l'ancienne  formule. 

Sous  la  première  Race,  nos  Rois  pré- 
voient le  titre  de  Dominus ,  &  ce  mot  que 
nous  traduifons  aujourd'hui  par  le  mot  de 
Seigneur ,  fignifioit  alors  beaucoup  plus.  Le 

■   I  |  |  .   I      I  ...     I-   ■  il-  m-       i  I  -  I  -  1  '  * 

(h)  Partibus  Caroli  veut  dire  envers  Charles, 
comme  de  -parte  Régis  a  lignifié  de  la  part  du  Roi  : 
ces  mots  n'exprimoient  alors  que  des  relations  per- 
fenneiles. 
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terme  Senior ,  né  dans  la  municipalité ,  & 
oppofé  à  celui  de  Junior,  ne  défignoit  que 
la  fupériorité,  mais  non  l'autorité  fuprême. 
Dans  les  domaines  du  Prince,  les  Officiers 
prépofés  à  l'adminiftration  étoient  Seniores , 
dans  les  plaids  du  Roi ,  les  Comtes  &  les 
Évêques  étoient  Seniores  ;  tout  cela  relati- 
vement à  ceux  qui  étoient  dans  un  rang 
inférieur ,  &  qui  recevoient  leurs  ordres. 
Sous  les  Romains  ,  le  véritable  Dominus 
avoit  été  l'Empereur  :  ce  titre  indiquoit 
la  pleine  &  abfolue  puiiïànce ,  &  nos  Rois 
le  prirent  comme  héritiers  du  pouvoir  des 
Çéfars. 

Sous  les  Empereurs,  le  mot  Herus  avoit 
fignifié  un  maître ,  &  avoit  défigné  ce 
pouvoir  de  propriété  qu'il  croyoit  exercer 
fur  ks  efclaves  ;  mais  ce  terme  n'étoit 
employé  que  par  ceux  qui  vivoient  dans 
fa  maifon,  &  étoient  attachés  au  fervice 
de  fa  perfonne.  Les  ferfs  qui  travailloient 
dans  les  campagnes ,  fe  regardant  plutôt 
comme  gouvernés  que  comme  poffédés, 

L  iv 
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défignoient  le  propriétaire  dont  ils  dépéri- 
doient  par  le  mot  Dominus  :  il  étoit  en 
effet  Dominas  terrez.  Ainfi  l'ufage  s'intro^ 
duifit  de  donner  le  même  nom,  &  au 
Prince  qui  gouvernoit  tout  l'État  ,  & 
au  ppflèflçur  d'une  terre,  qui  avoit  droit 
de  commander  à  une  famille  de  ferfs. 
L'analogie  fut  plus  grande  encore,  lorfque 
ce  genre  de  fervitude  étant  devenu  plus 
doux,  on  vit  demeurer,  vivre  &  travailler 
enfèmble,  gouvernés  par  les  mêmes  règles, 
&.  fournis  à  la  même  police,  les  ferfs,  les 
affranchis,  &  même  les  colons  libres ,  fous 
le  nom  générique  iïhommcs  du  domaine 
pu  du  maître  :  Homines  Domini. 

Bientôt  ce  titre  de  Dominus  qui  indiquoiî 
le  pouvoir,  fut  pris  auffi  par  les  Magiflrats 
fupérieurs.  Voulut- on  déf/gner  l'autorité? 
le  Comte  fut  Dominus  Cornes  ;  l'Evêque 
fut  Dominus  .Ponlifex*  Voulut-on  exprimer 
les  relations  qu'ils  a  voient  avec  les  infé- 
rieurs ,  Juniores  !  tous  furent  égaleirient 
Bommés  Seniores* 
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Mais  lorfqu'il  étoit  queftion  d'indiquer 
le  pouvoir  le  plus  étendu ,  que  Ton  eût 
attaché  à  ce  titre  de  Dominas ,  on  en  em- 
pruntait l'idée  des  relations  qui  attachoient 
les  hommes  du  domaine  au  propriétaire 
de  la  terre.  Us  étoient  en  effet  gouvernés 
par  des  règles  générales  ;  mais  indépendam- 
ment de  ces  règles,  ils  recevoient  les  ordres 
du  maître,  &  étoient  tenus  de  leur  obéir. 

Chariemagne  appela  donc  fes  hommes , 
ceux  qui,  attachés  à  fa  perfonne  par  les  liens 
du  ferment  de  fidélité ,  lui  durent  une 
entière  obéiffance ,  &  il  exprima  cette 
relation  dans  la  nouvelle  formule  de  leur 
ferment  :  Sicut  homo ,  per  driflum ,  débet  ejfe 
Domino  fuo.  II  eft  vrai  que  û ,  par  ces 
expreffions ,  il  annonce  la  plus  entière 
dépendance ,  il  en  éloigne  en  même  temps 
toute  idée  d'arbitraire  :  Sicut  homo  debei 
ejfe  Domino  fuo  ;  voilà  l'autorité  la  plus 
entière.  Per  re fiant  ou  per  drifiam ,  par 
droit  ;  en  voilà  la  règle. 

Nous  venons  de  Yoir,  en  difcutant  le 
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fécond  article  du  Capituiaire  de  802  ,  que 
depuis  long  -  temps  les  grands  Magiftrats 
cherchoient  à  réduire  ,  à  atténuer  leurs 
obligations  :  iUsM^fe'drffimuIoient  pas  qu'ils 
avoient.  mis  la  Couronne  fur  la  tête  de 
Pépin;  peut-être  n'eût-il  pas  tenu  à  eux 
que  le  Roi  ne  fût,  à  leur  égard,  qu'un 
Senior.  Ne  point  attenter  à  fa  vie ,  ne  point 
former  de  liaifons  avec  les  ennemis  de 
fEtat,  ne  participer  à  aucuns  complots, 
voilà  à  quoi  ils  étoient  tentés,  comme  le 
dit  Charlemagne  lui-même,  de  reftreindre 
leurs  obligations  :  le  Souverain  leur  rappelle 
fon  ancien  titre;  «vous  êtes  mes  hommes , 
«leur  dit-il,  vous  me  devez  une  obéiffance 
»  entière,  non  comme  à  un  tyran,  car  vous 
»  n'êtes  pas  mes  efclaves  :  j'ai  fur  vous  une 
»  pui (Tance  abfolue  ,  mais  une  puiiTance 
de  Gouvernement.  » 

Et  que  l'on  ne  s'imagine  pas,  qu'en  expli- 
quant ainfi  ce  nouveau  ferment  exigé  par 
l'Empereur,  je  veuille  lui  donner  fur  fes 
iujets  une  pui  (lance  de  propriété  :  celle  d'un 
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maître  fur  fes  efclaves  n'efî  point  dans  la 
Nature.  Les  Rois  auront  beau  faire,  Dieu 
a  fait  la  liberté ,  &  ils  ne  la  déferont  pas  ; 
mais  ce  ne  fut  jamais  l'intention  de  Char- 
■  lemagne  :  il  ne  voulut  qu'affermir  ton  auto- 
rité &  rendre  uniformes  les  devoirs  de 
l'obéiifance.  Auffi  dans  les  articles  de  ce 
Capitulaire  de  802,  développe  - 1  -  il  les 
engagemens  de  fes  Sujets  :  il  ne  les  envi- 
fage  dans  le  rapport  qu'ils  ont  à  fa  perfonne, 
que  pour  fe  mettre  lui-même  en  état  de 
rendre  tout  ce  qu'il  doit  à  la  Patrie.  L'Empe- 
reur eft  obligé  de  protéger  les  droits  de  tous 
ceux  qui  lui  doivent  obeiffance;  ce  n'en1  qu'à 
ce  titre  qu'il  jouit  de  l'adminiftration  &  de  la 
juridiction  fuprême.  Voyons  donc  comment 
il  rapporte  à  tous  ces  objets  les  devoirs  qu'il 
prefcrit  à  fes  hommes  dans  leur  ferment. 

i.°  Il  ne  peut  vaquer  lui-même  à  tous  les 
détails  du  Gouvernement^;  chacun  cleceux 

■  ,-—,—  , ,      __  iii  _  ■  1 1 1  j  1    1       ...  ■■     ■  ■■     — -* 

(l)  Ipfe  Dominus  Imperator  non  omnibus  fin gulari ter 
neceffariam  poteft  exhibere  curam  if  difciplinam.  Cap. 
de  802  ;  art,  j,  Baluze,  rçme  I,  col,  364* 
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qui  lui  jurent  fidélité,  foit  à  raifon  d'un  office, 
foit  à  raifon  d'un  bénéfice ,  doit  donc ,  & 
en  remplir  les  fonctions  en  vue  de  Dieu 
(m) ,  &  en  maintenir  les  droits  avec  fin- 
telligence  &  les  moyens  que  lui  fournit  ion 
titre ,  mais  tout  cela  conformément  à  la  pro- 
meffe  qu'il  a  faite  :  Secundumfponfionemfuam. 
2.0  Le  titre  de  la  puiflance  appartient  à 
l'Empereur;  tous  les  droits  qu'il  exerce,  jure 
-potcflativo,  doivent  être  facrés  pour  l'homme 
qu  il  a  reçu  au  nombre  defes  Fidèles;  il  ne 
doit,  par  fraude  ou  par  mauvaife  intention, 
ni  lui  di/puter,  ni  lui  enlever,  ni  même  lui 

diffimuier  aucune  de  fes  poflèiîîons  (n). 

»  ■  '  f 

(m)  Se  in  fanélo  Dei  fervitio  fecundùm  Dei  prœ- 
ceptum,  if  fecundùm  fponjionemfuam  pleniter  confervare 
ftudeat ,  fecundùm  intelleéîum  &  vires  fuas.  Cap.  de 
802,  art.   3. 

(n)  Ne  que  fervum  Domini  Imper -citons ,  neque  ter- 
minum ,  neque  terrain ,  nihitque  quod  jure  potefativo 
permaneat,  nullatenus  contradicat ,  neque  abftrahere 
audeat  vel  ce lare.  Ibid.  art.  4. 

Et  ut  nemo  fugitives  fifcalc s  fuos  t  qui  fe  in'jufiè  & 
cum  fraude  liberos  dicunt  ce lare  y  neque  abftrahere  çum 
perjurio  vel  alio  ingenio  prafumat.  Ibid. 
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2.0  L'Empereur  eft,  après  Dieu,  le 
Protecteur  des  églifes,  des  veuves,  des 
orphelins,  des  étrangers  ;  l'Officier  du  Prince 
doit  l'acquitter  de  ce  devoir  :  toute  violence, 
toute  injuftice  qui  y  donneroit  la  moindre 
atteinte,  en:  une  infraction  du  ferment  de 
fidélité  (o). 

4..0  L'Empereur  eft  le  vrai  propriétaire 
des  bénéfices  qu'il  a  donnés  à  (es  Fidèles, 
&  fous  ce  nom  font  compris,  &  les  Offices 
dont  ceux-ci  font  revêtus ,  &  les  domaines 
qu'ils  tiennent  de  fa  conceffion  ;  ils  ne 
doivent  ni  les  abandonner,  ni  chercher  à 
fe  les  approprier  (p). 

5 .°  L'Empereur  eft  le  défenfeur  de  l'État, 

(0)  Ut  fané} is  ecclcfis  Dei ,  r^que  viduis  ,  neque 
orphanis ,  neque  peregrinis  fraudent  vel  rapinam  ,  vel 
aliquid  ïnjuriœ  quis  facere  prdfu?nat  :  quia  ipfe  Dominas 
Imper ator  poft  Domini  il?  Sanéiorum  tjus ,  quorum  Ù* 
proteélor  if  defenfor  effe  ccnftitutus  eft,  Capitul.  de 
3  02  ,  art.   5. 

(p)  Ut  beneficiwn  Domini  Imperatoris  defertare 
nemo  audeat ,  nec  proprium  fuum  exinde  conftruere, 
ibid.  ar;-  6. 


me 
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il  eft  chargé  de  fa  confervation ,  il  a  droit 
de  commander  à  tous  (es  Fidèles  le  fervice 
militaire  dont  ils  font  tenus.  Tous  les 
Comtes  font  donc  obligés  par  leur  ferment 
d'obéir  aux  ordres  qu'il  leur  donne,  de 
raffembler  &  de  lui  amener  les  troupes  de 
leurs  diftriéts;  ils  doivent,  par  la  même 
raifon ,  exiger  ce  genre  de  fervice  de  tous 
ceux  qui  font  tenus  de  porter  les  armes  ; 
ils  ne  peuvent,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  en  diipenfer  per/bnne  (q). 

6.°  Le  pouvoir  d'adminiftration  fuprcrne 
appartient  à  l'Empereur:  on  ne  peut  donc, 
(ans  fe  parjurer ,  délobéir  à  ks  ordres ,  s'op- 
poier  aux  ouvrages  qu'il  ordonne,  mettre 
des  obftacîes  à  l'exécution  des  enîreprifes 
qu'il  forme  pour  le  bien  public  :  tous  fes 
Fidèles  font  également  obligés  de  lui  payer 

(q )  Ut  hoflile  baiminn  Domini  Imperatoris  nemo 
prêter  mîttsre  pra -fumât ,  hûllufque  Cornes  tam  prafump- 
tiofus  fit ,  ut  illum  de  fus  qui  hofiem  facere  débit i  funt 
exinrfe ,  vel  aîiquâ  propinqwtatis  defenjione ,  vel  cnjus 
munerïs  adolatitmss  dimittere  audeat.  Opit.  de  S  02  , 
an.  7, 
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les  cens  qu'ils  font  chargés  de  recueillir  dans 
fétendue  de  leurs  départemens  :  on  fe 
rappelle  que  ces  cens  étoient  l'ancien  impôt 
territorial  dû  par  les  cités,  &  que  les  Comtes 
furent  obligés  de  faire  porter  au  tréfor  du 
Prince,  jufqu'au  temps  où  ils  osèrent  fè 
l'approprier  (r), 

y.°  L'Empereur  a  feul,  fur  tous  fes  Etats , 
le  pouvoir  de  juridiction  fuprême ,  &  ceux 
auxquels  il  eft  confié,  ne  peuvent  l'exercer 
que  conformément  aux  règles  auxquelles 
l'Empereur  ieroit  lui  -  même  fournis.  Ils 
doivent  donc,  dans  les  plaids  qu'ils  préfident, 
ou  auxquels  ils  affiftent,  iaifler  un  libre 
cours  à  la  juflice,  ne  point  emporter,  par 
autorité,  en  faveur  de  ceux  qu'ils  protègent, 
une  décifion  qui  ne  doit  être  que  leréfultat 


(r)  Ut  mdlum  bannum  vel  prœceptum  Domini 
Imperatoris  nullus  omnino  in  nullo  marrire  prœfwnat , 
neque  opus  ejus  ftriçare ,  vel  ïmpedire  ,  vel  mirmere ,  vel 
in  alio  contrarius  jieri  voluntati ,  vel  prœceptis  ejus;  ut 
nemo  debiium  fuum  vel  cenfum  marrire  aufus  fît,  Capit, 
de  802,  art.  8, 
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des  fuftrages  (f),  &  en  générai  ils  doivent 
n'avoir  en  vue  que  la  juflice,  dans  tous  les 
afles  de  loi  pour  lefquels  le  plaid  saflèmbf  e. 

Tels 


(f)  Cet  article  9  du  CapUulaire  de  S  02  ,  efl;  intitulé 
de  Juftitiâ  facienda ;  les  défauts  de  conftrucTion  qu'on 
y  trouve,  femblent  prouver  qu'il  a  été  fouvent  altéré 
par  l'inattention  dçs  copiées  :  on  ne  l'entendra  point, 
û  l'on  ne  fe  rappelle  ce  que  nous  avons  déjà,  dit 
plufieiirs  fois ,  que  le  plaid  affemblé  délibéroit  fur 
toutes  les  affaires;  que  cela  s'âppeloït  Tac e fe jufiltîas } 
mais  que  le  Magiflrat  feul  avoit  la  juridiction,  c'éft-ài 
dire,  avoit  droit  de  faire  exécuter  par  contrainte 
l'arrêté  du  plaid  qui  jufque-là  n'étoit  qu'un  vœu. 
Comme  la  liberté  étoit  l'ame  du  plaid,  il  efl:  ici 
défendu  de  la  troubler  par  une  protection  ou  par  des 
follicitations  injuftes  :  Ut  nemo ,  in  placito ,  pro  alio 
rat/onare  nfum  habeat  defenjionem  alterius ,  injuflè  Jive 
pro   Cupiditate.  .  .  vel  pro  ingénia  ratïonis  fux  (pour 

ion  propre  intérêt)  ,  jitflum  judicium   marrire 

opprhnendi  ftudio.  Cependant  fi  un  homme  eft  ou 
Jnalade ,  ou  par  quelqu'autre  caufe  hors  d'état  de  fe 
défendre,  le  Magïilrat,  ou  l'un  des  Juges  peut  parler 
pour  lui,  ou  demander  qu'on  lui  donne  un  Procureur, 
mais  cela  doit  fe  faire  fans  trouble,  &  de  concert 
avec  le  Magiilrat  &  les  Anciens  du  plaid  :  JVi/i 
aliquisfit  infirmas  aut  ratienis  nejclus , pro  quibiis  Mijji, 
vel  friores  qui  in  ipjb  placito  funt ,  vel  Judex  qui  canfj.m 

hujus 
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Tels  font  les  devoirs  ,  ajoute  Je  Légiflateur, 
que  Ton  doit  regarder  comme  compris  dans 
le  ferment  de  fidélité  prêté  à  l'Empereur: 
Hœc  etiim  ommafupra  dïfla  imperiali  facta- 
mento  obfervari  debentur. 

En  rérïéchiïTant  fur  ces  articles  précieux, 
on  voit  qu'en  dernière  analyie,  fobéiffance 
exigée  par  le  Prince  fe  rapporte  dans  tous 
les  cas  à  l'intérêt  public  :  elle  a  pour  but 
le  Gouvernement ,  pour  règle  l'équité.  Ce 
n'eit.  point  un  maître  qui  puiïTe  prendre 
ce  qui  appartient  à  {es  hommes ,  c'efi  un 
protecteur  qui  ne  veut  que  les  défendre, 
&  qui  ne  confèrve  les  droits  que  lui  donne 
fa  dignité ,  que  pour  garantir  à  tous  les  autres 

hujus  rat  ion  is  feint ,  ratiomtur  cwn  placito,  vel  fi  necef- 
fitas  fit ,  talem  perfonam  largiatw,  &c.  Qucd  tamen 
cmnino  fiât  fecundiim  convenientiam  Priorwn  vel  AUffb' 
rwn  qui  prœfentes  adfunt.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
chacun  doit  plaider  lui-même,  &.  être  entendu  en 
perfonne ,  pro  fuâ  caufà,  vel  cenfu,  vel  debito.  Voilà 
les  objets  qui  fe  traitoient  dans  le  plaid.  L'article  finit 
par  ces  mots  :  Et  ut  nemo  aliquid  alicui  injnfle  con- 
fentiat ,  fed  ornai  fludïo  £?  voluraate  omnes  ad  juftitïam 
perficiendam  prœparatifïnt, 

Tome  VIII.  M 
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les  avantages  qui  doivent  naître  de  leur 
fujetion  elle-même. 

Charlemagne  veut  que  le  ferment  qu'on 
lui  fera,  foit  celui  d'être  jufte.  Tout  ce 
qui  troublera  la  fociété,  toute  faute  qui 
pourra  la  mettre  en  danger,  tout  ce  qui 
tendroit  à  écrafer  le  pauvre ,  à  dépouiller 
îa  veuve  &  l'orphelin,  à  détruire,  dans  le 
plaid  de  la  cité,  la  liberté  des  délibérations, 
à  fubftituer  en  un  mot  l'intérêt  privé  à 
l'intérêt  public ,  fera  une  infraction  de  ren- 
gagement contracté  avec  le  Souverain. 
Telle  eft  la  plus  jufte  &  la  plus  noble  idée 
que  l'on  puiffe  fe  former  des  relations ,  qui 
attachent  au  Monarque  &  les  Magiftrats 
qui  le  repréfentent  &  les  fimples  fujets  qui 
lui  obéiffent. 

Si  donc,  ce  grand  Prince  crut  trouver 
dans  fa  promotion  à  l'Empire,  &  dans  le 
refpeél  profond  &  univerfel  qu'avoient 
alors,  pour  le  titre  d'Empereur,  toutes  les 
Nations  connues ,  une  occafion  de  lier 
celles— ci  entre  elles  par  des  devoirs  corn- 
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muns  dont  il  leur  fit  fèntir  ie  véritable  but, 
&  d'affurer  fon  propre  pouvoir ,  dont  il  eut 
également  foin  de  leur  annoncer  l'unique 
deftination ,  cette  politique  fut  digne  de 
fa  fagefle. 

Qu'on  ne  lui  reproche  point  &  les  titres 
pompeux  qu'il  ajouta  à  fon  nom,  &  l'éti- 
quette impofante  qu'il  introduifit  dans  la 
Cour ,  &  l'appareil  magnifique  du  cortège 
qui  dès-lors  environna  fon  Trône  ;  ii 
connoifîbit  l'efprit  de  la  multitude ,  il  vou- 
lut l'éblouir  pour  la  mieux  conduire. 

Ce  fut  fans  doute  ce  pouvoir  univer- 
(ellement  reconnu  ,  qui  lui  fuggéra  le  plan 
de  ne  faire  de  la  Monarchie  françoife  qu'un 
feul  corps  politique  ;  foit  qu'il  fut  gouverné 
par  des  Princes  qui  eufîent  tous  le  même 
intérêt,  mais  dont  l'autorité  fût  égale  & 
parallèle;  foit  ce  qui  meparoît  prouvé,  qu'il 
comptât  donner  un  jour  à  ces  Princes  un 
Chef  &  un  Supérieur.  Sous  la  première 
Race,  les  Rois,  enfans  d'un  même  père, 
étoient,  après  fa  mort,  étrangers  les  uns  aux 
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autres,  &  fouvent  ennemis.  L'ambition  qui 
divifa  les  Enfans  de  Louis-ie-Débonnaire , 
ramena  &  les  troubles  des  fiècles  précédens 
&  une  révolution  encore  plus  funefte  ;  mais 
ces  malheurs  que  ce  grand  homme  avoit 
prévus ,  il  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  les  em- 
pêcher, &  les  loix  même  que  nous  le  voyons 
publier  pour  divifer  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  ont  pour  principal  objet  d'en  rendre 
Je  titre  foiidaire  &  indiviiible. 

A    R   T    I    C    L    E     I  I. 

Second  effet  du  rétabliffement  de  la  dignité 
impériale.  Unité  du  corps  politique  malgré 
Vétendue  des  Etats*  Uniformité  dans  le 
caraâère  de  toutes  les  Magijlratures 
immédiates. 

Nous  ferons  bientôt  étonnés  de  voir 
des  Rois  Wilfès  venir  plaider  devant  la 
Cour  de  Louis  le  Débonnaire ,  &  refpeéler 
l'arrêt  qui  nomma  celui  d'entr'eux  qui 
devoit  porter  la  Couronne.  Quelle  Loi 
exigeoit  d'eux  cette  foumiffion  l 
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Je  fais  que  ces  Peuples  avoient  été  vain- 
cus. Je  lais  que  la  conquête  qui  avoit  con- 
fervé  aux  Chefs  de  ces  pays  barbares,  & 
leurs  titres  &  leurs  dignités,  les  avoit  rendus 
dépendans  du  Souverain  qui  les  avoit 
fournis.  Cependant  leur  pouvoir  étoit  hé- 
réditaire ,  &  ils  diipofoient  des  troupes  de 
leurs  Etats.  II  en  étoit  de  même  des  Chefs 
des  Saxons,  des  Comtes  de  Bretagne,  des 
Ducs  Gafcons,  &  de  la  plupart  des  Princes 
Germains.  Le  dirai-je!  Charlemagne,  Em- 
pereur, fut  pour  eux  plus  que  n  avoit  été 
Charlemagne ,  Conquérant. 

Sous  lui  &  fous  fon  fils ,  car  je  ne  dois 
point  ici  les  féparer,  on  fe  flatta  plus  que 
jamais  de  ne  faire  de  tous  les  États  qui 
compofoient  l'Empire,  qu'un  vafte  Corps, 
gouverné  par  un  Chef  unique ,  &  admi- 
niïtré  par  une  feule  famille.  A  l'aide  de 
ce  titre  Impérial,  on  y  feroit  peut-être  même 
parvenu  fans  l'imprudence  de  Louis  -  le- 
Débonnaire,  qui,  s'écartant  des  vues  poli-* 
tiques  de  fbn  père ,  rendit  ce  titre  électif. 
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Que  falloit-il  en  effet  pour  affurer  à 
jamais  l'unité  &  la  perpétuité  de  l'Empire? 
i ,°  Que  le  titre  Impérial ,  indivifible ,  & 
inaliénable  fût  patrimonialement  poffédé 
par  les  aînés  de  la  Maif©n  régnante.  2.0  Que 
fous  cet  aîné,  les  Princes  même  fuflênt 
les  Confeils  &  les  premiers  Magiftrats  du 
Souverain  ;  mais  qu'ils  ne  fufîènt  que  cela, 
Ainfi,  toute  l'ancienne  Alagiftrature  eût  été 
contenue  &  dominée  par  la  famille  royale , 
&  cependant,  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre, 
la  famille  royale  elle-même  n'eût  exercé 
d'autre  autorité  que  celle  de  la  fuprême 
Alagiftrature.  Ce  n'eft  pas  tout,  cette  autorité 
n'eût  été  confiée  par  l'Empereur  que  de 
l'aveu  &  d'après  le  defir  même  des  peuples, 
&  dès-là  eût  eu  le  pins  grand  intérêt  d'être 
bienfaiiante. 

Ce  beau  &  grand  projet  ne  put  être 
effectué:  nous  le  verrons  dans  les  Difcours 
fuivans.  Pour  qu'il  l'eût  été ,  il  eût  fallu  que 
Louis  le  Débonnaire  reflemblât  à  Charle- 
magne;  mais  celui-ci  avoit  tout  préparé. 
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Louis  ne  difperfa  point  les  matériaux  que 
fon  père  a  voit  ramafTés ,  mais  il  s'ôta  les 
moyens  de  les  employer ,  &  nous  verrons 
qu'après  fa  mort,  maigre  la  dignité  Impé- 
riale ,  confervée  à  Lothaire ,  ia  Monarchie 
fut  réellement  &  effectivement  divifée. 

C'en1  ce  plan  qu'il  faut  faifir,  pour  con- 
noître  le  caractère  uniforme  qu'eurent  fous 
Charlemagne ,  toutes  les  Magiftratures. 
Quelque  nom  qu'elles  portaffent,  la  diffé- 
rence ne  fut  que  dans  le  rang  &  dans  les 
honneurs.  La  nature  du  pouvoir  fut  tou- 
jours la  même  :  c'en1  ce  qu'il  eft  temps  de 
prouver ,  en  examinant  plus  particulière- 
ment encore  ce  que  furent  à  cette  époque 
ces  Royautés  confiées  aux  enfans  du  Mo- 
narque par  leur  propre  père ,  &  cette  fu- 
prématie  du  Saint-Siège,  que  quelques 
Auteurs  mal  inftruits  ont  prife  pour  une 
véritable  fouveraineté, 
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s*  1. 

Que  les  Rois  d'Aquitaine,  d'Italie  ir  de 
Bavière ,  fous  Charlemagne  &  fous 
Louis  le  Débonnaire ,  ne  furent  que  les 
premiers  Magijlrats  de  l'Empire. 

Accoutumés  à  l'acception  que  toute 
l'Europe  donne  aujourd'hui  à  ce  terme  de 
Roi ,  nous  avons  bien  de  la  peine  à  mettre 
à  côté  de  l'idée  de  Royauté ,  celle  d'une 
dépendance  légale.  Nous  nous  rappelons 
que  lorsqu'on  voulut  ériger  la  Prufïè  en 
Royaume  ,  on  commença  par  affranchir 
une  partie  de  ce  pays  des  liens  féodaux 
qui  i'attachoient  à  la  Pologne, 

En  partant  de  ce  préjugé  û  naturel,  & 
qui  certainement  n'eft  point  faux  aujour- 
d'hui ,  lorfque  nous  lifons  dans  nos  anciens 
monnmens,  que  Charlemagne  &  Louis  le 
Débonnaire  donnèrent  à  leurs  enfans  le 
royaume  d'Italie,  celui  de  Bavière,  celui 
d'Aquitaine,  nous  fommes  tentés  de  re- 
garder ces  Princes  comme  des  Souverains 
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îndépendans.  Leur  jeu  nèfle ,  leur  inexpé- 
rience ,  les  rapports  naturels  de  relpecl  & 
de  confiance  qui  fubfiftent  entre  des  enfans 
&  leur  père,  pouvoient  leur  infpirer  la 
plus  jufte  déférence  pour  ies  confeiis  du 
Monarque ,  qui  leur  avoit  mis  ia  couronne 
fur  ia  tête.  Ainfi ,  Philippe  V  confultoit 
Louis  XIV;  mais  Philippe  V  étoit  chez 
lui  maître  abioîu.  En  étoit-ii  de  même  des 
Rois  entre  lefquels  Charlemagne  partagea 
l'adminiitration  des  Provinces  trop  éloi- 
gnées du  centre  d^e  fa  Monarchie  !  S'étoit-ii 
dépouillé  en  leur  faveur  î  Etoient  -  ils 
devenus  ks  égaux? 

J'ai  déjà  dit  qu'après  avoir  lu  &  médité 
les  monumens  qui  caraclérifent  ce  genre 
de  pouvoir  ,  confié  aux  enfans  de  Char- 
lemagne &  de  Louis  le  Débonnaire  ,  du 
vivant  de  ces  Princes ,  je  n'avois  vu  dans 
ce  titre  de  Roi  qu'une  Magiflrature  immé- 
diate ,  une  autorité  iiibordonnée ,  par  la 
conflitution  même,  à  la  Souveraineté  qui 
ne  fut  point  aliénée;  un  pouvoir,  en  un 
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mot,  de  la  même  nature  que  celui  qui  étoit 
confe'ré  aux  Miffi  Dominici ,  aux  Ducs, 
aux  Comtes ,  au  Pape  lui-même  ,  qui , 
comme  je  le  prouverai  dans  un  moment, 
ne  fut  à  Rome  qu'un  des  premiers  Magit 
trats  de  l'Empire.  Il  eft  temps  de  réunir 
toutes  les  preuves  de  cette  vérité  hifto- 
rique ,  car  c'eft  en  constatant  les  faits  d'un 
fiècie  que  l'on  fe  prépare  à  juger  les  droits 
&  les  prétentions  que  le  fuivant  voit 
paroître. 

Qu'après  la  mort  d'un  Roi ,  {es  Etats 
fuflënt  partagés  en  autant  de  Monarchies 
parallèles  qu'il  y  avoit  de  Princes  appelés 
à  la  fùcceffion ,  c'étoit  une  loi  de  la  consti- 
tution fous  la  première  Race  :  elle  fut 
encore  reconnue  par  les  deux  fils  de  Pépin; 
Charlemagne  la  viola  en  s'emparant  de 
l'héritage  de  [es  neveux,  &  cette  invafion 
qu'il  chercha  dans  la  fuite  à  fe  juilïfier  à 
lui-même,  dut  lui  faire  imaginer  de  nou- 
veaux principes.  Mais  il  ne  s'agit  point 
ici  de  la  divifion  des  Etats  entre  des  héritiers, 
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qui  a  voient  tous  le  même  droit  ;  il  eft 
queflion  d'Enfans  régnans  dans  une  partie 
de  la  France,  du  vivant,  &  par  Tordre  de 
leur  Père.  Cet  ordre  fut-il  une  démiiîion, 
une  efpèce  d'abdication? 

En  622  ,  Ciotaire  II,  donne  à  Dago- 
bert  fon  fils ,  l' Aufirafie  &  la  Neuftrie. 
En  63  2,  Dagobert  fuit  le  même  exemple, 
&  envoie  Sigebert  en  Aufirafie,  qu'il  gou- 
verne lous  le  titre  de  Roi ,  &  aidé  âes 
confeils  de  Pépin.  Ces  deux  Rois  d' Aus- 
tralie étoïent  très-puiffans  dans  leurs  Etats. 
On  voit  avec  quelle  hardiefîè  Dagobert , 
à  la  tête  de  tous  ces  grands  Officiers  qui 
compofoient  fon  plaid ,  &  avoient  à  leurs 
ordres  les  troupes  de  la  province ,  vient 
obliger  fon  père ,  qui  le  marioit ,  d'augmen- 
ter le  diftricl  dont  il  lui  avoit  donne  le 
commandement.   Mais ,    à   cette    eDoque , 

'  i  JL  * 

les  Ducs  &  les  Comtes  en  pouvoient  faire 
autant ,  lorsqu'ils  avoient  pour  eux  la  con- 
fiance ou  lenthoufiafme  du  militaire;  ils  le 
pouvoient,  fur-tout  en  Aufirafie.  Ciotaire  II, 
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qui  en  cédoit  à  fon  fils  le  gouvernement  > 
l'avoit  indignement  ufurpée  fur  [es  coufins. 
Il  l'avoit  achetée  en  corrompant  les  Ma- 
giftrats ,  dont  les  prétentions  n'eurent  plus 
de  bornes.  Mais  crut-il,  en  cédant  ce  gou- 
vernement à  fon  fils  ,  le  dépouiller  du  titre 
de  la  Souveraineté  l  D'un  côté ,  je  le  vois 
nommer  lui-même  les  Minières  parlefquels 
il  fe  faifoit  rendre  compte  de  l'adminiftra- 
tion  confiée  à  Dagobert  :  d'un  autre  côté,  les 
Grands  d'Auftrafie  fe  plaignent  du  peu  de 
pouvoir  que  Clo taire  laiflë  au  plaid  :  fous 
ce  Prince  enfant ,  qu'ils  avoient  demandé, 
31s  fe  flattoient  d'être  les  Maîtres.  Ils  ne  le 
furent  point  autant  qu'ils  l'auroient  voulu  ; 
donc ,  Clotaire  1 1  ,  gouvernoit  encore  ;  & 
quand  nous  lifons  que  Rodoald,  craignant 
la  colère  du  fils,  eut  recours  au  père,  qui 
le  raflura  (t) ,  n'avons-nous  pas  droit  d'en 
inférer  que  celui-ci  n'avoit  voulu  nommer 
que  fon  Reprélentant. 

«^■"  —       "  '       ■  ■'"■  '    '— '  '■■*■    ■■",l  ■  —■■.- mm  -  m  M ■■-     ■     ■     ■■     —  m»  ■»-■■■!  .■     -n  ■    -il  ,^ 

(t)   Voyez  le  tome  IV  de  ces  Difcours ,  page  j  o. 
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Ce  que  je  dis  de  Dagobert,  je  le  dirai  à 
plus  forte  raifon  de  Sigebert  Ion  fils.  Ce 
jeune  Roi  n'avoit  que  trois  ans,  &  une 
preuve  que  le  titre  de  l'autorité  entière 
étoit  refté  fur  la  tête  de  Dagobert ,  c'eft 
que  le  vieux  Pépin  ne  quitta  point  fa  Cour, 
&:  conferva  également  &  les  fonctions  de 
fon  principal  Miniflre ,  &  le  titre  de  Maire 
d'Auftraiie.  Ce  Roi ,  donné  à  une  Province, 
n'étoit  donc  qu'un  point  de  ralliement 
autour  duquel  le  Souverain  avoit  intérêt  de 
raflembler  une  Magiftrature  indocile.  Da- 
gobert ,  qui  ne  pouvoit  préfider  en  même- 
temps  les  plaids  fuprêmes  de  tous  les  Etats 
que  fon  père  avoit  réunis  ,  fentit  que  pour 
dominer  ces  alfemblées  ,  il  de  voit  y  avoir 
un  Reprélentant  :  il  vouloit  que  ce  Repré- 
lentant  fût  fon  fils  ;  dans  d^s  temps  de 
trouble  &  de  licence ,  &  dans  un  pays  où 
i'on  craignoit  toujours  de  voir  reparoître 
un  rejeton  de  la  branche  Royale  dépouillée, 
c  étoit  beaucoup  d'avoir  fait  prêter  le  fer- 
ment au  préfomptif  héritier  :  ce  ferment 
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même  n'étoit  point ,  dans  ce  cas ,  une 
reconnoiffance  de  ia  Souveraineté  de  celui 
à  qui  ii  étoit  prêté ,  puiique  ies  Ducs  &  les 
autres  Magiftrats  le  recevoient  de  leurs  in- 
férieurs; mais  ce  jeune  Roi  étoit  au  moifls 
un  nom  que  Ion  refpeéloit;  c'étoit  une 
efpèce  de  furvivancier  auquel  on  donnoit 
i'expeclative  de  fabfoiu  pouvoir  fur  cette 
partie  de  la  Monarchie;  les  Miniftres  expé- 
rimentés &  accrédités ,  dont  on  compoîoit 
Ion  Confeil  étoient  en  état  d'inflruire  le 
véritable  Monarque  de  tout  ce  qui  iepaîToit, 
&  nadminiftroient  que  d'après  ks  ordres. 

Tel  fut  encore,  fous  ce  Règne,  le  pou- 
voir qui  fut  confié  par  Dagobert  à  Ion  frère 
Aribert.  Celui  -  ci  dépouillé  d'abord  des 
droits  que  fa  naiflance  lui  donnoit  au  par- 
tage, reçut  enfuite  l'Aquitaine,  &  conferva 
le  nom  de  Roi  ;  mais  une  preuve  que  ce 
nom  n'annonçoit  point  un  Souverain ,  c'eft 
que  le  fécond  de  [es  fils  qui  lui  fuccéda 
n'eut  que  le  titre  de  Duc  d'Aquitaine. 

Au   refte ,    il    faut  l'avouer  ,    lorfque 
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l'Empire  fe  fut  prodigieufement  accru ,  il 
eût  été  difficile  que  les  fiis  du  Souverain , 
invertis  d'avance  d'une  autorité  que,  fuivant 
les  anciennes  loix  de  ia  Monarchie ,  ils 
dévoient  partager  après  lui ,  jouiffant  dans 
des  Provinces  très-éloignées  du  centre  de 
la  Monarchie,  de  tous  les  revenus  de 
l'État,  y  commandant  toutes  les  troupes, 
y  difpofant  de  tous  les  emplois ,  ne  fe  fuïfent 
toujours  regardés  que  comme  les  Repré- 
fentans  du  Souverain.  Il  fallut  donc  alors 
fixer  par  une  légiflation  publique  &  connue 
les  principes  &  les  règles  de  la  puiffance 
qu'on  leur  confioit.  Cette  légiflation  eut 
encore  pour  bafe  la  dignité  Impériale, 'qui 
fut  par -tout  regardée  comme  ie  dernier 
terme  du  pouvoir.  On  voulut  que  ces  Rois , 
premiers  &  fuprêmes  Magiftrats  de  l'Empire 
françois ,  Minières  &  jufticiables  du  Sou- 
verain unique ,  donnaient  l'exemple  de  la 
foumiffion,  &  à  tous  ces  Chefs  qu'ils  dé- 
voient furveiller  &  contenir ,  &  à  tous  ceux 
qui  étoient  comme  eux  dans  la  dépendance 
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Immédiate  du  Monarque.  Auffi  i  fur  fa 
queftion  que  je  traite ,  les  loix  fous  Char- 
iemagne  &  fous  Louis  ie  Débonnaire  , 
parlent  encore  plus  clairement  que  les  faits 
confignés  dans  les  Annaliites  des  Règnes 
précédens.  Nous  ne  fornmes  plus  réduits 
ici  à  des  conjectures  ;  nous  allons  parcourir 
des  monumens  authentiques.  Rappelons- 
nous  d'abord  ce  que  j'ai  dit  ailleurs ,  que 
les  enfans  des  Rois,  que  nous  nommons 
Princes  aujourd'hui,  étoient  appelés  Rois 
dès  le  berceau.  Les  jeunes  PrincefTes  même, 
vivant  dans  le  célibat ,  n'avoient  d'autres 
titres  que  celui  de  Reines  :  alors ,  je  l'ai  dit 
encore,  cetoit  le  titre  de  la  dignité  per- 
fonnelie  qui  donnoit  au  département  du 
Magïflrat,  le  nom  honorable  par  lequel  on 
le  défjgnoit.  Le  diflricl  d'un  Duc  étoit  un 
Duché,  &  fous  Charlemagne  on  trouve 
nommé  Mijjaûcum  (u)  toute  l'étendue  des 

(u)  Ut  unufqmfque  infuo  miffdîico  habeat  curam,  ifc. 
Cap.  V,    ann.  S06.  Bakize,  tome  l'r ,   col.  j.ji  , 

territoires 
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territoires  confiés  à  lafurveillance  des  Mïjfu 
Ii  n'eft  pas  étonnant  que  Ton  nommât 
Royaume ,  celui  dont  l'Empereur  donnoit  le 
gouvernement  à  l'un  des  Rois  (es  enfans. 

Le  jeune  Louis ,  qui  fut  dans  la  fuite 
Louis  -le  -Débonnaire  ,  eft  établi  de  très- 
bonne  heure  roi  d'Aquitaine.  Charle- 
magne,  qui  l'envoie,  lui  donne  en  même- 
temps  des  Confeils  &  des  Miniftres.  Par 
eux ,  il  eft  préfent  à  tout ,  il  furveille  jus- 
qu'aux moindres  opérations  qui  fe  font 
dans  la  Province. 

Louis  règne ,  &  c'en:  à  fon  père  que  l'on 
rend  compte  de  l'adminiftratioo.  Ce  ne 
font  pas  des  avis  qu'il  envoie ,  ce  font  des 
ordres.  II  obferve,  il  dirige,  il  commande. 
A-t-il  befoin  des  troupes  de  cette  partie 
de  la  Monarchie?  il  mande  le  jeune  Prince* 
Ce  n'eft  point  un  Souverain  qui  réclame 
lesfecours  de  fon  Allié,  c'eft  un  Monarque 
qui  exige  de  fou  Sujet  ce  qui  lui  eft  dû. 
Toute  fa  vie,  il  lui  indique  les  Miniftres 
qu'il  doit  confulter ,  les  Officiers  qu'il  doit 
Tome  VIII.  N 
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employer  ;  il  règle  lui-même  la  maifon  & 
ies  dépenfes  de  ce  fils.  Les  finances  d'Aqui- 
taine font-elles  en  défordre  î  Charles  le  fait 
venir ,  lui  dide  ks  loix  fuprêmes ,  arrange 
&  rétablit  (es  affaires ,  &  lui  prefcrit  un 
plan  dont  il  lui  défend  de  s  écarter.  Attri- 
buera-t-on  cette  conduite  à  la  fubordination 
naturelle ,  au  refpeét  inné  qu'un  fils  a  pour 
fon  père  !  Confultons  les  acles  publics  de 
cette  Epoque. 

Il  ne  nous  refte  aucune  loi  émanée  du 
plaid  général  d'Aquitaine  :  mais  nous  avons 
un  diplôme  de  Charlemagne ,  daté  de  79 3 , 
qui  nous  prouve  que  Louis,  dans  ce  pays-là, 
ne  pouvoit  difpofer  d'aucun  bénéfice,  que 
le  Roi  fon  père  nen  conférât  le  titre.  Un 
homme  confidérable ,  domicilié  vraifèm- 
blablement  dans  la  banlieue  de  Narbonne, 
avoit,  dans  un  combat  contre  les  Sarafins, 
fait  des  prodiges  de  valeur;  il  fe  préfente 
enluite  au  jeune  roi  Louis,  auquel  il  vient 
offrir ,  de  la  dépouille  des  Infidèles ,  un 
très-beau  cheval,  une  magnifique  cuirafle, 
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&  une  épée  des  Indes  dans  un   fourreau 
d'argent  :    il    lui    demande    comme    une 
récompense,  dans   l'étendue   du  pagus  de 
Narbonne^Y/1,  un  petit  canton  inculte  qu'il 
a  intention  démettre  en  valeur  (  ad  labo- 
randum).   Louis  lui    accorde   ce    terrein; 
mais  comment!  en  lui  remettant  entre  les 
mains,  une  Lettre  qu'il  le  charge  de  porter  à 
Charlemagne  :  fur  le  vu  de  cette  Lettre ,  le 
Roi  fait  drefler  un  titre  de  concefhon ,  & 
remarquez  que  ce  n'eft  point  une  confir- 
mation d'un   acle  de  puiilance  émané  du 
roi  d'Aquitaine;  ce  titre  elt  un  pur  don, 
un  don  immédiat  du  roi  de  France  :  celui 
qui  y  parle  eu  ,  Karohs  Serenljjimus ,  gratta 
Dei ,  Rex    France  mm   &  Longohardorum 
ac  Paîricïus  Romanorum.  Le  Diplôme  eft 


(x)  Je  cire  toujours  ce  mot  en  latîn  ,  de  crainte 
d'équivoque  ;  on  ne  m'entendroit  peut  -  être  pas  iï  je 
difois  pays,  qui  certainement  eft  le  mot  dérivé  de 
j?ûgi/s  :  mais  je  préviens  ici  que  dans  la  fuite  je  me 
fer  virai  de  ce  mot  de  pays,  qui  ne  doit  erre  regardé 
que  comme  défigham  la  baniieue  d'une  cité,  un  dîltricl 
fournis  à  la  loi  &  au  Magiftat  de  cette  Cité. 
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adreffé,  omnïlus  Epifccpis,  Abbaîïbus ,Du~ 
cïbus,  Comitibus,  vel  cunélis  fdelibus  nvflris 
îam  prafentibus  quamqite  fuîuris.  Le  Roi  ne 
déclare  point  qu'il  ratifie  ce  qu'a  fait  fon  fils; 
il  expofe  les  motifs  de  fa  propre  libéralité , 
d'après  les  Lettres  qu'il  a  reçues  de  lui,  & 
transporte  enfuite  lui-même  la  propriété  de 
ce  domaine ,  à  Jean  &  à  fa  poftérité  :  Hœc 
omnïa  concedimus  ei  per  noflrum  doaum,  ut 
habeaîiUe  &  poflerïtasfua,  abfque  ullo  cenfu 
mit  ïnquieîudine ,  diim  tiobis  aut  jliiis  nojlris 
fide'es  extïterint  (y). 

Voilà  un  bénéfice,  un  bénéfice  accordé 
en  Aquitaine,  par  Charlemagne  lui-même; 
à  la  charge  que  le  Bénéficier  &  (es  enfans 
garderont  la  foi  qu'ils  doivent  &  au  Roi 
&  à  fa  famille*  Elle  fut  gardée;  car  ce 
fut  à  ce  Jean,  élevé  depuis  à  la  dignité  de 
Comte ,  que  Louis-le-Débonnaire,  parvenu 
à  l'Empire,  accorda  par  un  titre  nouveau 
toute  juridiction  fur  ce  même  domaine. 
Je  demande  maintenant,  fi  ce  Louis, 


(y)   Voyez    ce  Diplôme,    tome  V  des  Hifloriens 
de  I  xaece,  jpagt  77  S, 
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roi  d'Aquitaine,  qui  dans  l'étendue  de  les 
Etats  ne  pou  voit  difpofer  d'un  bénéfice,  en 
étoit  véritablement  le  Souverain  l 

Des  acles  d'adminiflration,  paflons  à  ceux: 
de  légiflation  :  nous  ferons  obligés  d'aller 
les  chercher  au-delà  des  Alpes  où  régnoit 
Pépin,  au  même  titre  &  aux  mêmes  condi- 
tions, que  Louis  en  Aquitaine. 

Pépin  en  Italie ,  tient  le  plaid  général  de 
fon  Royaume;  les  Ducs  en  avoient  toujours 
fait  autant  dans  leurs  départemens,  &  les 
MiJJi  étoient  également  tenus  de  remplir 
ce  devoir  dans  leur  Mifjfatïca.  Lifez  dans 
Baluze,  les  capitulaires  de  ce  jeune  Prince; 
eft-ce  un  Souverain  qui  commande  avec 
empire?  non,  c'en:  un  premier  Magiftrat, 
qui  à  la  tête  de  ks  Confeils,  règle  & 
ordonne,  fous  le  bon  plaifir  du  Monarque, 
tout  ce  qu'il  croit,  utile  à  l'admjniflratioii 
politique;  &  obfervez  qu'alors  Charlemagne 
n'étoit  encore  que  Roi  de  Lombardie  & 
non  Empereur,  Ce  font  cependant  les  loix, 
ce  font  les  ordres  de  Charlemagne  >  qui 
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doivent  être  exécutés  :  par  -  tout  Je  ror 
Pépin  ne  le  nomme  que  fon  Souverain ,  fon- 
Maître,  Dominus,  il  ne  connoît  d'autre  pou- 
voir légiflatif  que  ceiui  de  ion  Père.  Placuit 
nbbis  atque  convetnî,  dit  le  premier  article 
des  Capituiaires  (1),  ut  omn&s  jujiitiœ pleniter 
fa  are  ejfe  debcant ,  infrà  Regnum  noflrwn , 
abfque  ullâ  dïlatati&ne  . . .  Sccundùm  jujfionem 
Domitri  nojlri  Car  oh  Régis  :  «  il  a  été  arrêté 
ôc  il  nous  a  pla  ,  que  dans  l'étendue  de 
notre  Royaume,  toutes  les  juflices  felafient 
«fans  délai.  .  .Suivant  les  ordres  de  notre 
Maître ,  le  roi  Charles  :  »  queiles  plaintes* 
n'euffent  pas  formées  les  Cortez  d'Efpagne, 
fi  Philippe  V,  à  la  tête  de  Tes  Confeils  ,  eut 
dit ,  les  chofes  fe  feront  aïnfi ,  parce  que  le 
roi  de  France  mon  père  nous  l'a  ordonne'! 
«  Nous  îtatuons ,  dit  encore  Pépin, 
»  article  2 ,  que  comme  notre  A4aître  le 
roi  Charles  Va  commande \  &c.  (a)  »  nous 

[■^)    Baluze  ,  tvm.  I ,  pug,  535-  Ca[%   de  793, 
(a)    Inflituimus   enhft  ut  peut  Dominus  nojîçv  rex 
Kaïûlus  çommendavit }  &ç.  ibid.  art.   2* 
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voulons,  ajoute-t-il,  dans  un  autre  article, 
que  nos  Commiffaires,  Miflmoftri prémplijfeni 
toutes  les  fondions  que  te  Roi  notre  Souverain 
vous  a  ordonné  de  leur  prefcrire ,   sicut 

DOMINUS     NOSTER     DEMANDAVIT    (h)  , 

c'étoit  le  terme  par  lequel  on  exprimait  les 
ordres  donnés  dans  les  Provinces  ,  aux 
Magiftrats  fuprêmes. 

En  807,  Charlemagne  croit  devoir 
corriger  quelques  abus  ;  il  défend  des 
exactions  illicites  que  les  Magiftrats  le 
permettoient.  Il  fait  que  certaines  loix  ne 
font  point  obfervées  dans  quelques  Pro- 
vinces,  foit  de  France,  foit  d'Italie,  où 
on  allègue  qu'elles  n'ont  point  été  publiées  : 
il  adreffe  à  Pépin  les  mêmes  Lettres ,  & 
dans  les  mêmes  termes  qu'à  tous  les  autres 
Magiftrats  de  l'Empire.  Dans  ces  Lettres 
qui  furent  publiées  en  Italie  comme  par- 
tout ailleurs,  Charles  prefcrit  la  réforme 
des  défordres,  &  commande  l'exécution 

(b)  Cap.  de  793,  art.    10. 
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uniforme  des  loix:  vous  fave^,  dit -il,  ce 
que  nous  vous  avons  déjà  dit  fur  ces  Capi* 
tulaires ,  &  nous  vous  avertirons  que  vous 
ayei  à  les  faire  publier  &  exécuter  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  qui  vous  eji 
confié  (c)  :  ôtez  le  mot  de  Regnum ,  & 
fiibftituez-lui  celui  de  Miffaticum  ou  de  Pro- 
vinciam ,  &  vous  aurez  en  propres  termes , 
la  formule  dans  laquelle  le  Monarque 
ïntimoit  alors  (çs  Iqix  à  tous  ceux  qui 
ctoient  chargés  de  leur  exécution. 

Ces  Lettres  même,   par  quelques-unes 
des  difpofitions  qu'elles  contiennent,  nous 

(c)  Caroîus  Sereniffimus  Auguflus  a  Deo  coronatus, 
magnus ,  pacifiais  hnperaîor,  Romancrum  gubemans 
imperium  ac ,  per  mifericordiam  Dei  >  Rex  Francormn, 
dy  Longobardorum,  clileéiïjjimo filio  noft.ro  Pipino  gloriojo 
JRegi  ftinpiternam  in   Deo  falutem. 

Pervenit  ad  aures  r.oftrqs  quod  aliqui  duces  if  eorinn 
Junior  es  Gaftaldii  j  Vicarii ,  Çentenarii  t  feu  reliqui 
JMTmifleriahs ,  Falconarii ,  Venator  es  ,  djf  cœteri  per 
Jingula  terri  toria  habitantes  vel  difçurrentes,  manfionaticos 
&  pûtavereda  accipiant ,  non  Jblttm  fuper  homines 
Je  4  èjfiam  in  Eeeiejias  ï)et .  .  , .  ïdeoque  bas  h t  ter  as  ad 
tuutn  dilefliçnçm  d'ire  xi  mis ,  ut  banc  cavfam  diligenter 
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offrent  une  nouvelle  preuve  de  ma  pro- 
position ;  au  nombre  des  Ordonnances  qui , 
en  Italie,  n'avoient  point  été  ajoutées  a  la 
loi  des  Cités,  étoient  des  Capitulaires  qui 
régloient  la  compofition  due  pour  le  meurtre 
des  Eccléfiaftiques  ;  elles  avoient  été  adret 
{ées  comme  les  autres,  à  tous  les  Magiflrats 
immédiats  de  l'Empire:  on  fait  que  c'étoient 
ceux-ci  qui  étoient  chargés  de  les  envoyer 
à  toutes  les  Cités  de  leur  reiîbrt;  ainfi  en 
France,  les  Mijji  qui  les  recevoient  les 
diftribuoient  à  tous   les   Comtes   de   leur 


a c  prudent er  inquitere  fadas  ;  if  Jl  veritas  eft  quod 
ita  faéium  fit  ,  deinceps  omnimodis  emcndare  if 
ccrrigere  jludeas . .  . .  audivimus  etiam  quod  quœdam 
capitula  quœ  in  lege  fcribi  jujjimus ,  per  aliqua  îoca , 
cliqui  ex  no/iris  if  veftris  dicçtnt  quod  nos  nequaquani 
illis  hanc  caufam  ad  notitiam,per  nos  metipfos ,  condiélam 
habeamus  ,  if  ideo  nolunt  eis  obedire  nec  confentire 
neque  pro  lege  tenere  ;  tu  autem  r.ojîi  qucmodo  vel 
qualiter  teçum  locuti  fuimus  de  ipjîs  capitulis ,  if  ideo 
admonemustuam  amabdem  dileclionem,  ut  per  univerfum 
lîegrmm  tibi  a  Deo  commijfum  ea  nota  facias  if 
obedire  atque  impleve  prœcipias.  £p.   Imp.   ad  Pipin.- 

Bal.  îoiri.  I,  col.  4.61   &  4-62, 
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difîriéi  Le  Magiftrat  immédiat  de  l'Italie, 
étoit  le  roi  Pépin,  c'étoit  donc  lui  qui 
avoit  fait  l'envoi  à  tous  les  Officiers  de 
fon  Royaume  :  ceux-ci  reculés  d'un  degré 
par  l'établiflement  d'un  Roi,  avoient  pré- 
tendu que  l'Empereur  devoit  continuer  de 
leur  adreffer  les  Ordonnances  directement 
à  eux-mêmes.  Audïvïmus  eiiam  quoeLquœdam 
Capitula  quœ  in  lege  fcribi  jujjimus ,  per 
aliqua  loca ,  alïqui  ex  noflris  &  veflris  dicant 
quod  nos  nequaquam  Mis  hanc  caufam  ad 
T:otitiam,pernofmetîpfos,  coudïâam  habeamus, 
&  idco  noluttt  ets  obedire ,  nec  confentire , 
nequep.ro  lege  te n ère. 

Cette  prétention  étoit  injufle  de  leur 
part ,  puifque  le  Souverain  avoit  été  libre 
de  placer  entre  lui  &  eux  une  puiflance 
intermédiaire;  mais  il  eft  du  moins  prouvé 
par-là,  j.°  que  les  Magiftrats  fubordonnés 
à  Pépin  fe  croy oient  fujets  de  Charlemagne , 
&  le  regardoient  toujours  comme  pofledant 
le  dernier  refïbrt  d'autorité  fur  toutes  les 
parties  de  la  Monarchie;  2.0  que  cet  Empe- 
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reur  avoit  la  même  idée  de  fa  pu  i  fiance  : 
il  faifoit  des  ordonnances,  &  il  commaii- 
doit  qu'elles  fu fient  ajoutées  aux  ioix  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Empire k  foit  en 
France,  foit  en  Italie;  3.0  qu'il  ne  les  en- 
voyoit   qu'aux   dépofitaires  immédiats   de 
ion  autorité ,  mais  que  toutes  les  cités  qui 
les  recevoient  enfinte  de  ceux-ci,  dévoient 
obedire ,  confentire ,  pro  lege  t  en  ère.  Je  n'ai 
pas  befoin  de  faire  ohferver  ici  que  ce  mot 
confentire  exprime  l'acte,  par  lequel  le  plaid 
afîemblé  fe  foumettoit  à  l'obéifTance  qu'il 
devoit  au  Prince,  &  revêtoit  des  foufcrip- 
tîons  nécefiàires  à  tous  les  autres  actes  de 
loi ,  l'expédition  des  Capitulaires  qu'il  pla- 
çoit  enfinte  dans  fes  archives. 
■  Auffi  remarquerons- nous  ici,  que  Charle- 
magne  ne  défère  point  aux  plaintes  de  ces 
Magiflrats  inférieurs;  ce  n'eft  point  à  eux, 
c'efi  au  Roi  fon  fils  qu'il  adreffe  ces  fécondes 
lettres,  c'efl  lui  qu'il  charge  de  faire  publier 
(es  Capitulaires,   dans  toute  l'étendue   du 
royaume  qui  lui  eft  confié:  ce  mot  confentire- 


mi 
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ne  fignifioit  donc  point  un  confentement 
libre  &  que  l'on  pût  refufer  à  la  loi,  lorfque 
le  Prince  fmîlTbit  par  ordonner. 

Ces  preuves  nous  paroiffent  fi  palpables, 
que  nous  n'imaginons  pas  que  l'on  puifîe 
nous  oppofèr  la  phrafe ,  per  univeryiim  regmun 
a  Deo  tïbi  comnûffum.  Rien  de  plus  commun 
que  cette  expreffion  pour  indiquer  même 
l'autorité  des  Magiftrats.  Le  Clergé  qui 
alors  drefloit  tous  les  protocoles,  répétait 
fans  cefle,  &  répctoit  avec  raison,  que 
toute  puifîance  venoit  de  Dieu  ,  omnis 
poteflas  à  Deo  ordinata  efl ;  mais  on  ne 
voulut  jamais  dire  par-là,  qu'une  autorité 
qui ,  dans  tous  les  acles  ,  étoit  fubordonnée 
au  Monarque,  pût  avoir  un  titre  ilolé  & 
indépendant  du  lien  :  fuivons  les  monu- 
mens. 

Lorfque  Charlemagne  fit  &  publia  ce 
diplôme  célèbre  de  806,  par  lequel  il 
partage  entre  ks  enfans  l'exercice  de  l'au- 
torité iuprême,  dont  ils  dévoient  jouir  après 
lui,  Louis  &  Pépin  étoient  en  polTèffion 
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Je  leurs  Etats  ;  voici  pourtant  par  quelles 
difpofitions  cet  acle  û  important  elt  terminé  : 
Hac  autem  omnia  ita  difpofuimus ...  ut , 
quamdiu  divina  Majeflati  placuerit  nos  hanc 
corporalem  agere  vitam,poteflas  noflra  fit fupcr 
a  Deo  confervatum  regnurn ,  fiait  haéienus 
fuit  in  regimine  atque  ordinatione ,  &  omni 

LOMINATU  REG ALI  ATQUE  IMPERIAL! , 

&  ut  obedienies  habeamus  prœdiftos  di/eâos 
f/ios  noflros ,  atque  Deo  amabilem  populum 
nojlrum,  cum  omni  fubjeclione  quœ  patri  a 
fliis,  &  Imper atori  ac  Régi  a  fuis  populis 
exhibetur  fdj. 

(d)  En  faifant  ces  difpofitions  &  ces  partages  , 
nous  avons  néanmoins  entendu  que,  tant  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  nous  faire  vivre ,  la  fouveraine  PuilTance 
ne  ceffe  jamais  de  nous  appartenir  fur  la  Monarchie 
que  Dieu  nous  a  confervée  ,  aînfi  qu'elle  nous  a  appar- 
tenu jufqu'ici,  pour  la  régler,  la  gouverner  &  jouir 
fur  elle  de  tout  le  pouvoir  fuprême  qui  appartient  à 
un  Roi  &  à  un  Empereur ,  de  manière  que  nos  fils 
eux-mêmes,  &  l'univerfalité  de  notre  peuple  nous 
rendent  toujours  l'obéifTance  qui  eft  due  à  un  père 
par  fes  enfans,  &  à  un  Empereur  &  à  un  Roi  par 
fcs  fujets.  Voye?  Bidwff.  terne  J,'r ,  col.  4.^6, 
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Onze  ans  après  ,  Louis-ie-Débonnaire 
veut  aufTi  prévenir  les  troubles  qui  pou- 
voient  furvenir  après  lui,  &  affigner  à  chacun 
de  fes  fils ,  &  l'exercice  &  les  bornes  de 
l'autorité  qui  doit  un  jour  leur  appartenir. 
Sa  pofïtion  éîoit  à  peu-près  la  même  que 
celle    de   Ion  père  :   il   avoit  donné   des 
royaumes  à  (es  deux  puînés  :  il  avoit  même 
fait  plus  que  Charlemagne,  il  avoit  aflbcié 
fon  aîné  à  l'Empire.  Cependant  il  finit  ion 
teftament  par  la  même   réferve  :  favf  en 
.toutes  chofes,  dit -il,  notre  autorité  impériale 
fur  nos  fils  &  fur  notre  peuple  t  & 'la  profonde 
foiimiffwn  qui  efl  due  par  des  en  fan  s  à  leur 
père ,  &  par  des  fujets  à  leur  Empereur  &^ 
à  leur  Roi  (e). 

Je  n'énvifàge  encore  ici  cet  important 
diplôme,  que  dans  fon  rapport  à  la  quef* 
tion  que  je  traite  ;  je  l'examinerai  dans  la 

(  e  )  Sahâ  in  cmnibits  ncftrâ  impérial*  pcteftate  fuper 
flios  if  populum  noflrum ,  cum  omni  fubjeclione  quœ 
patri  a  filiis  &    Imperatori  ac  Régi   a  fuis  popuîis 
exJiibetur..  Baïiize,  tome  I ,  coL  573, 
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fuite ,  relativement  aux  loix  de  ia  fuccefïion 
au  trône  &  au  pian  formé  par  nos  deux 
premiers  Empereurs  pour  affurer  à  l'Empire 
françois  l'unité  &  i'indivifion  ;  mais ,  fous 
ce  fécond  point  de  vue,  combien  il  nie 
fournira   de  preuves   pour   porter  jufqu'à 
l'évidence  mon  affertion  fur  la  nature  de  l'au- 
torité confiée  aux  rois  d'Italie  ,  d'Aquitaine 
&  de  Bavière  !  Comment  imaginera -t- on 
que  les  fils  de  Charlemagne  &  de  Louis- 
le-Debonnaire  aient  pu ,  du  vivant  de  leur 
père ,  être  dans   leurs  Etats  de  véritables 
Souverains  ,    lorfque   l'on    voit  qu'ils   ne 
feuflent  pas  été  du  vivant  de  leur  frère 
aîné  appelé  à  la   plénitude   du  pouvoir? 
Pépin  &  Louis,  fi  les  vues  de  leur  père 
enflent  été   remplies ,  &  û  le  diplôme  de 
8  1 7  eût  été  exécuté ,  n'euffent  été  fous 
Lothaire  leur  Seigneur ,  fub  feniore  fratre , 
que  des  Magiftrats  fuprêmes  obligés  de  le 
confulîer ,  ne  pouvant  faire  fans  lui ,  ni  la 
guerre,  ni  la  paix,  ni  quelque  traité  que 
ce  fût,  tenus  de  venir  affifter  à  fon  plaid, 
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enfin  jufticiables  de  fa  Cour,  &  pouvant, 
par  le  jugement  de  celle-ci,  perdre  leur 
État  &  leur  pouvoir  (f).  Ne  fut-ce  pas 
même  d'après  ces  principes ,  que  Bernard , 
roi  d'Italie,  petit -fils  de  Charlemagne  & 
héritier  de  Pépin,  fut  jugé  &  condamné 
comme  rébelle,  fous  le  règne  de  Ion  oncle? 
Imaginera- 1 -on  que  le  père  eût  été  plus 
indépendant,  fous  celui  de  Charlemagne? 
Et  ce  Bernard  ,  roi  d'Italie ,  qui  lubit  le 
jugement  que  fa  rébellion  méritoit,  n'étoit-il 
pas  venu  ,  en  814,  prêter ,  à  Louis-ie- 
Débonnaire,  le  ferment  de  fidélité  que  lui 
dévoient  tous  les  Magifixaîs  immédiats  de 
l'Empire?  Ne  le  lui  avoit-il  pas  prêté  dans 
ce  plaid  même  dont  il  étoit  membre  & 
jufticiabie  ?  Et  tradidlî  femetipjum  ei  ad 
mrocerem ,  & '  fi  délit  atem  ei  cum  juramento  pro- 
mi  fit ,  dit  un  des  Hiltoriens  de  cette  époque. 
Enfin,  par  l'article  xvii  du  diplôme  de 
817,  ne  fut -il   pas  même  déclaré  fujet 


(f)  Voyez  hi  articles  a.  t  5,7  &  8  du  diplôme 
de  817. 

&  Officier, 
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&  Officier  ,  non  -  feulement  de  Louis-Ie- 
Débonnaire  à  qui  il  avoit  prêté  ferment, 
mais  de  Lothaire  que  l'Empereur  nommoit 
alors  pour  fon  fucceiïèur  à  l'Empire  (g)! 

Ne  prévenons  donc  point  ici  l'examen 
que  nous  devons  bientôt  faire  des  deux 
diplômes  célèbres  de  806  &  de  817; 
mais,  en  fuppofant  ici  leurs  diipofitions 
qu'il  nous  fuffit  d'annoncer,  demandons  à 
nos  Lecteurs,  quelle  idée  ils  doivent  eux- 
mêmes  fe  former  de  cette  dignité  royale, 
dont  furent  revêtus  les  enfans  de  Charle- 
magne  &  ceux  de  Louis-Ie-Débonnaire  l 
Un  Roi  comptable  h  un  Monarque  fon 
fupérieur;  un  Roi  qui  doit,  avant  de  prendre 
poflefTion  de  l'adminiftration  fuprême  , 
prêter  un  ferment  de  fidélité  au  Supérieur 
dont  il  dépend;  un  Roi  qui  ne  peut  rien 

(g)  Regmim  vero  Italiœeo  modo praedi&ofdio  noftro, 
fi  Deus  voluérit  ut  fuccejfor  nofter  exijtat ,  per  omnia 
fubjeclwn  fit ,  ficut  if  patrl  noftro  fuit }  iT"  nokls  Deo 

volente , prœfenti  tempore^fubjeâium  mamt,  Chart.  divif* 

Jmp.  art.   17. 

Tome  VIII,  O 
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entreprendre  d'important  fans  (es  ordres, 
&  qui ,  obligé  de  publier  &  de  faire  exé- 
cuter toutes  les  ordonnances  qu'il  lui  envoie, 
&  fournis  à  fa  juridiction ,  peut  être  puni 
&  deftitué  même  par  le  Tribunal  dont  ce 
Monarque  eft  le  chef;  quelque  nom  que 
porte  un  tel  Prince,  n  eft-ii  pas  un  véritable 
Magiftrat  l 

II  eft  donc  prouvé  que ,  fous  les  règnes 
de  Charlemagne  &  de  Louis-le-Débonnaire, 
les  Rois  leurs  enfans  ne  furent  diftingués 
des  autres  Officiers  du  Souverain ,  que  par 
le  titre  augufte  qu'ils  portoient  dès  le  ber- 
ceau :  Charlemagne  ,  en  fai/ant  facrer  à 
Rome  fes  deux  enfans ,  n'avoit  voulu  que 
les  rendre  plus  refpeélables  au  peuple , 
indiquer  leur  deftination,  &  leur  faire 
communiquer  ce  caractère  (acre  qu'il  eût 
voulu  donner  à  toute  fa  famille;  mais  en 
les  inveftiffant  d'un  titre  qui  les  appeloit 
au  gouvernement  d'une  grande  Province, 
il  n'aliéna,  il  ne  voulut  jamais  aliéner  fa 
puiflance  fuprême ,  &  il  compta  toujours 
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Tes  Fils  au  nombre  de  fes  premiers  fujets. 
Nous  verrons  quelque  jour  des  Magiftrats 
devenir  Souverains  ;  ici  nous  voyons  des 
Rois  demeurer  Magiftrats.  Ce  n'efl  point 
par  les  noms  que  nous  devons  juger  de  la 
nature  des  choies ,  mais  c'eft  toujours  par 
l'idée  de  celles-ci  que  nous  devons,  dans 
les  différentes  époques  que  nous  avons  à 
parcourir,  déterminer  &  fixer  l'acception 
des  mots. 

Plus  nous  approchons  des  temps  où  nous 
allons  voir  l'autorité  s'affoiblir  d'abord  & 
enfuite  fe  divifer,  plus  nous  devons  infifter 
fur  le  principe  qui ,  au  commencement  du 
ix.e  fiècle,  fembloit  en  afïurer  &  la  force 
&  l'unité, 

S.     I  I. 

Du  pouvoir  territorial  des  Papes ,  foils 
Pépin,  Charlemagne ,  &*  leurs  premiers 
Succejffeurs. 

Nous  venons  d'examiner  le  pouvoir  de 
la  Magiftrature  joint  au  titre  de  Rci,  nous 

O  ii 
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allons  maintenant  le  voir  uni  à  celui  de 
Pontife  :  le  Pape ,  ou  plutôt  le  Saint-Siège 
dont  il  efl  le  Chef,  a  aujourd'hui  une 
fouveraineté  temporelle  indépendante;  mais 
nous  en  pouvons  dire  autant  de  plufieurs 
Souverains  d'Allemagne  &  d'Italie,  &  fans 
la  loi  de  la  fucceffion  au  trône  françois , 
qui,  de  fiècle  en  fiècle,  a  contribué  à 
rétablir  parmi  nous  l'ancienne  conftitution 
monarchique,  nous  aurions  vraifemblable- 
ment  encore  des  Ducs  de  Bourgogne  & 
de  Bretagne,  des  Comtes  de  Flandre  &  de 
Champagne  ,  comme  l'Allemagne  a  des 
Archiducs  d'Autriche ,  des  Ducs  de  Bavière 
&  de  Saxe  :  mais  s'enfuit-il  que  tous  ces 
Princes  aient  été  fous  Charlemagne  ce  qu'ils 
font  aujourd'hui!  Conciliera- 1- on  de  leur 
puiflance  actuelle ,  que  Pépin  ou  fon  fife 
Jeur  ait  fait  donation  d'une  fouveraineté? 

Je  fais,  &  j'en  dirai  bientôt  la  raifon, 
que  les  Papes  font  devenus  indépendans 
beaucoup  plus  tôt  que  les  grands  VafTaux  de 
la  France  &  de- l'Empire;  mais  auffi  les 
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titres  des  uns  &  des  autres  font  différens , 
&  je  ne  concilierai  rien  de  cette  différence. 
La  puiffance  temporelle  de  la  Cour  de  Rome 
eft  fondée ,  comme  celle  de  tant  d'autres 
Souverains,  fur  une  très-longue  poffeffion 
avouée  &  reconnue  par  tous  les  Princes  de 
l'Europe,  au  lieu  que  les  grands  Vaffaux, 
"foït  laïcs,  (oit  eccléfiaftiques,  ont  joint  à  cette 
poffeffion  ,  des  .titres  contradictoires  avec 
leurs  Souverains  eux-mêmes ,  &  des  titres 
ayant  une  caufe  qui  légitimoit  la  convention; 
des  inféodations  en  France;  des  capitulations 
en  Allemagne;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  le  pouvoir  de  l'Eglife  romaine,  & 
celui  des  Princes  du  fécond  ordre  qui  ont 
partagé  les  débris  de  l'Empire  de  Charle- 
magne ,  ont  eu  la  même  origine ,  &  fous 
fon  règne  étoient  de  la  même  nature. 

Quelques  Ecrivains  poflérieurs  à  Charle- 
magne  &  même  à  Charles  -  le  -  Chauve 
qui ,  par  ks  fauffes  démarches  &  ks  infi- 
délités fans  nombre,  laiifa  perdre  l'exercice 
de  l'autorité  que  fon  titre  lui  donnoit  en 

pin 


y 
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Italie,  ont  vu  les  Pontifes  maîtres  dans  Rome, 
&  exerçans  une  autorité  à  peu  -  près  abfoiue 
fur  ie  territoire  qu'ils  n'avoient  autrefois 
gouverné  qu'en  Magiftrats  ;  &  ils  ont  ima- 
giné une  donation  de  Pépin ,  confirmée  & 
De  la     renouvelée  par  fon  SucceiTeur  :  qui  que  ce 

prétendue     r   .        ,    rr  v  •  •  v  t 

donation    *0It  n  allure  1  avoir  vue,  mais  un  d  eux  pre- 
de  Pépm.  ten(j  qu'elle  exifioit  de  fon  temps  dans  les 
archives  du  Saint-Siège.  Commençons  par 
écarter  cette  chimère. 

Celui  qui  le  premier  a  cherché  à  la 
réalifer ,  efl  ie  Bibliothécaire  Anaftafe , 
dans  la  vie  du  Pape  Etienne  III.  Selon  cet 
Auteur,  Pépin ,  en  j  5  5  ,  donna  l'Exarquat 
&  toutes  les  villes  qui  en  dépendoient  à 
S.r  Pierre  &  à  fon  Vicaire  :  Beato  Petro 
Apoftolo ,  &  ejus  Vicarïo ,  Sanâïffimo  Papœ, 
€ttque  omnibus  ejus  fuccefforibus  Pontificibus, 
perenniter  pofjidendas  atque  dïjponcndas  (h). 
II  n  efl  point  fait  mention  dans  cette  pré- 
tendue   donation ,    de    Rome  &   de   Ion 

■ ■«    -    un  ■      1  ri  ■  1  m  ■  -         -  '  "  — 

(h)   Vit  a  Steph.  111,  Papœ ,  colle  et  ore  Anajlafw, 
Hifloriens  de  Fr.  tome  V ,  page  q j$, 
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territoire  :  rappelons  ici  les  faits  en  très- 
peu  de  mots. 

Lorfque  le  roi  des  Lombards  Adolphe 
avoit  fait  la  conquête  de  l'Exarquat,  il 
avoit  regardé  Rome  comme  devant  faire 
partie  de  (es  nouvelles  acquifitions  :  mais 
cette  métropole  de  l'Italie  avoit  depuis 
long-temps  trouvé  très-commode  de  n'être 
fujette  que  des  Empereurs ,  trop  éloignés 
d'elle  pour  lui  donner  des  loix  ;  elle  n  avoit 
jamais  reconnu  le  roi  des  Lombards  comme 
fon  Souverain ,  ni  l'exarque  de  Ravenne 
comme  un  Magiflrat  fupérieur ,  qui  dût  lui 
faire  paffer  les  ordres  de  la  Cour  de  Conf- 
tantinople  :  elle  étoit  viile  libre,  &  immé- 
diate de  l'empire  Grec  ;  elle  confervoit 
cet  ancien  gouvernement  municipal  qui 
nulle  part  n  avoit  été  détruit  par  la  Monar- 
chie romaine. 

Ces  fortes  de  municipes  n'étoient  pas  ce 
que  nous  entendons  aujourd'hui  par  le  mot 
de  communautés  ;  c'étoit  un  corps  politique , 
compofé  des  Grands,  du  Clergé   &   du 

O  iv 
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fimple  peuple,  ayant  à  leur  tête  des  MagiC 
trais;  à  leurs  ordres  une  petite  armée,  & 
au  milieu  d'eux  un  dépôt  de  ioix  qui  régioit 
leur  adminiftration.  Telle  étoit  Rome  :  par 
les  çonfeils  &  fous  la  direction  du  Pape, 
efr=  s voit  choifi  Pépin  pour  fon  Patrice  : 
elle  étoit  alors  abandonnée  par  les  Empe- 
reurs, &  rentroit  dans  le  droit  naturel  de 
le  choifir  un  défenfeur,  qui  pût  écarter  d'elle 
le  joug  des  Lombards. 

Pépin  .affiège  Pavie  en  7  5  3  ,  &  obtient 
d'Aitolphe  la  reftitutîon  de  l'Exarquat  & 
des  villes  de  la  Pentapole  dont  il  s'étoit 
emparé  :  mais  on  n'a  pas  le  temps  d'exécuter 
le  traité,  &  le  Pape  en  eft  chargé.  Pépin 
n'avoit  conquis  ni  pour  les  Grecs  ni  pour 
l'ÉgiHe  romaine,  on  ne  le  préfumera  pas: 
celle-ci  n'avoit  voulu  qu'un  défenfeur ,  mais 
il  lalloit,  pendant  labfence  de  Pépin  qui 
repaffoit  les  Alpes  ,  un  repréfentant  du 
Monarque  qui  pût  donner  fes  ordres.  Ce 
fut  le  Pontife  qui  reçut  cet  honorable  emploi. 

Julque-là  rien  n'étoit  changé  dans  l'état 
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politique  de  Rome.  Mais  le  roi  de  France 
avoiî  de  grands  droits  fur  elle  :  premier 
Magiftrat  nommé  par  le  Sénat  &  par  le 
peuple,  il  ne  fe  croyoit  pas  fans  doute  un 
Vice-gérent  de  l'empereur  Grec.  Il  étoit  de 
plus  le  libérateur  &  le  fauveur  des  Romains. 
Le  Pape  nommé  fon  repréfentant  dans 
les  nouvelles  conquêtes  faites  fur  Altclphe, 
pouvoit  bien  fe  regarder  comme  jouiffant 
du  même  honneur  dans  Rome  même  ; 
cependant  c'eft  encore  le  corps  politique 
de  la  cité  qui  écrit  au  Roi  &  à  tous  les 
ordres  de  l'État  françois,  cette  lettre  fam  eu  fe 
qui ,  en  7  5  5  ,  exprima  fi  vivement  les 
alarmes  des  Romains.  Dom'mis  excellentif- 
fimis ,  Pïppino ,  Carolo  ,  &  Carlomanno , 
Régions  &  noflris  Romanorum  Patrïciis,  &c. 
Stephanus  Papa,    &  omnes  Epifcopi  (ï) , 

(i)  On  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  ici  des 
Evêques  au  nombre  &  les  premiers  du  corps  muni- 
cipal ;  on  doit  fe  rappeler  que  la  cité  étoit  le  chef-lieu 
d'un  territoire  quelquefois  affez  étendu  qui  fe  nommoit 
pagus:  or  dans  le  pagus  de  Rome  étoient  piufieurs 
petites  villes  épifcopales. 
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Prœjbyteri ,  Diacones  ;  feu  Duces ,  Chartu- 
lariï,  Comités ,  Tribuni ,  &  wiverfus  populus 
&  exercitus  Romanorum ,  omîtes  in  afliâione 
poftti  (k).  Je  cite  avec  plaifir  ce  titre  de 
k  lettre  des  Romains ,  pour  faire  connoître 
à  mes  Lecteurs  ce  qui  formoit  alors  le  plaid 
d'une  ville  &  fur-tout  d'une  métropole  telle 
que  Rome. 

Bientôt  Aftolphe  qui  avoit  violé  le 
premier  traité  de  Pavie,  efl  une  féconde 
fois  affiégé  dans  fa  capitale  :  il  efl  forcé 
d  ajouter  de  nouvelles  cefTions  à  celles  qu'il 
avoit  déjà  faites.  Pépin  paroît  dans  Rome 
en  véritable  Souverain;  on  ne  lui  demande 
point  quel  efl  fon  titre  :  le  Pape ,  le  Sénat, 
les  Magiflrats  font  à  fès  pieds;  &  il  ne 
veut  quitter  l'Italie  que  lorfque,  par  l'exé- 
cution entière  du  traité,  le  Saint-Siège 
aura  été  mis  en  pofîefTion  de  tous  les  diflricls 
qu'il  lui  confie. 

(k)   Voyez  cette  Épitre,  tome  V  des  Hifloriem 
de  Fr,  page  4$Q. 
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Voilà  l'époque  à  laquelle  Anaftafe  le 
Bibliothécaire  place  la  donation  dont  nous 
venons  de  parler.  Cet  Auteur  îfétoit  point 
contemporain  de  cet  événement  :  il  vécut 
fous  les  pontificats  de  Nicolas  I,  d'Adrien  II, 
&  de  Jean  VIII  qui  mourut  en  882  :  il 
écrivit  donc  fous  Charles  -le  -  Chauve ,  & 
dans  un  temps  où ,  comme  je  le  dirai  dans 
la  fuite  ,  l'autorité  des  (uccelîèuns  de  Char- 
lemagne  s'affoibliffoit  de  jour  en  jour,  & 
en  France  ,  &  à  Rome  plus  que  par  -  tout 
ailleurs.  Il  voyoit  le  Pape  fe  conduire  en 
Souverain,  il  put  imaginer  une  donation 
de  la  fouveraineté. 

Mais,  d'un  côté,  aucun  Hiftorien  con- 
temporain de  Pépin,  ne  fait  mention  de 
ce  titre;  Anaftafe  même  ne  dit  point  qu'il 
fait  vu  ,  il  dit  feulement  qu'il  fe  garde 
encore  de  (on  temps  dans  les  archives  de 
l'Eglife  romaine.  Je  ne  prétends  point  faire 
d?  Anaftafe  un  impofteur  ;  il  pouvoit  fè 
faire  que  l'on  confervât  encore  de  fon 
temps    les    diplômes    par    lefquels    Pépin 
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&  enfuite  Charlemagne ,  avoient  confié  au 
Pape  &  à  l'Eglifè  le  gouvernement,  Toit  de 
l'Exarquat,  foit  même  de  la  ville  de  Rome , 
lorfque  ces  Princes  en  eurent  été  reconnus 
Souverains.  Mais  û  de  ces  titres  on  concluoit 
qu'ils  euffent  voulu  que  les  Papes  pofTé- 
daiïent,  dans  le  territoire  qu'on  leur  confioit, 
une  autorité  indépendante  ,  un  pouvoir 
d'une  autre  nature  que  celui  même  dont 
furent  invertis  les  rois  d'Italie  fous  Char- 
lemagne &  fous  Louis-le-Débonnaire ,  on 
avoit  raifon  de  ne  point  montrer  ces 
diplômes  au  temps  où  écrivoit  Analtafe. 
Qu'on  les  appelât  donations ,  cela  peut  être: 
celui  auquel  nos  Rois  confioient  ou  un 
office  ou  un  bénéfice,  difoit  hardiment, 
le  Roi  me  l'a  donné  ;  &  on  appeloit  même 
donum  lacle  par  lequel  le  Prince  accordoit 
la  iimple  poflèffion  d'un  domaine  (l). 
Mais  qu'avoit  donné  Pépin  ?  que  donna 

(l)  Hœc  omnia  concedimus  ei  per  noftrum  donum , 
porte  la  charte  accordée  à  Jean  en  793  ,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 
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enfuite  fon  fils  qui ,  depuis  fur-tout  qu'il 
eût  été  couronné  Empereur,  jouit  dans 
Rome  de  tous  les  droits  de  la  fouveraineté 
la  plus  entière?  Voilà  ce  que  nous  avons 
à  examiner.  Or  tous  les  monumens 
atteftent  que  ces  Princes  n'accordèrent  au 
Saint-Siège  qu'une  autorité  fubordonnée 
&  précaire,  telle  qu'ils  la  confioient  aux 
J\4ijjt  &  à  tous  les  Magiftrats  immédiats , 
&  de  la  même  nature  que  celle  dont  jouit- 
{oient  ces  Rois  fubordonnés  à  l'unique 
Monarque  de  l'Empire, 

Je  dis  de  la  même  nature  ;  car  la  dignité 
temporelle  du  Pape  n'étoit  pas  même  paral- 
lèle à  la  leur.  Le  Pontife,  quoique  fuprême 
Magiftrat  de  Rome  &  des  villes  de  l'Exar- 
quat,  ceffa  d'être  dans  le  reffort  immédiat 
de  Charlemagne  ,  lorfque  celui  -  ci  eut 
confié  l'Italie  à  l'un  de  (es  fils  ;  &  tant  qu'il 
y  eut  des  rois  d'Italie,  nous  verrons  qu'ils 
exercèrent  dans  Rome  même  ce  droit  de 
reflbrt ,  qui  les  rendit  fuperieurs  immédiats 
du  Pape, 
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Mettons  maintenant  quelqu'ordre  dans 
nos  preuves  :  je  les  tire,  i.°  de  la  manière 
même  dont  les  Papes  parlent ,  dans  toutes 
leurs  lettres ,  du  pouvoir  qu'ils  exercent  : 
2.°  des  fermens  de  fidélité  qu'ils  prêtent 
tous  au  moment  où  ils  font  indallés  fur  le 
Saint-Siège  :  3.0  dçs  acles  de  juridiclion 
fuprême  que  l'Empereur  exerça  dans  Rome 
&  fur  le  Pontife  lui-même. 

1 ,°  Je  n'ai  pas  befoin  de  faire  obferver 
ici  avec  quel  profond  refpecl  Etienne  ÎI 
&  fes  fuccelfeurs  écrivoient  à  nos  Princes  : 
je  n'infifîerai  point  fur  l'étiquette  qui  alors 
plaçoit  le  nom  de  ceux  -  ci  avant  celui 
du  Pontife  qui  avoit  l'honneur  de  s'a- 
dreifer  à  eux  (m)  ;  car  les  relations  qui 

(m)  Je  ne  crois  pas  cependant  indifférente  cette 
remarque  fur  l'étiquette  qui  changea  dans  la  fuite.  Dans 
ces  lettres ,  le  nom  de  la  perfonne  honorée  étoit  toujours 
Je  premier.  Ainfi  on  lit:  Domino  excellenîiffimo filio 
Pippino  Régi,  Stephanus  Papa  ;  lettre  de  7  5  3 .  Domino 
excellentijfimo  filio  Pippino ,  régi  Francorum  i?1 '  patricio 
Romanormn,  Paulus ,  i^c.  Ép.  de  757.  Dominis 
excellentiffiinis  jiliis   Carolo   <&"   Carlomanno ,   re gibus 


sur  l'Hist.  de  France.  223 

n'annoncent  que  la  vénération  &  la  défé- 
rence, ne  font  pas  toujours  un  aveu  d'une 
indifpenfable  fubordination.  Cherchons 
donc,  dans  la  correspondance  entre  Char- 
lemagne  &  les  Papes ,  tout  ce  qui  eft  de 
la  part  de  celui-là  une  preuve  de  ion 
autorité,  &  de  la  part  de  ceux-ci  un  aveu 
de  leur  foumiffion.  Bornons-nous  aux  lettres 
du  Pape  Adrien  &  à  celles  de  Léon  III; 
les  premières  font  écrites  avant  le  rétablit 
fement  de  la  dignité  impériale,  les  autres 
par  ie  Pontife  même  qui  contribua  le  plus 
à  la  rétablir. 

Francorum  if  patriciis  Romanorum,  Stephanus  Papa; 
Ép.  de  770.  Domino  piiffimo  if  Serenijfimo  viùlori 
ac  triumpliGtori ,  filio  :  amatorï  Dei  if  Domini  nofîri 
J.  C,  Carolo  Auguflo  ,  Léo  Epifcopus  fervus  fervorum. 
Dei;  Ép.  de  806.  Charles,  avant  même  que  d'être 
Empereur,  écrit -il  au  Pape!  c'eft  Karolus ,  gratta 
Dei,  rex  Francorum  if  Longobardorum  ac  paîric'ms 
Romamis,  Léo  ni  Papœ  ;  Ep.  de  796.  Lorfque  le  Pape 
écrivoit  en  France  aux  Grands,  il  ne  leur  donnait 
pas  la  ligne  :  Stephanus  Epifcopus ,  fervus  fervorttm 
Dei  viris  gloriofis  noftrifque  filiis  }  Duc  eus  genïh 
Francorum,  Ep.   de  753. 


224       10.        D  IS  COURS 

Adrien  fut  toujours  l'ami  de  Charle- 
magne,  fon  confident  &  fon  confeil  dans 
piufieurs  affaires  :  ce  fut  lui  qui ,  plus  fo- 
lennellement  encore  que  ks  prédéceffeurs , 
reconnut  (n)  la  fouveraineté  de  ce  Prince 
fur  l'Italie.  Auffi  -  tôt  après  la  conquête  de 
ia  Lômbardie,  il  eut  l'attention  de  faire 
renouveler  les  conceiTions  qui  donnoient 
au  Saint-Siège  l'adminifïration  fuprême  fur 
i'exarquat  de  Ravenne,  fur  la  banlieue  de 
Rome,  &  fur  la  Pentapole  (o) :  mais  ces 

(n)  «  Fameux  décret  d'Adrien  I,  par  lequel  iï 
3>  reconnoît  Charlemagne  rci  d'Italie  &  patrice  de 
a>  Rome.  Ce  Prince  confirma  les  donations  faites  au 
Saint-Siège ,  en  fe  réfervant  la  fuzeraineté.  »  Hiftoire 
de  France  de  M.  le  Préfident  Henauî,  année  774.  Cette 
dernière  phrafe  ne  dit  que  ce  que  je  dis  moi-même , 
mais  elle  le  dit  dans  le  langage  du  Gouvernement 
féodal  qui  n'exifloit  point  encore  fous  Charlemagne. 
Tout  ce  que  nous  avons  depuis  appelé  fief,  étoit  ou 
office  ou  bénéfice  :  le  Pape  avoit  juridiction,  il  avoit 
donc  un  véritable  office  ;  mais  le  Roi  demeura  Sou- 
verain &  non  Suzerain. 

(0)  On  appelle  ainfi  une  petite  Province  qui 
comprend  les  cinq  villes  Arimini ,  Pe^aro ,  Ancone , 
Ofimo ,  Senigaglia*. 

conce  liions 
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concernions  lui  donnoient-elies  une  louve-» 
raineté  l  jugeons-en  par  les  lettres  d'Adrien 
lui-même. 

Lorfque  Charles  eft  retourné  en  France, 
l'archevêque  de  Ravenne  prétend  jouir 
dans  fExarquat  du  pouvoir  d'adminiflra- 
tion  ,  dont  il  voyoit  Adrien  polfèilèur 
fur  tout  le  territoire  de  Rome.  Ce  n'étoit 
point  certainement  la  fouveraineté  que  récia- 
moit  cet  Archevêque  :  mais  auroit-ii  eu 
même  un  prétexte  pour  revendiquer  aucuns 
droits ,  s'il  eût  été  bien  public  en  Italie,  que 
le  Pape  fût  devenu  l'héritier  de  ceux  que 
l'Empire  grec  avoit  eus  fur  Rome  &  fur; 
FExarquat  !  Cette  feule  obfervation  fuffit 
pour  prouver  que  les  deux  Prélats  ne  fe 
difputoient  qu'une  autorité  précaire  :  mais 
voyons  fur  cette  querelle  comment  Adrien 
s'explique  lui-même.  «  Depuis  que  votre 
Excellence  a  quitté  Pavie  pour  s'en  « 
retourner  en  France  ,  Léon ,  archevêque  « 
de  Ravenne  vous  a  envoyé  les  propres  « 
défendeurs  chargés  de  Tes  pouvoirs  pour  « 
Tome  VIII.  P 


» 
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foutenir  devant  vous  (es  droits  contre 
les  nôtres  (p) ,  il  prétend  confèrver  fous 
fon  gouvernement,  in  fuâ  poieflate  (q) , 
«différentes  villes  de  l'Emilie  ;favoir,  &c. 
»  ainfi  que  la  Pentapole  entière,  &  il  afïure 
«  que  vous  lui  avez  accordé  tous  ces  diftricls. 
»  Auffi  a-t-ii  envoyé  dans  toutes  les  cités 
»  de  la  Pentapole  un  Officier  chargé  de 
»«  leur  notifier  ks  droits,  &  de  les  fouftraire 
à  notre  obéiffance.  >» 

Il  rappelle  ici  la  conceffion  faite  par  Pépin 
au  Saint-Siège ,  non  comme  un  don  de  la 
fouveraineté ,  mais  comme  une  inveftiture 
de  ce  pouvoir  d'adminifiration  que  le  Prince 

(p)'Suos  ad  veflram  excellentijfunam  benignitatem, ad 
contrarietatem  noftram  falfafuggerendo,  direxit  Miffos. 
/qj  In  fuâ  poteftate  diverfas  civitates  Emiliœ  deti- 
nere  videtur ,  fcilicct  faventiam ,  forum  populi ,  forum 
Livii ,  Cœfenas ,  Bobium,  Comiacium ,  Ducatum  Fer- 
rariœ ,  feu  lmolas  argue  Rononïas;  ajferens  qubda  vefîrâ 
excellent iâ  ipfœ  civitates ,  unà  cum  univerfà  Pentapoli , 
illi  fuijjent  concejfœ  ;  if  continua  direxit  Teophilaclum 
JVlijfum  fuum  per  vniverfam  Pentapolim,  hoc  ipfum 
denuntians  ,  cupiens  '  ecfdem  Pentapoknfes  a  noftrQ 
fervitio  feparare* 
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confie  à  qui  il  veut.  II  ajoute  que  les  habi- 
tans  de  la  Pentapole  n'ont  point  voulu  fe 
(oumettre  aux  ordres  de  l'Archevêque,  mais 
que  les  cités  de  l'Emilie  ont  été  forcées  de 
céder  à  lès  entrepriies  ,  <3c  de  recevoir  les 
Officiers  qu'il  a  établis  dans  leurs  diltriéfo, 
&  que  dans  la  ville  de  Ravenne  ,  il  s'eft 
mis  lui-même  en  poffeffion  de  la  juridic- 
tion (r)  :■  Cunâûs  aâiones  infra  civitatem 
Ravenatïum  ipfe  ordinavit.  Ceci  caractérife 
le  Magiftrat  fuprême;  ordinahat  aâiones  t 
il  difpofoit  des  emplois. 

Pour  écarter  cette  prétention  du  fiége 
de  Pvavenne,  Adrien  fe  fonde,  i.°  fur  le 
titre  accordé  à  ks  prédécefîeurs  :  il  en 
falloit  un  pour  cette  Magiftrature,  &  ï Eglife 
de  Rome  l'avoit  reçu  :  2.0  fur  la  poffefnon 

(r)  JVam  prœnominatas  civi tûtes ,  ut  dicium  efi  , 
Emiliœ  ipfe  nefarius  Archiepifcopus  in  fuâ  poteftate 
detinens,  ibidem  aérôres  quos  volait  ccnftitirit ,  i?  nofîros, 
quos  ibidem  ordinavimus ,  prcjicere  vifits  efl.  Sed ,  £? 
cunclas  acliones  infra  civitatem  Ravennatium  ipfe  ordi- 
navit, Ep.  Adr.    Papae.  H'niOï.  de  France ,   t<smt  V  9 

Pij 


228     io.*"  Discours 

du  Saint-Siège.  «  Notre  prédéceffeur,  dit-il , 
»  a  distribué  tous  les  offices  dans  la  ville 
»> de  Ravenne ,  cétoit  de  Rome  que  par- 
»  toient  tous  ceux  qui  en  étoient  pourvus, 
»  cétoit  de  Rome  que  le  Saint  -  Siège 
»envoyoit  les  Officiers  defîinés  à  faire 
»  juftice  à  tous  ceux  qui  foufïroient  quelque 
»  violence ,  &  ils  dévoient  réfider  à  cet 
effet  dans  la  capitale  de  l'Exarquat  (f)  ;  » 
ià-deffus  il  cite  le  Prêtre  Philippe  &  le 
Duc  Euftache  prépofés  autrefois  par  le  Pape 
pour  gouverner  cette  ville  en  fon  nom  : 
il  lupplie  le  Roi  de  vouloir  bien  les  faire 
entendre  pour  décider  enfuite  la  queflion. 
Voilà  certainement  un  des  monumens 
les  plus  authentiques  qui  puifîè  être  produit 

/f)  Etenim  ipfe  nofler  prœdecejjbr  cunclas  acliones 
ejufdem  Exarchatûs  ad  peragenduni  diflribuebat ,  i? 
ornnes  adores  ab  hac  Romand  urbe ,  prœcepta  earumdem 
aclionum  accipiebant.  Nam  i?  Judices  ad  faciendas 
juftitias  omnibus  vim  patientibus,  in  eadem  Ravennatium 
urbe  refidentes,  ab  hac  urbe  Romand  direxit ,  Philippum 
videlicet,  Ù'c.  £p.  Adr.  Papac.  Hiftor.  de  France, 
tome  Vt  page  54.6* 
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pour  établir  les  droits  temporels  dont  les 
Papes  jouifïbient ,  &  dans  l'Exarquat  & 
dans  le  territoire  de  Rome,  fous  Charle- 
magne:  certainement  rien  n'explique  mieux 
la  prétendue  donation  dont  parle  Anaftafe, 
&  qui  n'a  jamais  vu  le  jour. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  ici  ?  d'un  conflit 
entre  deux  Sièges  qui  l'un  &  l'autre  pré- 
tendent jouir  fur  le  même  territoire  de  la 
Magiftrature  fuprême  :  ce  n'eft  point  la 
fouveraineté  qu'ils  fe  difputent;  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  réclame  que  ce  qui  appartenoit 
à  tous  les  Magiftrats  immédiats ,  poteflatenu 
Perfonne  n'ignore  que  les  Mijfi ,  dans  leurs 
départemens,  les  Ducs  &  les  Comtes,  dans 
l'étendue  de  leurs  territoires ,  inftituoient 
tous  les  Officiers  inférieurs;  nommoient  à 
tous  les  emplois,  percevoient  les  cens  & 
les  autres  impôts  dont  ils  comptoient  au 
Roi  ou  pour  lefquels  ils  étoient  abonnés, 
faifoient  exécuter  les  jugemens  des  plaids., 
&  avoient  par-tout  le  droit  de  contraindre  : 
voilà  ce  quç  le  Pape  vouloit  faire  ;  voilà 

P  iij 
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ce  que  lui  difputoit  fon  concurrent  :  mais 
à  qui  s'adreffent-ils?  au  Roi,  dont  ils  recon- 
noifient  tenir  ieur  miffion  ,  au  Roi  qui  feul 
peut  &  doit  juger  leurs  différends.  L'un  & 
l'autre  difent  leurs  raifons,  envoient  à  la 
Cour  du  Monarque  des  Procureurs  chargés 
de  défendre  leur  caufe  :  celui  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne  étoit  déjà  arrivé.  Adrien 
envoie  le  lien  porteur  de  fa  lettre  &  de 
tous  les  mémoires  qui  doivent  inftruire  le 
Prince  :  Ecce  cn'im  magnopere  direximus  ad 
vejira  regalia  veffigia  prœfentem  Anaflafum  9 
fdelijfimum  noflrum  Cuhicularïum ,  cui  &  in 
ore  po fui  mus  ,  quœ  noflrâ  vice  excellentiœ 
vejîrœ  enarrare  debeat.  Mais  ce  Prince  que 
le  Pape  veut  inftruire,  prononcera  en  Sou- 
verain; il  jugera,  il  ordonnera,  on  fera 
obligé  de  s'en  tenir  à  ce  qu'il  aura  décidé  : 
Peto  te,  coram  Deo  omnipotente,  ut  ita  difpo- 
nere  jubé  as ,  e  un  de  m  que  Ârchiepifcopum  fub 
noflrâ  pote  flûte  contradere  digneris ,  ut  a  no  bis 
cunâus  Exarchatus  difponatur ,  fcut  fœpe 
fatuj  Dominas  Stephanus  beatijfmus  Papa , 
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temporibus  fanâœ  memoriœ  genïtoris  vejlri 
Domini  Pippini ,  difponerevifus  efl:  Les  rois 
d'Italie  &  d'Aquitaine,  pour  fixer  les  bornes 
du  diftricT:  qui  leur  étoit  confié ,  euffent 
fans  doute  invoqué  dans  les  mêmes  termes 
l'autorité  fuprême  de  leur  père,  fans  que  l'on 
en  pût  tirer  aucun  argument  en  faveur  de 
leur  pleine  &  entière  fouveraineté.  Or  nous 
verrons  bientôt  que  le  Pape,  quoiqu'ayant 
dans  fon  reffort  les  villes  de  l'Exarquat ,  fut 
lui*-  même  fournis  à  celui  du  roi  d'Italie , 
lorfque  Charlemagne  l'eut  confié  à  l'un 
de  (es  fils. 

En  775,  Charlemagne  envoie  en  Italie 
des  Mïffi  ;  le  Pape  les  traite  avec  le  relpecl 
dû  aux  Officiers  de  fon  Souverain  :  il  fuit 
i'ufage  obfervé  par  tous  les  Magiftrats ,  il 
envoie  au-devant  d'eux  des  chevaux,  des 
voitures  &  des  provifions  jufqu'à  Perufe. 
Ces  députés  lui  renvoient  fes  Officiers ,  & 
lui  font  dire  qu'ils  font  chargés  par  le  Sou- 
verain de  commencer  par  porter  fes  ordres 
au  Duc  de  Spolette,  d'aller  enfuite  à  Béné- 

Piv 
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vent,  &  de  finir  leur  tournée  par  Rome, 
Le  Pape  eft  inquiet  ;  il  craint  que  le 
Monarque  n'ait  pas  en  lui  toute  la  confiance 
qu'il  en  attend  1  il  renvoie  aux  Commifîaires 
royaux  d'autres  Officiers  qui  les  joignent 
à  Spolette,  &  les  conjurent  de  venir  au 
moins  de-làtout  droit  à  Rome  pour  y  traiter 
les  affaires  de  l'adminifiration  dont  ils 
étoient  chargés  :  Ad  nos  eonjungere  Jatagite, 
ut  unanïmiter  pertraclemus ,  auod  ad  exalta- 
ïwnem  fanâœ  Dei  Ecclefiœ pertinehit ,  &*ad 
laudem  regni  nojlri  prœcellentijjimi  filii  a^ere 
jîudcamus,  &  tune  per  dijpojiîum,  ut  ejus 
excellentia  decet  Adiffos ,  apud  Benevenîum 
vos  projicifci  dïfponemus. 

Les  Mijfi  ne  tiennent  aucun  compte 
des  prières  du  Pontife  :  ils  vont  à  Bénévent 
remplir  leurs  fondions  ,  8c  fidèles  aux 
ordres  du  Roi ,  ils  finiiîènt  leur  million 
par  Rome.  Le  Pape  en  fut  humilié  :  il  eut 
voulu  êU'e  de  quelque  çhofe  dans  les  affaires 
que  les  ComrniiTaires  étoient  chargés  de 
terminer.    S'ils    fuïîènt    venus   d'abord    à 
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Rome,  la  vifite  qu'ils  euflent  faite  dans 
}es  autres  départemens  des  Magiftratures 
fuprêmes,  eût  été  regardée  comme  concertée 
avec  lui,  comme  un  effet  de  fes  confeiis; 
on  l'eût  envifagé  par-tout  comme  le  prin- 
cipal confident ,  comme  le  premier  Miniflre 
du  Souverain  dans  toute  l'Italie  :  voilà  ce 
qu'il  arnbitionnoit  fur-tout,  &  Ton  en  doit 
conclure ,  que  loin  de  fe  croire  un  Prince 
temporel  indépendant,  il  ne  tiroit  fa  gloire, 
fon  créait,  fa  puiflance  que  de  la  confiance 
dont  Charlemagne  fhonoroit.  Or  voilà  les 
difpofitions  d'Adrien  Ler  que  nous  trouvons 
encore  dans  une  épitre  de  ce  Pontife  écrite 
à  Charlemagne,  dans  la  même  année  que 
celle  dont  nous  venons  de  parler  :  il  y 
repréfente  au  Roi  que  la  marche  preferite 
à  (es  Miffi  ,  a  humilié  l'Egliie  ,  jeté  le 
trouble  &  la  défiance  dans  la  province 
confiée  à  fon  gouvernement,  &  augmenté 
l'infolence  des  habitans  de  Spolette  (t). 


(t  )    Nos  in   magna  derehnquentes  ignominlâ  & 
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Rien  ne  cara<5ïérifê  mieux  que  cette  lettre 
la  nature  de  l'autorité  confiée  au  Pape.  Il  a 
h  juridiction  fuprême  fur  un  province,  hanc 
noflram  provinciam  ,  mais  la  vraie  fouverai- 
neté  appartient  au  Roi  :  le  Pape  lui  rappelle 
feulement  que,  dans  les  entretiens  qu'il  a 
eus  avec  lui  à  Rome ,  ce  Prince  lui  a  dit 
qu'il  n'avoit  defiré  la  ifouveraineté  que  pour 
augmenter  les  droits  de  l'Eglife,  &  que  le 
duché  de  Spolette,  qu'il  traite  dans  ce 
moment  comme  un  office  parallèle  à  la 
dignité  temporelle  du  Saint-Siège,  il  l'a 
offert  à  S*  Pierre  fon  proteâeur  pour  le 
falutdefon  ame  (u)  :  que  conclure  de-Ià, 
finon  qu'Adrien  eût  bien  voulu  que  ce 
Duché  fût  fournis  à  fon  reflbrt,  mais  que 
Charlemagne,  malgré  tout  ce  qu'il  avoit 

Spoletinos  ampliaverunt  in  proterviâ ,  unde  valde  hanc 
noflram  perturbaverunt  provinciam.  £p.  Adriani  ad 
Car.  Hiftor.  de  Fr.  tome  1 ,  page  548. 

(u)  Et  ipfum  Spoletïnum  Ducatumvcs prœftntia- 
Uter  obtuliftis  proteclori  veflro  Beato  Petro  Prïncipi 
Apoflolorum per  noflram  mediocritatem pro  anitnœ  veftrœ 
mercede, 
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pu  dire  d'obligeant  au  Saint -Père,  navoit 
jamais  eu  cette  intention? 

Il  eft  certain  que  fi  les  M'ijjl  qu'il  envoya 
en  77  5  ,  euffent  été  droit  à  Rome  tenir 
Je  plaid,  &  y  euifent  appelé  les  Magiftrats 
de  Spolette,  le  Pontife  qui  cherchoit  à 
fonder  (es  prétentions  fur  les  moindres 
difcours  du  Prince,  eût  à  plus  forte  raifort 
regardé  cette  préférence  donnée  à  fon  Siège, 
finon  comme  un  titre,  du  moins  comme 
le  plus  fpécieux  des  prétextes,  &  ce  fut 
vraifemblablement  pour  cela,  que  Charle- 
magne  prefcrivit  à  (es  Commiffaires  une 
marche  contraire  aux  vues  d'Adrien. 

Mais  que  voit  -  on  dans  la  lettre  de 
celui  -  ci  ?  une  prétention  de  fupériorité , 
un  defir  marqué  d'étendre  le  département 
qui  lui  eft  confié,  mais  rien  qui  puiiTe 
dénaturer  le  pouvoir  qu'il  y  exerce  :  quançj 
le  duché  de  Spolette  eût  été  dans  le  reïîort 
temporel  du  Pape ,  celui  -  ci  n'en  eût  pas 
été  davantage  Souverain  :  car  ,  dans  fa 
fuppofjtion  même,  les  Mïjji  ne  font  à  Ces 
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yeux  que  les  Envoyés  de  fon  Souverain  ; 
ceft  avec  eux  qu'il  doit  tenir  ce  plaid,  dans 
lequel  le  traitoient  toutes  les  affaires  pu- 
bliques: Utunanimiterpertratlemus  quod .  .  . 
ad  laudem  regni  noflri  prœcellentijfimi  jiliï 
agere  fludeamus.  Remarquez  en  effet  que 
i'objet  de  la  miffion  des  Commiffaires 
n  etoit  pas  de  traiter  à  Rome  ce  qui  inté- 
reffoit  l'adminiftration  de  la  France.  Ce 
mot  Regnum  indique  donc  le  pouvoir  que 
Charles  avoit  dans  l'Italie ,  dans  Rome 
même  immédiatement  foumife  à  la  Magis- 
trature du  Pontife ,  comme  les  duchés  de 
Spolette  &  de  Bénevent  l'étoient  à  celle 
de  leurs  Ducs. 

Dans  la  fuite,  Adrien  apprend  que  l'arche- 
vêque de  Ravenne  eft  allé  lui  -  même 
trouver  Charlemagne  pour  défendre  fon 
procès  en  perfonne  :  il  eft  inquiet  de  cette 
démarche ,  il  renouvelle  fes  inftances ,  il 
rappelle  fes  titres  ;  s'il  eût  été  inflruit  de  et 
voyage  ,  dit  -  il ,  il  auroit  fait  partir  en  même 
temps  un  fondé  de  pouvoirs  pour  foutenir  fa 
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caùfe  (x)  :  c'eft  toujours  un  Magifîrat  qui 
expofe  ks  droits  à  fon  Souverain,  c'eft  un 
fujet  qui  implore  fa  juftice. 

L'archevêque  de  Ravenne  revient  de  la 
Cour  ,  &  fè  liatte  d'avoir  convaincu  le 
Monarque  de  la  juftice  de  fès  droits  :  c'eft 
encore  le  pape  Adrien  qui  nous  apprend , 
que  le  Prélat  continue  de  fe  conduire  avec 
toute  l'autorité  d'un  Magifîrat  fuprême,  non 
dans  la  Pentapole  qui  continuoit  d'obéir 
au  Saint-Siège,  mais  dans  l'Emilie  &,dans 
les  villes  de  l'Exarquat.  Il  défendoit  à  tous 
ies  Officiers  inférieurs,  d'aller  à  Rome 
recevoir  les  provifions  du  Pape;  il  difoit 
publiquement  que  ce  n'éîoit  point  au  Saint- 
Siège  ,  mais  au  fîége  archiépifcopai  de 
Ravenne ,  que  Charles  avoit  accordé,  la 
fùrveillance  &  l'autorité  (y). 


(x)  Et  Jî  Pnvfatus  Arckiepifccpus  nobis  dixijjec 
ad  veftri  fe  prœfentiam  velle  prqficifci ,  gratuite  animo 
noftrum  Mijfum  cum  eo  direxijfemus.  Alia  Ep.  Adr. 
Hifïor.   de  Fr.  tome  V, page  /j/* 

(y)  Dkem  quod  ve/ira  excdlentia  ipfaf  ciyitatts 
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S'il  y  avoît  eu  une  donation  de  la 
fouveraineté  faite  au  Saint-Siège ,  comment 
l'archevêque  Léon  ièroit  -  il  revenu  avec 
quelques  efpérances  !  Celui  -  ci  ne  fe  pré- 
tendoit  point  Souverain,  &  cependant  il 
parloit  auffi  de  conceffion  &  de  donation 
comme  le  Pape  :  l'un  &  l'autre  ne  récla- 
anoient  donc  qu'un  pouvoir  de  la  même 
nature,  une  autorité  fubor donnée  ,  fub  fuâ 
poteflate  permanendas.  On  fait  que  le  mot 
potejfas  ne  défignoit  que  cela.  Ici  Adrien 
rappelle  encore  {es  titres  :  Nos  jirmiîer  cre- 
dimus  quod  omnia,  quœ  B.  Petto  per  vejlram 
donaîionem  offerenda  prcmififlis ;  adimplcrepro 
magni  regni  veflri  flabïlitate  fludeaîîs.  Ces 
derniers  mots  font  très  -  remarquables.  Le 
Pape  parle  de  donation,  &  cette  donation 
^doit  être  exécutée  pour  la  fureté  même  & 

l'affèrmiiTement  du  pouvoir  royal.  Adrien 

m  -  -     -~ 

minime  B.  Petro  £>"'  nobïs  concefjit ,  fed  fibl  ipfl  Archi- 
eplfccpo  a  vohis  fuijje  ccncejfas  <fcf  traditas  ajferit  fub 
fuâ  poteflate  permanendas,  Ep.  Adr.  Hiftor.  de  Fr. 
tome  Vt  paêe  S  $3* 
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le  feroit-il  expliqué  en  ces  termes  fur  un  titre 
qui  eût  eu  pour  objet  de  l'aliéner  irrévoca- 
blement? II  étoit  donc  lui-même  un  de  ces 
Grands  intéreffës  à  maintenir  &  affermir  la 
Monarchie,^?™  magniregni  veftriftabilitate. 

On  voit  par  ces  lettres,  que  Charlemagne 
avoit  promis  d'envoyer  à  Rome  de  nou- 
veaux Commiflaires  pour  régler  ce  grand 
différend.  Adrien  le  prefle  de  hâter  leur 
départ ,  &  continue  de  l'inflruire  des  entre- 
priies  de  fon  concurrent  (?J.  II  paraît  que 
le  fondé  des  pouvoirs  du  Pape  réfidant  à 
la  Cour  de  Charlemagne,  avoit  dans  la 
défenfè  avancé  des  proportions  dont  ce 
Prince  avoit  été  très -peu  fatisfait,  &  que 
ce  fut  pour  le  punir,  qu'il  lui  défendit  de 

retourner  à  Rome  (aj.  Lorfquun  Souverain 

m  *  -  ■  *  '  — t? 

(?J   Hiftor.  de  Fr.   Ep.    x  ,  terne  V,  page  554. 

(a)    lllud  vero,  quod  de  Anajlajio  M'iffo  noftro  nebis 

indicaftis,  qued  cliqua  import abilia  verba  quœ  non  expe- 

diebant,  vobis  locutus  fuijfet ,  unde  valde  triftes  effeéli 

fuiflis ,  if  pro  hoc  adhuc  apud  vos  einn  de  ti  net! s  ;  ni  mi  s 

nofler franzitut  anunus.  Ep.  Adr,  ad  Caroî.  II ,  page 
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efl  mécontent  d'un  Miniftre  étranger ,  if 
le  renvoie  à  fon  maître  :  ici  c'ell  Charle- 
inagne  qui  retient  malgré  lui  le  député  du 
Pape;  il  croit  être  en  droit  de  le  punir. 
Il  ne  regarde  donc  pas  la  Cour  de  Rome 
comme  une  Puillance  indépendante ,  mais 
comme  le  fiége  d'une  Magiftrature  qui  lui 
efl;  comptable. 

Dans  une  autre  lettre ,  le  Pape  accufé 
d'avoir  permis  que  l'on  vendit  aux  Sarafins 
des  eiclaves  Chrétiens,  efl  obligé  de  le 
juftifier.  C'eft  une  prévarication,  c'efl  un 
attentat  que  l'on  a  déféré  au  Souverain. 
Le  Magiltrat  obligé  de  le  conformer  aux 
Joix,  fe  jultifie  du  crime  qu'on  lui  impute, 
il  réclame  la  jufiice  ,  il  implore  la  bonté  du 
Prince  qu'il  a  l'honneur  de  repréfenter. 

Ce  procès  célèbre  entre  le  Pape  & 
l'archevêque  de  Ravenne,  fut  jugé  par 
Charlemagne  lui-même  dans  le  voyage 
qu'il  fit  en  Italie  fur  la  fin  de  l'an  776: 
il  décida  en  faveur  du  fiége  de  Rome 
contre  celui  de  Ravenne ,  &  ce  fut  vrai- 
semblablement 


sur  l'Hist.  de  France.  24,1 

femblablement  ce  jugement  célèbre,  qui 
devint  le  titre  des  droits  du  Pape  fur 
l'Exarquat.  II  paroît  en  effet  qu'Adrien, 
dans  toute  fa  défenfe,  ne  le  fondoit  que 
fur  des  promefles  verbales;  s'il  eût  eu  une 
charte,  un  diplôme  de  Pépin,  il  Fauroit 
produit;  Léon  n'auroit  eu  aucun  prétexte, 
8c  la  queflion  ceffant  d'être  un  problème, 
n'eût  pas  mérité  cette  inftruction  longue 
pendant  laquelle  il  craignit  long-temps  de 
luccomber. 

Mais  ce  procès  une  fois  jugé,  le  Pape 
fut -il  Souverain  de  l'Exarquat?  le  fut-il 
même  de  Rome  fur  laquelle  on  ne  lui  dif- 
putoit  rien  l  Continuons  d'examiner  la 
correlpondance  qui  nous  a  été  confèrvée. 

En  787 ,  l'archevêché  de  Ravenne  vient 
à  vaquer  :  il  s'agit  de  nommer  le  fucceffeur 
de  Léon.  Le  peuple  &  le  Clergé s'atTemblent, 
On  procède  à  l'élection,  &  le  nouveau 
Prélat  va  enfuite  à  Rome  fe  faire  lâcrer. 
Chariemagne  fe  plaint  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  attendu  les  Commiffaires  :  ii   écrit  au 

Tome  VIII.  Q 
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Pontife  pour  lui  en  faire  des  reproches , 
&  cite  l'exemple  de  l'élection  de  Léon. 
L'envoi  de  ces  Commiffaires  eût  été  un 
acte  de  fouveraineté;  il  ne  croyoit  donc 
point  l'avoir  cédée.  ♦ 

Dans  la  fuite,  un  Abbé  du  monaflère 
de  S.r  Vincent -fur- le -Vulturne,  nommé 
Pothon ,  eft  accufé  d'avoir  tenu ,  contre  le 
relpecl  dû  au  Roi ,  des  difcours  infolens  : 
Les  Moines  le  chàffènt,  &  en  élifent  un 
autre  :  de-là  un  procès  entre  les  deux  Abbés. 
Mais  comme  l'un  d'eux  étoit  accufë  d'avoir 
manqué  à  la  fidélité  qu'il  de  voit  au  Roi, 
Charles  veut  être  infïruit  de  cette  affaire, 
&  fait  ajourner  devant  lui  les  deux  conten- 
dans  :  après  les  avoir  entendus ,  il  les  ren- 
voie au  Pape  pour  l'inftrucftion  du  procès 
dont  il  fe  rélerve  la  décifion  ;  mais  le  fécond 
élu  vient  à  mourir  dans  le  voyage.  Il  n'en 
étoit  pas  moins  néceffaire  de  conflater  les 
faits  qui  avoient  occafionné  la  deftitution 
du  premier.  Adrien  affemble  un  plaid, 
informe,  entend  les  témoins,  procède  aux 
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interrogatoires  de  l'accufé,  &  renvoie  au 
Roi  le  procès  tout  inflruit  avec  l'avis  du 
piaid.  Rien  de  plus  curieux  que  la  lettre 
qu'il  lui  écrit ,  pour  lui  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  s'efl  paiïë  (h)  :  on  y  découvre 
combien  lui-même  étoit  favorable  à  l'Abbé 
dépofé  :  il  étoit  d'avis  que  l'on  s'en  rap- 
portât à  fon  ferment.  Les  conjurateurs  qui 
dévoient  le  prêter  avec  lui,  font  prêts  à 
partir  :  tous  n'attendent  plus  que  les  ordres 
du  Roi.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  déféré  à 
i  avis  du  Pontife  :  il  eft.  prouvé  que  l'on 
donna  un  autre  Abbé  au  monaflère  de 
Saint  Vincent  (c) ,  &  que  Pothon  ne  rentra- 
point  dans  fon  monaflère.  Le  Pape  eft-  il 
ici  un  Souverain  qui  ordonne  l  n'eft-il  au 
contraire   qu'un  Magiftrat   qui  reçoit  des 

(b)  Epi/}.  Adr,  ad  Carol.  XXX  y  il  If  XXXVilI* 
Hiilor.  de  Fr.  tome  V,  pages  $  82  if  fuiv. 

(c)  Quid   indè  confecutum  fit ,  nu  Uns  vetefum  ex- 

plïcat.  Ver  uni  Pothonem  caufâ  cecidijje  illud  argumente 

eft  ,   quod  proximè  poft    Autpertum   Haintadus   abbas 

mpnaflerio  Sancli  V'mcentii  prœfuït.  Note  des    Auteurs 

du  Recueil  des  Hiltor.  de  Fr.  tome  V ,  page  jS<f, 
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ordres  ?  Ajoutons  qu'en  voulant  juftifier  un 
accufé  habitant  fur  les  bords  du  Vulturne, 
il  nomme  infidélité  (d)  le  délit  qui  lui 
étoit  imputé. 

Voici  encore  une  preuve  du  même  genre 
&  peut  -  être  encore  plus  direéle  :  deux 
Magiftrats  immédiatement  fournis  à  l'auto- 
rité du  Pape,  font  accules  d'avoir  manqué 
de  fidélité  au  Roi.  Us  fe  nommoient  Paul 
&  Conflantin,  &  leur  titre  étoit  celui  de 
Duc.  On  ne  voit  pas  trop  clairement  de 
quel  crime  ils  étoient  accufés  ;  mais  il  paroît, 
par  une  lettre  d'Adrien,  que  leur  trop  grand 
zèle  pour  le  Pape  étoit  une  des  caufes  du 
mécontentement  du  Souverain  (e).  Sur 
f  accufation ,  l'un  des  deux  eft  obligé  de 
partir  pour  aller  fe   défendre   devant   le 

(d)  Sed  nec  aliquando  eidem  ma  g  no  Régi  infidelis 
fuit,  vel  erit  cunclis  diebus  vitœ  fux.  Recueil  des  Hiftor. 
de  Fr.  tome  V,  page  j&f. 

(e  )  Et  dum  îiimis  eos  Fidèles  ergà.  Beau  Pétri 
Apoflolùrum  Principis,  veftri  noflrique  fervitium  agncfci- 
mus,  Ep»  Adr.  ad  Car.  xlii.  Ibid.  page  587» 
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Monarque.  Le  Pape  lui  donne  des  lettres  de 
recommandation  :  par  quel  titre  défigne-t-il 
les  accufés?  Conflantïnus  &  Paulus  Duces 
éf  noftri  veflrïque ;  8c  plus  bas,  noflrivejlnque 
Fidèles.  Comment  pouvoient-  ils  être  les 
Fidèles  de  deux  Souverains  indépendans! 
Toutes  les  loix  de  cette  époque  défendent 
ce  partage.  Les  mêmes  Commandans  de 
troupes  étoient  donc  également  aux  ordres, 
&  du  Pape  comme  leur  fupérieur  immédiat, 
&  du  Roi  comme  Souverain  de  Rome  & 
de  toute  l'Italie  :  mais  ce  qui  décide  en 
faveur  de  la  puiffance  fupreme  de  celui-ci, 
c'eft  la  juridiction  qu'il  exerce  fur  eux; 
c'eft  devant  lui  qu'on  les  aceufe ,  c'efl;  à 
fon  tribunal  qu'ils  doivent  fe  juftifier. 

La  fouveraineté  du  Roi  étoit  donc 
reconnue  fous  le  Pontificat  d'Adrien;  elle 
étoit  encore  alors  féparée  de  la  Couronne 
impériale,  &  nous  ne  diffimulerons  point 
que  le  Pape,  dans  toutes  ks  lettres,  ne  donne 
à  Charlemagne  que  le  titre  de  Patrice; 
mais  ce  Patrice  étoit  Roi ,  &  qui  plus  eft 
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étoit  Chaiiemagne;  ce  Patrice  faifoit  battre 
dans  Rome  des  monnoies  qui  font  encore 
confervées  comme  des  monumens  de  fa 
fo  u  ver  ai  n  été  ;  ce  Patrice  commandoit  en 
maître,  &  lorfque  le  Pape  lui  avoit  obéi , 
il  reconnoîflbit  avoir  rempli  le  premier  de 
fes  devoirs  (f). 

Ce  titre  de  Patrice  ne  paroît  plus  dans 
les  lettres  de  Léon  III,  écrites  postérieure- 
ment à  Tan  800.  Rome  eft  alors  fburriifè 
à  l'héritier,  au  ïliccefleur  des  Céfars  :  Do- 
mino   Pujjimo    &   Serenijfimo  ,    viflori  ac 

U-TI»  ■■-  I     ■■  I  1     ■       ■.■■«■■.--■  I      ■■ -  ■—  —  —      I       ■  1      ■  — -     —    —  .._--■  —     ..  ■— < 

(f )  Admires  Clementijjimœ  regalis  excelle  ntice  vejlne 
intimantes  innotefcimus  quia  ,  dum  veflra  regalis  in 
triumphïs  vicloria  prœcipiendum  emifit ,  ut  a  partibus 
Ravennœ  feu  Pentapokos  expellerentur  Venitici  ad 
negoc'iandum,  nos  illico  in  partibus  illis  emi/ïmi/Sj  veflram 
ADIMPLENTES  REGALEM  VOLUNTATEM  ; 
infuper  <fcr  ad  Archiepifcopum  prœceptum  direximus  , 
ut  in  quolibet  territorio  nojlro ,  .  .  oinnino  eos  exinde 
expelleret.  £p.  Adr.  ad  Car.  XLlll.  Note  du  Rec. 
des  Hiftor.  de  Fi.  tome  V,  page  5  S  S.  On  doit  ici 
remarquer,  ï.°  le  Souverain,  regalis  voluntas  :  2.0  la 
hiérarchie  des  Magïftrats.  Le  Pape  eft  le  premier;  il  a 
fpus  lui  l'archevêque  de  Ravenne. 


sur  l'Hist.  de  France.  247 

triumphatori  flio,  amatorï  Del  &  Dominl 
noflri  J.  C.  Carolo  Auguflo,  Le  a  Epïfcopus 
fervus  fervorum  Dei.  Oeil  en  ces  termes 
que  le  premier  Magistrat  de  Rome  écrit  à 
fon  Souverain  :  ///  verïtate  dicimus ,  lui 
écrit -il,  quia  donaviî  nobis  Dominus  paci- 
fîcum  Imperatorem.  Mais  Léon  III  avoit-il 
même  attendu ,  pour  reconnoître  la  fou- 
veraineté  de  Charlemagne,  que  ce  Prince 
portât  tous  ces  titres? 

Dès  l'an  775  ,  Se  fous  le  Pape  Adrien, 
un  Concile  tenu  à  Rome ,  avoit  reconnu  le 
droit  qu'avoit  le  Roi  de  confirmer  l'élection 
du  Pontife  lui-même  (g)  ;  les  fufirages  du 
Clergé  &  du  peuple  ne  pouvoient  placer  fur 
le  Saint  -  Siège  qu'un  Pafteur  qui  lui  fût 
agréable.  On  n'imaginoit  pas  fans  doute, 
qu'il  pût  conférer  la  puiflançe  fpirituelle; 
mais  comme  Monarque ,  il  lui  importait 
de  connoître  celui  qui ,  à  la  tête  de  l'admi- 
niftration  temporelle,  devoit  lui  répondre, 

(g.J   Hiftoire  de  Fr.  du  Préfident  Hénaut. 

Qiv 
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&  de  ia  poiice  publique,  &  du  repos  de 
fes  fujets  :  ce  droit  de  conrfirnation ,  ii  ne 
lavoit  en  France  que  comme  Souverain  „ 
ç'étoit  donc  au  même  titre  qu'il  en  jouifioit 
en  Italie, 

Auffi  la  première  chofe  que  fàifoit  le 
Pape  éiu,  étoit  de  lui  renouveler  folen- 
neiiement  la  promeffe  de  l'obéiffance  & 
de  la  fidélité  du  Saint  -  Siège  :  la  confir- 
mation étoit  à  ce  prix  :  inutile  d'examiner 
fi  le  refus  de  cette  ratification  eût  pu 
annuller  une  élection  canonique;  car  celle-ci 
ne  pou  voit  faire  qu'un  Pape ,  &  le  Pape 
vouloit  être  dans  Rome  Magiflrat  fuprême. 
On  étoit  donc  bien  éloigné  de  xien  con- 
tefter  au  Roi  à  cet  égard  ;  le  Pontife 
n'eût  plus  été  qu'un  Pafieur ,  &  Charles 
auroit  pu  inveflir  tout  autre  que  lui  de 
l'autorité  civile. 

Léon  III  n'eut  rien  de  plus  prefTé  que 
de  s'acquitter  des  devoirs  de  fidélité  ,  dont 
il  étoit  tenu  envers  fon  Souverain.  J'ai  cité 
ailleurs  la  lettre  foumife  qu'il  lui  écrivit, 
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Se  la  réponfe  dans  laquelle  ce  Prince ,  en 
le  félicitant  fur  fa  promotion ,  lui  rappelle 
les  obligations  qu'elle  lui  impofe.  Il  paroît 
même  par  cette  lettre ,  que  l'on  envoyoit  au 
Roi  une  expédition  de  fade  d'élection  (h). 

En  798 ,  une  conspiration  formée  contre 
ce  même  Léon,  le  prive  pendant  quelque 
temps  de  fa  liberté  :  il  fe  fauve  &  vient 
trouver  le  Roi  à  Paderborn.  Charles  le  fait 
reconduire  à  Rome,  &  envoie  avec  lui  des 
Commiffaires  pour  faire  le  procès  aux 
conjurés.  Si  Léon  III  eft  Souverain  de 
Rome ,  il  n'a  befoin  que  des  forces  d'un 
allié  &  d'un  protecteur;  mais  lui  feul  a 
droit  de  faire  dans  la  capitale  tous  les  actes 
de  puiiTance  publique.  Cependant  ce  font 
les  Àliffi  de  Charlemagne  qui  font  tout  ici  : 
ils  président  aux  procédures ,  ils  entendent 

(h  )  Perlée?  is  excellent iœ  vefirœ  litterîs  à?  auditâ 
décrétait  Cartulâ  ,  valde ,  ut  fateor ,  gravijî  Jumus ,  Jeu 
in  eleclionis  unanimit cite ,  feu  in  hu militât! s  nojlrœ  ope- 
dientia,  feu  in  promiffionis  ad  nos  fidelitate.  Ep.  Car. 
ad  Léon,.  Hiftor,  de  Fr.  tome  V tpage  625* 
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les  témoins,  ils  font  arrêter  les  accules  & 
les  interrogent.  Ce  n'en1  pas  tout  ;  le  procès 
&  les  accufés  font  enfuite  renvoyés  à  la 
Cour  du  Monarque  lui-  même  :  ceux  -  ci 
ont  chargé  le  Pape  d'imputations  perfon- 
neiies.  Le  Pontife ,  Magiîlrat  immédiat ,  ne 
peut  être  jugé  que  par  la  Cour  de  fon 
Souverain  :  les  Mijfi ,  quoiqu'armés  du 
pouvoir,  ne  prennent  point  fur  eux  de 
prononcer. 

Charles  vient  donc  lui-même  en  Italie. 
Il  arrive  à  Rome  fur  la  fin  du  mois  de  No- 
vembre. Ce  fut  aux  fêtes  de  Noè'l  qu'il  reçut 
la  Couronne  impériale.  Mais  en  a-t-ii  befoin 
pour  fe  conduire  en  maître  &  en  Souverain? 
La  première  chofè  qu'il  fait ,  eft  d'affembler 
ia  Cour  (i)  pour  juger  le  Pape  lui-même. 
Ecartons  tout  ce  que  les  Evêques  dirent 

*»■■  ' —  ■■■■     ,      i    i     i    i      i       m  mmmmmmmm ■■    ■  ■     ■■  ■  ■   ■  ■  ■■  "  — «—  ■    ■■—  ■ 

fi)    Et  ibi  fecit  conventum  maximum  Epifcopomm 

Jeu  Ahbatum  cum  Prxfbyteris ,  Dïaconibus  <tf   Comi- 

tibus  ,  feu  reliquo  populo  Chrifliano ,  £?  ibi  venerunt  in 

prœfentiâ  qui  ipfum   apojioiicum  condemnare  volueranî* 

Chron.  Moifl.  ad  anR.  800. 
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d'obligeant  pour  Je  Pontife,  &  de  refpec- 
tueux  pour  fa  dignité;  mais  portons  toute 
notre  attention  fur  l'autorité  du  Prince  qui 
va  préfider  à  ce  jugement  célèbre.  In 
quibus ,  dit  Eginhard,  ut  maximum  ita  dijji- 
cillimum  état  quod  primo  incohatum  efl  de 
l nvestigan di s  videlïcet  quœ  Pontifia 
objiciebantur  criminibus  (k).  C  eil  devant 
Charlemagne  que  l'on  procède  dans  toutes 
les  formes,  &  avec  toute  la  publicité  que 
l'on  donnoit  alors  à  ces  fortes  d'inf trustions. 
On  examine  les  informations  déjà  faites  ; 
aucun  accufateur  nefe  préfente  pour  prouver 
les  faits.  Le  Pape  veut  fe  purger  par  fer- 
ment ,  &  nous  avons  dit  ailleurs  avec 
quelle  folennité  il  le  fit.  Ce  que  nous 
devons  fur-tout  obferver  ici,  c'en1  que 
l'on  fuivit  les  mêmes  formes,  que  l'on 
obfervoit  en  France  pour  le  jugement  des 
Evêques.  Tune  vifum  efl  ,  &  ipfi  piijjimo 
principi  Carolo ,    &  unïverfis  Epifcopis  & 


(k)   Eginh.  Ann.  ad  ann.  8oo. 
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fanais  Pctrihus  qui  ibi  adfuerant.  Mais  fi 
l'examen  des  accufations  fut  porté  devant 
les  Evêques  ,  comme  ceia  fe  pratiquoit 
pour  tous  les  Prélats  prévenus  de  crime» 
le  ferment  fut  prêté  par  iaccufé  devant 
l'affemblée  entière.  De  omnibus  quœ  a  populo 
Romano  ei  objïciehanîur ,  coram  Rege  &^ 
populo  Francorum  purijicatur. 

C'efi  quelques  jo;urs  après  que  ce  même 
Pontife  ,  juitihé  par  la  Cour  de  fon  Souve- 
rain, fe  met  à  fes  pieds,  &  le  proclame 
Empereur  au  nom  &  en  préfence  du  peuple 
Romain.  C'eft  à  la  tête  de  tous  les  Magif 
trats  de  Rome  qu'il  lui  prête  le  ferment  de 
fidélité.  II  fut  œdomcgmme  les  Empereurs, 
difent  tous  les  Annaliftes,  &  cette  dignité 
qui  n'ajoute  rien  à  fon  pouvoir,  en  confirme 
du  moins  tous  les  titres,  &  ne  îaiffe  plus 
aucun  prétexe  aux  intrigues. 

En  806,  Pépin,  roi  d'Italie,  reçoit 
ordre  de  venir  à  Rome  exercer  en  perfonne 
le  pouvoir  que  fon  père  lui  a  confié.  H 
notifie  à  Léon  III  les  intentions  de  l'Errme- 


sur  l'Hist.  de  France.  253 

reur  :  il  lui  envoie  ks  lettres.  Le  Pape 
craint  que  ion  ait  indifpofé  contre  lui  le 
jeune  Prince  (l)  ;  il  paroît  inquiet  (m)  : 
Cependant  il  ne  s'en  prépare  qu'avec  plus 
de  foin  à  lui  rendre  tous  les  honneurs  qui 
lui  font  dûs,  &  dont  le  cérémonial  avoit 
été  réglé  d'avance  par  l'Empereur  lui-même. 

Au  refle,  le  Pontife  a-t-il  quelques 
prétentions!  craint-il  quel  qu'atteinte  donnée 
à  fa  juridiction?  c'eft  toujours  à  Charle- 
magne  qu'il  s'adreife,  &  celui-ci  ne  manque 
jamais  d'envoyer  fur  les  lieux  des  Corn- 
miffaires  pour  examiner  les  faits  &  rendre 
juftice  aux  Parties.  Ces  Miffi  n'étoient  pas 
toujours  fort  dociles  aux  infinuations  de 
Léon  :  il   s'en    plaint   dans    une    de    (es 


(t)  Ep.  Léon  III,  ad  Car.  Mag:  Hîftor.  de  Fr. 

tome  V ,  page  $$  8. 

(in)    Sed  qui  ^hania  portant  in  confpeclu  veflro  if 

filii  veflr'i  noftri  Domini  Pippini  Régis ,  quod  nos  nec 

in  corde  habemus ,   omnipotens  Deus  qui  juflus   Judex 

eft,  an  te  cujus  confpeftu:n  omnia  patefiunt*  ipfe  judicet 

inter  nos  i?  ipfos- 
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lettres  (n) ,  <5c  par -là  ajoute  aux  preuves 
de  fa  fub.or di nation. 

Que  répond  l'Empereur?  il  reproche 
allez  amèrement  au  Pape,  qu'il  n'en1  content 
d'aucun  des  Commiflaires  qu'il  lui  envoie, 
&  que  qui  que  ce  loit  ne  veut  plus  fe 
charger  de  la  Mifiïon  d'Italie.  Léon  cherche 
à  (e  ju  (lifter  &  à  regagner  les  bonnes  grâces 
du  Souverain. 

Or ,  quelles  étoient  les  fonctions  de  ces 
Mïjji  dans  le  territoire  même  fournis  à 
l'autorité  immédiate  du  Saint-Siège?  les 
mêmes  qu'ils  exerçoient  dans  celui  des 
Comtes ,  &  de  tous  les  autres  Magiftrats. 
Faciebant  jujlhias.  Ils  aflènibioiënt  les 
plaids ,  ils  écoutoient  les  plaintes ,  ils  dref- 
foient  des  procès-  verbaux,  ils  rapportoient 
tout  à  l'Empereur,  &  clonnoient  des  ordres 
provîioires  qui  étoient  exécutés.  Tout  cela 

m       —  ■  '  — * 

(n)  Mifit  igitur  Pia  fenenkas  veftra  Mijfos  fuos , 
quijujlitiam  nobls  facere  de  buijfent  ,ftd  inagis  damnum 
quam  profeéiwn  nob'is  fecerunt.  Ep.  Lcon  III ,  ad 
Car.   Mag.   Hiilor.  de  Fr.  tome  V,$age  jpp. 
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pouvoit  être  quelquefois  incommode  au 
Magifîrat  qui  vouloit  être  le  maître;  à  cet 
égard,  Léon  III  étoit  fufceptible  des  mêmes 
impatiences  qu'éprouvoient  les  Ducs  &  les 
Comtes  pendant  la  tournée  des  A4ijfi;  mais 
le  Pape ,  en  fe  plaignant  d'eux ,  reconnoît 
au  moins  leur  droit:  Nefcimus  enim fi vejlra 
fuit demandatio,  quod  Mijfi  vejlri  qui  vénérant 
ad  juflitiam  faciendam  ,  detulerunt  fecum 
ho  mi  ne  s  plures ,  &  per  fin  gui  a  s  civitates  conf- 
tituerunt  ( '  o  ). 

Cepafîage  eft  très-remarquable.  Léon  III 
convient  que  Charlemagne  a  pu  &  a  dû 
envoyer  ks  Mijfi  en  Italie,  pour  y  faire 
ce  qu'ils  faifoient  dans  tous  les  diflricls 
à^s  Magiftrats  ,  ad  faciendam  juflitiam. 
«Mais,  dit -il,  &  tous  les  Comtes  en 
auroient  pu   dire  autant  en  France ,  ils  « 

(0)  Nous  ne  favons  fi  les  JVliffi  que  vous  avez 
envoyés  pour  faire  jufiice,  ont  eu  ordre  de  vous  3 
de  conduire  avec  eux  différens  particuliers  qu'ils  ont 
iaifies  dans  les  villes ,  &  auxquels  ils  ont  donné  des 
emplois»  Ep,  Léon  111  ad  Car,  Vov,  Hiitor.  de 
Fr.  tome  Vf  pa%e  6oz% 


» 


» 
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»  peuvent  bien  corriger  &  réformer  les 
*>  abus  ,  ils  doivent  vous  rendre  compte 
»  des  plaintes  qu'ils  reçoivent ,  ils  peuvent 
»  donner  des  ordres ,  mais  il  ne  leur  e(l 
»  pas  permis  d'empiéter  fur  les  droits  des 
»  Magiftrats  ordinaires  :  c'eft  à  ceux  -  ci  . 
qu'il  appartient  de  nommer  à  tous  les 
emplois  ;  fi  les  Mijfi  font  autorifés  à  def 
tituer,  dans  les  cités ,  quelques  Officiers 
»  inférieurs  ,  ils  ne  peuvent  en  mettre 
»  d'autres  à  leur  place  que  du  confentement 
»  du  plaid  municipal.  Us  ne  doivent  donc 
point  amener  avec  eux  les  fuccefîeurs 
qu'ils  leur  deftinent,  &  s'ils  le  font,  non- 
feulement  ils  ufurpent  les  droits  des  grands 
»  offices ,  ils  donnent  encore  atteinte  à  la 
liberté  des  cités.  » 

Le  Pape  va  plus  loin;  il  fè  plaint  que 
par-là  les  Mijji  diminuent  les  revenus  qui 
lui  appartiennent.  Depuis  long-temps  c'étoit 
le  Magiftrat  fuprême  du  département  qui 
étoit  chargé  de  la  perception  de  toutes  les 
contributions  diûes  à  la  iouveraineté  ;  fur  ce 

produit 
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produit  il  étoit  payé  de  ce  qui  lui  revenoit 
à  lui-même ,  8c  comptoit  du  refte  au  Sou- 
verain, iorfqu'il  n'en  avoit  pas  obtenu  un 
abonnement  (p).  Il  paroît  qu'ici  les  Mijji 
envoyés  par  Charlcmagne ,  avoient  fait 
eux-mêmes  cette  perception,  &  éconduît 
les  Officiers  que  le  Pape  en  avoit  chargés  : 
Quïa,fecundum  qucdfolebaî  Dux  qui  a  nobis 
erat  conjlitutus ,  per  dijlraclionem  caufarum, 
tollere ,  &  nobis  more  fo lit o  annub  tribuere , 
ipfi  eorum  homines  peregerunt ,  &  mulîam 
colle âioîiem  fecerunt  de  ipfo  populo. 

Ce  texte  prouve  bien  que  le  Pape  pré- 
tendoit  percevoir  feu! ,  &  les  freda  &  les 
autres  contributions.  Ce  n'étoit  pas  là  l'in- 
tention de  Charlemagne;  mais  ce  Prince 
au  refte,  en  donnant  même  ou  en  laifTant 
prendre  les  revenus  comme  le  firent  ies 
fucceffeurs,  n'eût  point  abandonné  ni  aliéné 

■ 

(p)  Voyez  dans  le  volume  fuivant,  la  demande 
du  duc  de  Bénevent  à  Louîs-fe-Débonnaire,  &  la 
diminution  que  celui-ci  lui  accorda  fur  l'abonnement 
des  impôts. 

Tome  VIII.  R 
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îa  puiflance  :  le  Pape  en  eût  été  plus  riche, 
mais  n'en  eût  pas  été  davantage  Souverain. 

La  foibleffe  &  la  dévotion  pufillanime 
de  Louis~le-Débonnaire,  les  divifions  & 
les  ambitieufes  rivalités  de  les  enfans ,  leurs 
crimes  même  qui  donnèrent  fur  eux  de  fr 
terribles  avantages  à  la  puiiïànce  fpirituelle 
des  Papes ,  contribuèrent  à  augmenter  leur 
autorité  temporelle  dans  Rome;  mais  la 
fouveraineté  de  nos  Rois  devint -elle  alors 
un  problème?  Je  fuis  obligé  de  prévenir 
ici  l'époque  fuivante  en  rapportant  quelques 
faits  qui  lui  appartiennent. 

A  peine  Charlemagne  eft-H  mort,  que 
îes  Partis  qui  avoient  troublé  les  premières 
années  du  Pontificat  de  Léon  III,  fe  ré- 
veillent. Les  factieux  qui  avoient  été  autre- 
fois bannis,  reviennent  à  Rome.  Le  Pape 
écoute  peut  -  être  un  peu  trop  fbn  reiïèn- 
timent  :  on  faccufa  du  moins  de  préci- 
pitation. On  arrêta  par  (es  ordres  quelques 
prétendus  conjurés  :  il  ne  donna  point  avis 
de  cette  affaire  à  Louis-Ie-Débonnaire;  leur 
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procès  leur  fut  fait  en  peu  de  temps ,  6c 
ils  furent  exécutés. 

Louis  fut  mécontent.  Son  neveu  Bernard, 
roi  d'Italie ,  venoit  de  iui  prêter  ferment  : 
ii  lui  ordonne  de  repaiîèr  les  Alpes  ,  de 
prendre  fur  cette  affaire  toutes  les  inftruc- 
tions  qu'il  pourroit  ie  procurer,  &  de  lui 
envoyer  les  informations  qu'il  feroit. 

Elles  parurent  fatisfaifantes,  mais  la  mort 
de  Léon  III  empêcha  que  cette  affaire  n'eût 
aucunes  fuites.  L'éieélion  du  nouveau  Pon- 
tife ranima  l'efprit  de  parti  :  Romefe  divifa; 
le  roi  d'Italie  fut  obligé  d'y  envoyer  le  duc 
de  Spolette  commander  en  fon  nom.  Le 
pape  Etienne  V  fut  canoniquement  élu. 

Son  premier  loin  eft  de  faire  prêter 
ferment  à  tous  les  Officiers,  <k.  à  tous  les 
Grands,  non  à  lui  Pontife,  mais  à  l'Em- 
pereur dont  il  ne  fe  donne  que  comme 
le  repréfentant ,  dans  tout  ce  qui  pouvoit 
concerner  l'adminiflration  civile.  Il  envoie 
enfuite  des  Légats  à  ce  Prince  pour  lui  faire 
part  de  fon  exaltation  &  pour  lui  demander 

Rij 


260  10. me  Discours 

fà  confirmation  :  II  obtient  même  de  lui 
la  pejmiffion  de  pafîèr  en  France  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  où  il  avoit  trouvé 
Rome. 

Bientôt  Louis-ie-Débonnaire ,  en  afîb- 
ciant  à  l'Empire  Ion  fils  aîné  Lothaire, 
donne  beaucoup  d'inquiétudes,  &  à  Bernard, 
roi  d'Italie ,  &  au  pape  Pafcal ,  fucceiTeur 
d'Etienne  :  ie  premier  craignoit  de  fe  trouver 
fubordonné  à  fon  coufm ,  ou  même  que 
celui-ci  ne  voulût  adminiflrer  immédiate- 
ment les  provinces  au  -  delà  des  Alpes  ;  le 
fécond  prévoyoit  que  le  nouvel  Empereur 
viendroit  à  Rome,  &  l'autorité  temporelle 
du  Saint-Siège  eût  été  réduite  à  bien  peu  de 
chofe ,  fi  la  capitale  de  l'Italie  étoit  devenue, 
même  pour  un  temps ,  la  réfidence  du  Sou- 
verain. Chacun  de  ces  deux  Princes  intri- 
gua de  fon  côté.  Bernard  forma  ces  projets 
de  guerre  qui,  dans  la  fuite,  le  conduifirent 
à  une  condamnation  capitale.  Le  Pape  fut 
plus  habile  &  plus  heureux  :  il  avoit  pour 
lui  la  plus  grande   partie    du   clergé   de 
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France;  il  demanda  à  l'empereur  Louis, 
la  confirmation  de  tous  les  titres  accordés 
autrefois  au  Saint-Siège. 

Elle  lui  fut  accordée  en  817;  mais  le 
diplôme  même  qu'il  obtint,  indique  la 
nature  de  la  conceffion ,  &  prouve  que  ce 
pouvoir  précaire  que  1  on  reconnoît  ne 
tenir  que  de  l'Empereur,  puifqu'on  lui  en 
demande  la  confirmation  ,  n'eft  qu'une 
autorité  de  magiitrature  fuprême.  Le  Pape 
fera  le  repréfèntant  immédiat  du  Souverain, 
&  ce  ne  fera  même  que  comme  fon  repré- 
fèntant qu'il  fera  Juge  &  Adminiflrateur  en 
dernier  reflbrt.  Examinons  ce  diplôme  auffi 
fmgulier  qu'important. 

Il  eft  adreffé  ,  non  au  Pape  ,  mais 
à  S.1  Pierre,  &  voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  :  Ego  Hhidoviais  Imperator 
(latuo  (q)  t  &  concedo  pef-  hoc  pafium  con- 

(q)  Je  dois  obferver  ici  que  ce  diplôme  que  Baluze 
a  tranfcrit  tout  entier,  tome  1 ,  col.  jyi ,  &  de  l'au- 
thenticité duquel  il  ne  paroît  pas  avoir  douté ,  eft 
regardé  comme  fuppofé  par  les  Auteurs  de  la  Colkc- 

R  iij 
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firmationis  noflrœ ,  ùhi  Beato  Petro  Prinàpi 
Apoftolorum ,  &,  per  te,  Vicario  tuo  Domino 
Pafchali  fummo  Pontifia  ,  &  univerfiali 
Papœ ,  &  ejus  fuccejforibus  in  perpetuum. 
Suit  rémunération  détaillée  de  toutes  les 
villes  &  de  tous  les  lieux  dont  l'Empereur 
donne  au  Saint-Siège  le  gouvernement  & 
fadminiftration  fuprême,  &  il  faut  avouer 
que  rien  n'eft  oublié,  puifqu'indépendam- 
ment  dune  très -grande  partie  de  l'Italie, 
ia  diipofition  nomme  les  îles  de  Code,  de 
Sardaigne  &  de  Sicile. 

Mais  quoique  le  Pape  regardât  comme 
îrès-intéreiTant ,  de  faire  accorder  à  fon 
Siège  à  perpétuité  la  magiftrature  en  dernier 

tîon  des  Historiens  de  France,  tome  VI ,  page  y  op. 
aux  notes.  Je  ne  déciderai  point  cette  queftion  entre 
ces  Savans  j  mais  jer  dirai;  û  le  diplôme  eiï  vrai,  il 
prouve  pour  moi;  s'iî  eft  faux,  il  ne  prouve  rien 
contre.  Je  vais  plus  loin,  dans  ce  cas-là,  ii  établit 
encore  la  vérité  que  je  prouve ,  car  l'Auteur  de  cette 
pièce  exprime  au  moins  ce  que  Ton  penfoit  au  frècle 
où  il  a  écrit ,  (Se  dans  les  expre liions  qu'il  emploie* 
rien  n'annonce  ïa  fouveraineté  du  Pape* 
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reffort  fur  des  Etats  auffi  vaftes  &  aufli 
éloignés  du  centre  de  l'Empire  françois, 
il  eft  prouvé  que  Louis ,  en  déférant  à  fes 
demandes,  ne  crut  point  fe  dépouiller  de 
la  fouveraineté  fur  ces  pays.  i.°  Il  ne  donne 
au  Saint-Siège  que  ce  que  celui-ci  tenoit 
de  Pépin   &   de   Charlemagne  :   Sicut  a 
prœdecejforibus  nojiris  ufque  nunc  in  vejlrd 
potefîate  &  ditione  tenuijils  &  difpofuiflis. 
2..0  Sur  tous  les  lieux  que  donne  l'Em- 
pereur ,   il   retient  la  fouveraineté ,  &  le 
réferve  l'entière   obéiffance   des  peuples  : 
Salvd,fuper  eofdem  Ducatus,  nojlrâ  in  omnibus 
dominatione ,  &  illorum  ad  nojlram  partent 
fubjeâione.    Nous  fupplions  nos  Lecteurs 
de  remarquer  la  différence  entre  les  termes. 
Ehmmath ,   voilà  la  puiflànce  du  Souve- 
rain :  elle  eft  fà  propriété  Dominium,  & 
par-tout   il   eft   annoncé  fous  le  titre   de 
Dominas.    Potejtas  ,    voilà    l'autorité    du 
Magiftrat ,  il  n'en  a  que  l'exercice.  Honor , 
Potefias  ,    c'eft   par  ces  termes  que  font 
défignés,   dans  nos  anciens   Auteurs,  les 

Riv 
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Offices  connus  fous  le  nom  de  Duchés 
&  de  Comtés. 

Et  que  l'on  ne  nous  objecle  pas  le  mot 
in  perpetuum ,  car  il  ne  faut  pas  confondre 
la  durée  d'un  pouvoir  avec  la  nature.  Le 
Souverain  peut  établir  une  Magiftrature 
perpétuelle,  fans  fe  dépouiller  de  l'autorité 
qui  lui  appartient  à  lui-même,  d'en  fur  veiller 
l'exercice,  d'en  réformer  les  acles,  &  d'en 
punir  les  abus. 

Il  faut  convenir  que  les  difpofitions  par 
lefquelles  ce  diplôme  eft  terminé ,  ont  pu 
contribuer  à  donner  aux  Papes  de  vaftes 
prétentions  Jorfqu'elles  leur  furent  devenues 
communes  avec  tous  les  autres  Magiftrats 
de  l'Empire  françois.  L'Empereur  en  effet 
paroît  y  renoncer  a  tout  exercice  de  juri- 
diction ou  d'adminiftration  immédiate  dans 
les  limites  du  territoire  de  l'Eglife  :  NuUam- 
que  in  eis  partent  difponendi ,  aut  juài candi, 
jubtrahendi  vel  minorand'i  vindi  camus.  Mais 
ces  innovations  dans  les  termes  ne  furent 
pas  particulières  aux  diplômes  qui  intérêt- 
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foient  le  Pape  :  ce  droit  qui  lui  étoit  accordé, 
l'étoit  également  à  tous  les  Magiftrats. 
Pour  ne  point  troubler  l'exercice  de  cette 
adminiftration  fuprême  qui  leur  étoitconfîée, 
le  Souverain  s'interdifoit  la  connoiifance  de 
toutes  les  affaires  nées  dans  leur  territoire. 
C'eft  encore  la  même  choie  aujourdhui 
relativement  à  la  juridiction  ;  car  le  Roi 
n'exerce  point  le  pouvoir  en  première  ins- 
tance dans  les  diftricls  des  magiilratures 
qui  partagent  le  royaume  ;  &  il  y  en  a 
dont  les  jugemens  &  les  décidons  font  en 
dernier  reifort.  Mais,  fous  Louis-le-Débon- 
naire  comme  aujourd'hui ,  le  recours  au 
Souverain  étoit-il ,  pouvoit-ii  être  interdit 
à  ceux  qui  euflent  été  vexés  par  ces  dépo- 
fitaires  de  l'autorité  du  Prince!  Le  diplôme 
que  j'examine,  répond  à  cette  quéftion  : 
il  ajoute  ,  excepiis  lus  qui  per  riolentiam , 
vel  cpprejjionem  potentium  pafft r,  ideo  ad 
nos  ventant,  ut  per  noflram  intcrcejjionem 
juftiiiam  accïpere  n ereanîur.  Ainfi  le  Pape 
lui-même  &  les  Officiers  qu'il  nommera, 
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s'ils  oppriment  les  foibles,  s'ils  prévariquent 
dans  leurs  fondions,  peuvent  être  forcés, 
par  fon  autorité,  à  réparer  le  dommage 
qu'ils  auront  fait  :  il  recevra  les  plaintes  de 
(es  fujets  d'Italie,  comme  il  écoute  celles 
des  fujets  François.  Voilà  l'effet  de  ce 
domaine  fùprême  qu'il  a  retenu  en  nom- 
mant le  Saint-Siège  pour  fon  repréfentant . 
perpétuel.  La  Puiflànce  peut  s'égarer  :  le 
Maître  fe  montre ,  &  fe  place  entre  le 
malheureux  que  l'on  écrafe  &  un  injufte 
oppre fleur  :  Pernojlram  imercejfionem t  jufli- 
tïam  accipere  mereatur. 

Ainfi,  fous  Louis-le-Débonnaire,  malgré 
fa  foiblefle  ,  le  droit  de  recours  à  la  per- 
fonne  &  à  l'autorité  du  Prince  ne  fut  point 
anéanti.  La  Magiftrature  fuprême  du  Pontife 
fe  fortifia  fans  doute,  en  acquérant  de  plus 
en  plus  le  refpecl  des  peuples,  i .°  Elle  avoit 
pour  elle  ce  titre  ancien  d'immunité  &  de 
franchiie  accordé  aux  domaines  des  églifes  : 
2.°  elle  eut  de  plus  par  la  fuite,  la  perpétuité 
&  l'uniformité  de  fon  adminiftration,  qui 
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contribuèrent  beaucoup  à  la  rendre  moins 
dépendante;  Si  fi  le  recours  fut  rare,  c'eft 
qu'il  faut  convenir  que  le  Saint  -  Siège 
chercha  beaucoup  plus  à  acquérir  des  droits 
qu'il  n'avoit  point  encore,  qu'à  abufèr  de 
ceux  qu'il  avoit  déjà. 

Pafchal  I  continua  donc  de  reconnoître 
l'entière  fouveraineté  de  l'Empereur.  On  le 
voit ,  en  8  2  1  ,  envoyer  des  Légats  au  plaid 
de  Thionville ,  pour  y  rendre  compte  des 
affaires  de  Rome  &  de  ion  département.  Ce 
terme  de  Légats,  ainh  que  celui  de  Nonces, 
Nuniiï ,  n'étoit  point  alors  particulier  aux 
Envoyés  du  Pontife;  il  défignoit  ceux  de 
tous  les  Magiftrats  en  général. 

Après  la  mort  du  jeune  Bernard,  roi 
d'Italie,  il  paroît  que  l'adminiilration  de 
cet  État  fut  regardée  comme  appartenante 
à  Lothaire  qui  avoit  le  titre  d'Empereur. 
Ce  Prince  parle  les  Alpes  &  fe  conduit 
par-tout  comme  représentant  le  Souverain , 
&  même  comme  partageant  fon  pouvoir.  II 
n'avoit  point  encore  été  couronné  à  Rome, 
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&  Louis  le-Débonnaire  n'avoit  pas  cru,  que 
cette  cérémonie  pût  ajouter  quelque  chofe 
au  caractère  dont  fon  fils  étoit  revêtu  :  mais 
ie  Pape  avoit  quelques  raifons  pour  être 
jaloux  de  l'honneur  de  mettre  la  Couronne 
Impériale  fur  la  tête  de  fon  Maître.  En  82  3 , 
Lothaire  étoit  prêt  de  retourner  en  France, 
lorfqu'ii  fut  invité  par  le  Pontife  de  venir  fe 
montrer  dans  la  capitale  du  Monde  chré- 
tien :  il  y  vint;  on  lui  fit  tous  les  honneurs 
dûs  à  fa  dignité ,  &  il  y  fut  couronné  le  jour 
de  Pâques  par  la  main  de  Pafchal  I,  qui 
peut-être  crut  par-là  ménager  à  fon  fiége  ie 
prétexte  d'une  prétention,  que  nous  verrons 
fouvent  ie  renouveler  dans  la  fuite. 

On  aperçoit  cette  prétention  dans  le 
fragment  qui  nous  a  été  confervé  d'un 
Hiflorien  anonyme  poftérieur  de  beaucoup 
à  cette  époque.  Selon  lui ,  le  Pape ,  dans 
cette  occafion,  accorda  à  Lothaire  le  pouvoir 
qui  avoit  autrefois  appartenu  aux  Empe- 
reurs fur  le  peuple  Romain  (r).  Eginhard 

»  11  ..  1  ,111  m 

(r)   Rec.  des  Hiitor.  de  Fr.  tome  Y 1  ^  page  iyj. 
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&  les  Annaliftes  contemporains  ne  difent 
pas  un  mot  de  cette  prétendue  conceffion , 
&  l'anonyme  même  que  nous  citons, 
rapporte  au  même  endroit  le  ferment  de 
fidélité  que  les  Romains  étoient  tenus  de 
faire  à  l'Empereur,  &  que  le  Pape  lui 
prêtoit  avant  (à  confécration.  Ce  que  prouve 
donc  le  témoignage  de  cet  Ecrivain ,  c'eft 
que ,  de  fon  temps  ,  le  Pape  juroit  fidélité 
aux  Empereurs,  mais  non  que  leur  fouve- 
raineté  eût  pour  titre  la  conceffion  imagi- 
naire de  Pafchal  I. 

Lothaire ,  après  fon  Couronnement, 
revient  à  Pavie  &  fe  difpofe  à  pafier  en 
France.  A  peine  avoit-il  quitté  Rome,  qu'il 
s'y  éleva  dos  troubles.  Le  Pape  avoit  un 
parti  violent  contre  lui  :  il  veut  faire  jufiice 
des  chefs;  ils  font  arrêtés  ;  on  leur  fait  leur 
procès.  Théodofe ,  Primicier  de  l'Eglife, 
&  Léon,  Nomenclateur,  ont  les  yeux 
crevés ,  &  enfuite  la  tête  tranchée  dans 
l'enceinte  même  du  palais. 

On  pouvoit  acculer  Je  Pontife  d'avoir 
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vengé  fa  propre  querelle  :  il  n'a  donc  rien 
de  plus  preffé  que  d'envoyer  des  Légats  à 
Louis-Ie-Débonnaire  ;  il  veut  juftifier  fa 
conduite  devant  fbn  Souverain,  &  il  eft 
d'autant  plus  intéreffé  à  cette  démarche, 
que  les  parens  des  condamnés  publioient 
par-tout ,  que  la  caufe  de  la  haine  du  Pape 
étoit  l'attachement  qu'ils  avoient  témoigné 
pour  le  jeune  Empereur. 

Lothaire  étoit  déjà  en  France  forfque 
les  Légats  arrivent  :  ils  trouvent  Louis  tenant 
un  plaid  à  Compiegne ,  où  déjà  informé 
du  fait,  il  venoit  de  nommer  deux  Corn- 
mifTaires  pour  aller  à  Rome  s'informer ,  & 
des  motifs  de  la  condamnation ,  &  des 
formes  que  l'on  avoit  fui  vies. 

L'abbé  de  S.r  Vaafl  &  le  Comte  Heinfroy 
repartent  donc  avec  les  Légats  :  ils  vont, 
comme  repréfentant  l'Empereur ,  exercer 
dans  Rome  cette  juridiction  fuprême  qui  ca- 
raclérife  la  puilfance  abfolue  du  Monarque. 

Les  informations  fe  firent,  mais  elles 
n'é.toient  point  concluantes  attendu  la  diver- 
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fité  des  témoignages.  H  fallut  donc ,  fuivant 
i'ufage  des  tribunaux  de  ce  temps-ià ,  avoir 
recours  au  ferment.  Le  pape  Pafchal,  ce 
même  Pontife  que  l'Anonyme  affure  avoir 
accordé  à  Lothaire  l'autorité  fur  le  peuple 
Romain ,  jura  devant  les  Commiiïaires  de 
l'Empereur ,  qu'il  étoit  innocent  des  vexa- 
tions qui  lui  étoient  imputées  ,  &  que 
Théodofe  &  Léon  avoient  été  régulière- 
ment jugés  &  condamnés  pour  crime  de 
Lèze-majefté  :  trente  -  quatre  Evêques  fè 
joignirent  au  Pape  pour  faire  le  même  fer- 
ment. Que  voit  -  on  ici ,  finon  un  procès 
jugé  dans  la  juftice  du  Saint-Siège,  &  dont 
l'Empereur  ordonne  enfuite  la  révifion 
devant  des  Commiffaires! 

Ceux-ci  repartirent  pour  la  Cour  de 
France ,  emportant  avec  eux  les  procédures 
qu'ils  avoient  faites  ,  &  fui  vis  des  Légats 
chargés  de  la  défenfe  du  Pontife.  Louis 
examina  tout  dans  fou  plaid,  &  prononça. 
Son  arrêt  juflifia  fans  doute  Pafchal  auquel 
il  fit  dire  qu'il  étoit  fatisfait, 
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Ce  Pape  meurt  l'année  fui  vante  824, 
Eugène  1 1  eft  élu  à  fa  place ,  &  Lothaire 
retourne  à  Rome,  fans  doute  pour  y  rece- 
voir le  ferment  de  fidélité  du  nouveau 
Pontife.  Tranfcrivons  ici  la  formule  de 
celui  qui  fut  prêté  à  l'Empereur  par  tous 
les  Grands  &  les  Magiftrats  de  Rome  : 
elle  fut  dreflee  dans  ce  voyage ,  fous  les 
yeux  &  par  les  ordres  de  ce  Prince. 

«  Je  (  un  tel  )  promets  &  jure  par  le  nom 
»du  Dieu  Tout-  Puiflant,  fur  ces  quatre 
»  Evangiles  que  je  touche ,  par  la  Croix 
»  de  J.  C.  &  par  le  corps  du  bienheureux 
»  Prince  des  Apôtres  S.r  Pierre ,  que  doré- 
»  navant  &  tous  les  jours  de  ma  vie  je  ferai 
»  fidèle  à  nos  Souverains,  Dominis  noflris , 
»  Louis  &  Lothaire  ,  &  les  fervirai  de 
»  toutes  mes  forces ,  autant  qu'il  dépendra 
»  de  moi,  fauf  la  foi  que  j'ai  promiie  au 
Pontife  mon  Seigneur ,  Seniori  meo. 

Ce  ferment  mérite  la  plus  grande  atten- 
tion. On  y  aperçoit  d'abord  la  différence 
qu'il  y  avoit  entre  le  Souverain  Dominus, 

&  ion 
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&  fon  repréfentant  auquel  on  devoit  I  obéif- 
fance  immédiate  :  c'étoit  celui-ci  que  ion 
nommoit  Seigneur,  Senior.  Ses  inférieurs 
lui  prêtaient  ferment  à  lui-même;  ils  lui 
étoient  fournis  comme  on  doit  l'être  au 
Magiftrat ,  mais  ils  n'en  étoient  pas  moins 
fujets  du  Monarque  qu'il  repréfentoit ,  & 
qui  lui  -  même  pouvoit  exiger  qu'ils  lui 
jurafîènt  fidélité.  Tout  fut  perdu  lorfque, 
fous  Charles-ie-Chauve ,  on  confondit  ces 
idées  de  Dominas  <5c  de  Senior  (f) ,  & 
Jorfque  les  Grands  s'accoutumèrent  à  traiter 
de  Senior  un  Souverain  qui  s'ëtbh  rendu 
méprifable  à  leurs  yeux* 

La  phrafe  fahâ  jide  que  nous  verrons 
tant  de  fois  répétée  fous  le  règne  de  la 
féodalité  ,  demande  ici  une  explication 
particulière,  &  la  voici»  Ce  ferment  que 
l'on  prêtoit  au  Souverain ,  renfermoiî  les 
obligations  les  plus  étendues  :  ce  n'étoit 
point  cet  hommaoe,  par  lequel  nos  premiers 
Rois   de  la  îroiiième   Race  cherchèrent  à 


(f)  Voyez  les  Difccurs  fuivans. 
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rattacher  à  la  Couronne  les  débris  de  l'an- 
cienne Monarchie;  c'était  Texpreffion  d'une 
fourmilion  entière  6c  abio!ue,&  quiconque 
défbbéifîbit  au  Prince,  fans  pouvoir  indiquer 
la  loi  qui  le  lui  prefcrivoit,  étoit  coupable 
&  méritoit  punition  :  cependant  il  pouvoit 
arriver  que  le  Senior  ou  le  Magiftrat 
prefcrivît,  à  celui  auquel  il  commandoit 
directement  ,  des  chofes  contraires  aux 
ordres  du  Prince  ou  à  les  intérêts ,  que 
l'inférieur  ne  pouvoit  connoître.  Eût-il  été 
jufte  alors  que  celui-ci  fût  puni  l  Non  :  le 
Magiftrat  feul  répondoit  au  Prince  ,  des 
ordres  qu'il  avoit  donnés  en  ion  nom, 
&  le  fujet  qui  les  avoit  fuivis,  étoit  fans 
reproche.  Ainfi  cette  phrafe ,  fauf  la  foi 
que  j'ai  promife  au  Pontife  mon  Seigneur, 
équivaut  à  celle  -  ci ,  fans  que  je  fols  cenfé 
tivcir  violé  mon  ferment ,  lorfque  je  me  confor- 
merai à  ce  qui  me  fera  prefcrit  par  le  Sénieur 
que  vous  m'avei  donné  vous-même ,  &  que 
j'ai  dû  regarder  comme  dépof  taire  de  votre 
autorité  &  repréfentant  votre  perfonne. 
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Cette  réferve  ,  comme  on  le  voit , 
n'indique  point  deux  autorités  égaies  & 
parallèles  ;  car  le  Monarque  Dominus  eft.  le 
Souverain  du  Senior,  &  c'eft  au  Monarque 
que  l'on  promet  ici  fidélité  &  obéifîance. 
On  aperçoit  déjà  le  germe  &  le  modèle 
de  ces  relations  féodales ,  par  iefquelles  ou 
vint  à  bout  dans  la  fuite  de  dénaturer  la 
fouveraineté ,  mais  alors  tout  étoit  encore 
dans  l'ordre  ;  cette  foi  promife  au  Magiftrat 
fuprême,  loin  de  nujre  à  celle  que  l'on 
devoit  au  Roi,  n'étoit  au  contraire  que  la 
fuite  &  l'effet  de  celle-ci  :  car  encore  aujour- 
d'hui ,  &  dans  un  temps  où  l'ordre  eft 
rétabli  &  même  infiniment  perfectionné  » 
en  obéiffant  au  Magifirat,  nous  obéiiîbns 
an  Roi  même.  Si  l'ordre  que  nous  recevons 
eft  contraire  à  celui  du  Souverain,  ce  n'eft 
pas  au  ïujet  qu'il  doit  s  en  prendre;  le 
fûlvâ  fde  pourroit  donc  encore  recevoir 
ion  application  depuis  que  la  fouveraineté 
a  recouvré  tous  les  droits. 

Ajouterai -je  à  tous  ces  monumens,  ces 

Sii 
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monnoies  de  Louis-le-Débonnaire  frappées 
à  Rome  à  cette  époque  ,  &  qui  ont  été 
décrites  &  recueillies  par  M.  le  Blanc  (t); 
cet  arrêt  rendu  par  les  CommifTaires  du 
Roi  entre  le  Pape  lui-même  &  le  monas- 
tère de  Farfi  dans  le  duché  de  Spolète,  qui 
décide  que  le  Pontife  n'a  fur  ce  monaftère 
aucuns  droits  temporels,  mais  feulement 
Ja  juridiction  paflorale  &  le  droit  de  confé^ 
cration  (u);  enfin  le  témoignage  de  tous 
les  Auteurs  contemporains  qui ,  en  parlant 
des  voyages  que  Lothaire  fit  à  Rome , 
rendent  un  témoignage  unanime  au  pouvoir 
qu'il  y  exerça  (  x ).  Dans  l'un  de  ces  fejours 
un  peu  plus  long  que  les  autres ,  il  parle 
au  Pontife  avec  toute  l'autorité  d'un  Roi , 
il  lui  rappelle  les  défordres  &  les  abus  qui 
avoient  régné  fous  le  précédent  Pontificat  ; 
il  fait  venir  les  Magiflrats,  leur  reproche 

/tj   Traité  des  Monnoies,  page  102. 
(u)    Recueil  des  Hiftoriens  de  Fiance,  tome  VI, 
page  41 1  aux  notes, 

(x)  Ibid.  pages  106,  148,  1  Sf,  20  S  iX  22?. 
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leur  avarice  &  leurs  prévarications,  il  oblige 
quelques-uns  d'entr'eux  à  les  réparer;  enfin 
il  annonce  qu'il  enverra  fouvent  à  Rome  des 
CommifTaires  pour  y  maintenir  la  police , 
pour  y  écouter  les  plaintes  des  peuples ,  & 
pour  y  juger  les  caufes  majeures.  Voilà  ce 
qui  fe  paflbit,  en  824  &  en  825,  fous  le 
règne  de  Louis-le-Débonnaire. 

Je  terminerai  cette  difcuffion  par  une  loi 
célèbre,  qui  non -feulement  démontre  que 
l'Empereur  étoit  alors  le  véritable  Monarque 
de  Rome,  mais  nous  convaincra  encore  que, 
iur  la  manière  dont  la  Puiffance  royale  y, 
étoit  exercée,  il  n'y  avoit  aucune  différence 
entre  le  territoire  immédiatement  gouverné 
par  le  Saint-Siège,  &  celui  qui  étoit  confié 
en  France  aux  Magiftrats  (uprêmes,  quel- 
ques noms  qu'ils  portaient. 

Nous  avons  vu  que  chacun  d'eux,  dans 
fa  province,  afîèmbloit  ion  plaid,  &  là  don- 
noit  des  ordres  aux  Officiers  qui  lui  étoient 
fubordonnés  :  mais  lorfque  le  Monarque 
paroi/Toit ,  tout  autre  pouvoir  s'éclipfoit 

S*  •  • 
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devant  Je  fiem  Ce  n'étoit  plus  le  plaid  du 
Duc  ou  du  Comte,  c'étoit  celui  du  Roi 
lui-même  :  il  commandoit  immédiatement 
à  tous,  &  étoit  obéi  de  tous.  Or  n'efl-ce 
pas  là  précifément  ce  que  porte  l'Ordon- 
nance que  Lothaire  fit  publier  à  Rome , 
en  824,  dans  le  parvis  de  l'églife  de  S/ 
Pierre  où  il  avoit  fait  alTembler  un  plaid 
nombreux!  Le  Pape  y  étoit  préfent,  &  ne 
réclama  point.  On  voit  dans  cette  Qrdoii^ 
nance  plufieurs  diipofitions  qui  tendoient 
à  réformer  des  abus  :  on  y  ordonne  que 
quelques  domaines  enlevés  à  l'Egliie ,  lui 
feront  reflitués  par  les  ordres  &  par  l'autorité 
des  Corn  mi  flaires  de  l'Empereur  (y).  Ce 
n'eft-là  qu'un  acte  de  juftice  particulière, 
qui  indique  cependant  le  Souverain  auquel 
on  en  a  l'obligation.  Voici  l'acte  de  police 
générale,  voici,  de  la  part  du  plaid,  la 
reconnoilTance    la    plus   authentique    des 

(y)    De    rébus    Ecclefiarum   injujlè    retentis .  .  .  . 
volumus ,   ut  a  Legatis  nofiris  in poteftatem  Ponvficis 
4?  kvmanœ  Eçcleftiv  cekrius  redigantur.   Art.    6. 
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droits  du  Monarque  :  Placuit  etiam  nobis , 
porte  l'article  v  1 1 1 ,  ut  cunâi  Duces  & 
Judices ,  five  alïi  qui  cœteris  prœejfe  debent 
in  noflram  prœfentiam  ,  dum  Romœ.  Jumus , 
conveniant:  volumus  enim  eorum  &  numerum 
&  nomen  fcire ,  &  fingulis  de  minifterio  ftbi 
credito  admomiionem  facere  (i).  De  quelle 
autre  manière  Louis-Ie-Débonnaire  eût-il 
pu  s'exprimer  en  France? 

Concluons  que  la  PuifTance  temporelle 
du  Pape  fut,  fous  Pépin,  fous  Charlemagne 
&  fous  Louis-le-Débonnaire ,  une  véritable 
Magiflrature  de  l'Empire  françois ,  préci- 
fément  de  la  même  nature  que  celles  qui , 
depuis  Charles  -  le  -  Chauve ,  le  rendirent 

(%J  «  Voulons  &  nous  plaît  que  tous  les  Ducs  <5c 
autres  Magiftrats  ,  &  généralement  tous  ceux  qui  ont  ce 
fur  les  autres  quelque  pouvoir  ou  quelqu'infpection  ,  <c 
fe  rendent  à  notre  plaid ,  &  s'affemblent  ^n  notre  ce 
préfence  pendant  que  nous  fommes  à  Rome  :  nous  ce 
voulons  en  effet  favoir  &  leur  nombre  &  le  nom  ce 
de  chacun  ,  &  nous  croyons  devoir  leur  donner  à  ce 
tous  les  inftruclions  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  «. 
fervice.  »  Ord.  de  82$  t  art  S» 

Siv 
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peu-à-peu  indépendantes ,  foit  en  France , 
foit  en  Allemagne,  foit  en  Italie.  Ce  bénéfice 
temporel ,  quoique  joint  à  iaplus  éminente 
des  dignités  ecciéfiaitiques  &  au  premier 
pouvoir  paftoral  ,  fût  relié ,  lors  de  la 
décadence  de  la  Maifon  de  Charlemagne, 
un  grand  fief  mouvant  de  les  repréfentans, 
s'ils  euiïent  pu  ou  conferver  ou  rétablir  les 
liens,  qui  Ta  voient  autrefois  attaché  à  cette 
première  Couronne  de  l'Univers  ;  mais 
nous  verrons  dans  la  fuite  que,  par  la 
nature  des  chofes ,  &  par  les  différentes 
combinaifons  des  évènemens  que  l'on  put 
prévoir  dès  le  règne  de  Charles-le-  Chauve, 
ces  liens  rompus  une  fois ,  le  furent  pour 
toujours.  Le  caractère  de  la  puilîance  pailo- 
ralç  qui  la  rend  eiïèntiellement  indépen- 
dante des  Princes ,  dans  tout  ce  qu'elle  ne 
tient  que  de  fa  miffion  Ipirituelle ,  les  fautes, 
les  injufUces,  les  crimes  même  des  Sou- 
verains, qui  ne  les  fournirent  que  trop 
fréquemment  au  plus  jufte  exercice  de  ce 
pouvoir  confié  par  J.  C»  à  fon  Egliiè ,  firent 
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peu-à-peu  perdre  de  vue  la  diftinclion  de 
deux  PuifTances  absolument  hétérogènes  :  le 
Magiflrat  devint  Souverain,  parce  que  le 
Pontife  avoit  droit  de  commander  :  de  cette 
confufion  naquirent  des  défordres  que  l'on 
voulut  jufïifier  par  des  fyftèmes,  &  pendant 
que  perfonne  ne  s'entendoit  ,  les  deux 
PuifTances  méconnurent  également  leurs 
droits ,  &  en  abusèrent.  Une  grande  vérité 
que  nous  ferons  fur -tout  obferver  dans  la 
fuite  de  ces  Difcours ,  &  dont  le  dévelop- 
pement importe  beaucoup  à  notre  inftruc- 
tion  ,  c'efl  que  ces  abus  réciproques  ,  par 
une  fuite  des  loix  naturelles,  contribuèrent 
peu-à-peu  au  rétabliifement  de  l'ordre.  Tant 
que  ce  furent  les  Princes  qui  abusèrent  le 
plus,  le  pouvoir  des  Papes  s'accrut  de  jour 
en  jour.  On  le  vit  décliner,  dès  que  ceux-ci, 
enflés  par  leurs  fuccès,  fe  permirent  à  leur 
tour  des  excès  intolérables.  La  Puiflance 
temporelle  des  Rois  en  avoit  d'abord  fouffert, 
peut-être  enfuite  l'autorité  fpirituelie  des 
Pontifes  y  a-t-eile  perdu  elle-même;  mais 
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leur  état  &  leur  gouvernement  civil  leur 
eft  refté ,  &  fe  trouve  aujourd'hui  appuyé 
fur  des  titres  auffi  certains  &  auffi  relpec- 
tables  que  le  font  ceux  des  autres  PuifTances 
de  l'Europe ,  l'antiquité  de  la  pofTeffion , 
la  longue  foumiffion  des  peuples ,  &  l'aveu 
de  l'Europe  entière. 

Si  donc  je  me  fuis  permis  cette  diiïèr- 
tation  que  j'ai  jugée  néceffaire ,  ce  n'eft 
pas  que  j'aie  voulu  réveiller ,  ou  d'inquiétans 
fouvenirs ,  ou  des  prétentions  furannées  & 
chimériques  :  ce  neft  point  parmi  les  débris 
de  tant  d'États ,  tombés  fucceffivement  les 
uns  fur  les  autres,  que  les  Princes  doivent 
aller  chercher  leurs  droits  &  leurs  devoirs  : 
c'eft  dans  l'édifice  folide  que  préfentent  à 
nos  yeux  les  titres  &  la  poflèffion  de  tous 
les  Princes  qui  partagent  aujourd'hui  l'Eu- 
rope. Il  n'y  auroit  rien  de  certain  dans 
l'Univers,  fi  tous  les  Souverains  prome- 
noient  fans  ceffe,  dans  la  nuit  des  fiècles 
parlés ,  les  rêves  de  leur  ambition  ;  &  û 
j'écris  fur  f  hifloire ,  ce   n'efl  point  pour 
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fournir  matière  à  ces  rêves  dangereux. 

Mais  obligé  par  mon  plan  de  fuivre  & 
d'examiner  avec  quelque  détail  tous  ces  édi- 
fices politiques ,  que  je  vois,  les  uns  après  les 
autres,  s'engloutir  dans  l'abîme  des  temps, 
&  trouvant  toujours  dans  les  décombres 
que  j'obferve,  les  matériaux  de  ce  que  je 
vois  enfuite  conftruire  de  nouveau ,  j'ai  dit 
rendre  à  chaque  liècle  les  vérités  de  fait 
qui  lui  appartiennent;  non  que  les  Princes 
puifîent  en  faire  un  grand  ufage ,  mais  parce 
qu'elles  leur  font  fou  vent  nécelîaires,  pour 
découvrir  celles  du  fiècle  lui  vaut.  En  plaçant 
nos  Princes  à  chaque  époque,  ck  en  les 
accoutumant  à  chercher  quelle  étoit  alors  la 
conduite  prefcrite  par  la  raifon  aux  Souve- 
rains dont  ils  jugent  les  règnes,  il  me  femble 
que  je  les  habitue  à  le  juger  eux-mêmes,  &  à 
employer,  pour  découvrir  ce  qu'ils  doivent 
faire  aujourd'hui ,  la  méthode  que  je  leur 
préfente  pour  rechercher  ce  qu'euiTent  dû 
faire  tous  ces  perionnages  que  l'hiftoire  fait 
paffèr  devant  leurs  veux»  Pour  mettre  à 
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profit  les  vertus  &  les  fautes  de  Charîe- 
magne  &  de  ks  fucceffeurs,  ils  doivent 
commencer  par  connaître  toutes  les  rela- 
tions  qu'ils  avoient  avec  tout  ce  qui  les 
environnoit. 

Article    III. 

De  l'obfcurhé  que  la  Dignité  impériale 

jeta  y  à  cette  époque ,  fur  les  loix  de  la 

fucceffion.  Examen  des  raifons  qui  ont 

fait  croire  à  quelques  Auteurs  qu'elles 

avoient  effuyé  un   changement.    Plan 

conçu  par  Cliarlemagne  èf  par  Louis- 

le-Débonnaire pour  rendre  la  Monarchie 

une  &*  indivifble. 

Les  divifions  entre  Charlemagne  & 
Carloman  avoient  fait  fentir  au  premier, 
combien  ii  eût  été  à  fouhaiter  pour  la 
gloire  &  le  bonheur  de  la  Monarchie 
françoife ,  qu'elle  ne  fût  gouvernée  que  par 
un  Souverain.  Ce  n'étoit  pas  une  raifou 
pour  qu'il  ravît  à  fes  neveux  l'héritage  de 
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leur  père ,  que  leur  arluroit  l'ancienne  loi 
de  la  Monarchie;  &  lorfqu'il  s'empara  des 
Etats  de  Carlornan ,  après  la  retraite  de  ce 
Prince ,  il  ne  fit  fans  doute  que  céder  aux 
mouvemens  de  Ton  ambition.  On  fe  rappelle 
que  je  n'ai  point  jufiifré  cette  entreprife. 

Mais  il  eft  naturel  à  l'homme  de  cher- 
cher à  fe  juftifîer  foi-même  ;  Charles  effaya 
de  compofer  avec  fès  remords  :  il  avoit 
commencé  par  s'écarter  de  la  règle  ;  il 
voulut  enfuite  faire  plier  celle-ci,  &  il  fe 
forma  un  nouveau  fyftème  fur  le  droit  qui 
tranfmettoit  la  fouveraineté  du  père  aux 
enfans  :  il  regarda  celle-ci  comme  un  titre 
unique,  cemme  un  pouvoir  folidaire  dont 
l'exercice  pouvoit  être  partagé  entre  des 
fils  qui  avoient  tous  le  même  droit,  mais 
dont  les  portions  ne  pouvoient  faire  fouche 
dans  la  defcendance  des  co-partageans,  tant 
qu'il  reftoït  un  des  Princes  appelés  au  pre- 
mier partage.  II  fuppofa  donc  que  ceux-ci 
dévoient  être  regardés  comme  poYfédant 
conjointement  une  dignité  indivifible  dans 
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fon  titre,  &  que  le  partage  ne  faifoit  que 
diftribuer  entre  les  frères  les  fondions  & 
Texercice  d'un  devoir  commun ,  tellement 
que  l'un  d'eux  venant  à  mourir,  le  titre 
demeuroit  en  entier  aux  furvivans ,  8c  ne 
pouvoiî,  fans  une  ceffion  de  leur  part,  paner 
aux  enfans  du  prédécédé. 

C'éîoit-ià  non -feulement  abroger  la  loi 
de  la  repréfentation  entre  les  frères  &  les 
neveux  ,  c'étoit  donner  atteinte  à  celle 
de  la  iucceiïion  direcle  ;  c'étoit  changer 
les  idées  que  Fon  avoit  eues,  &  les  ufages 
que  fon  avoit  fuivis  fous  les  Mérovingiens. 
Ce  changement  ne  pouvoit  donc  le  faire 
que  par  une  loi  bien  folennelle ,  &  nous 
allons  voir  qu'elle  fut  faite. 

Mais  ce  changement  devoit  naturellement 
être  improuvé,  précifément  parce  qu'il  étoit 
changement.  On  pouvoit  objecler  à  Char- 
lemagne  les  exemples  des  enfans  qui ,  fous 
la  première  Race,  avoient  fuccédé  à  la 
Couronne  de  leur  père ,  du  vivant  de  leurs 
oncles'.  La  réponfe  fut  imaginée,  &  il  faut 
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l'avouer,  elle  fut  contraire  aux  faits  les  plus 
avérés.  On  fuppofa  en  effet  que  ces  neveux 
qui ,  tels  que  Clotaire  II  &  Childebert  II, 
avoient ,  fous  les  yeux  de  leurs  oncles , 
fuccédé  au  trône  de  leur  père,  ayant  été 
demandés  &  reconnus  par  le  Clergé  &  les 
Grands  de  leurs  Etats ,  le  vœu  des  peuples 
avoit  dû  nécefîiter  le  confentement  de  leurs 
oncles.  Mes  Lecteurs  qui  fe  rappellent  ce 
qui  s'étoit  paiîe  fous  le  règne  de  Gontran, 
peuvent  apprécier  cette  hypothèfe;  mais 
elle  paroiffoit  juftifier  la  conduite  qu'avoit 
tenue  Charlemagne,  &  il  n'y  regarda  pas 
de  fi  près  :  il  voulut  perluader  la  Nation , 
que  les  enfans  de  Carloman  ayant  été 
emmenés  par  leur  mère  en  Italie ,  &  n'ayant 
eu  le  vœu  ni  du  Clergé  ni  des  Magiftrats 
d'Auftrafie  ,  il  avoit  pu  lui-même  recevoir 
les  fermens  de  ceux-ci,  &  fe  mettre  en 
poiïeffion  de  cette  portion  du  royaume, 
comme  ayant  été  appelé  par  la  mort  de 
Pépin  au  titre  indivifible  du  pouvoir  fur  la 
Monarchie  entière. 
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Ce  fut  donc  i'injuftice  que  Charles  avoït 
commife ,  en  s'emparant  des  États  de  fes 
neveux»  qui  fut  l'occafion  de  la  loi  nouvelle 
que  nous  allons  voir  confignée  dans  ce 
diplôme  célèbre  de  806,  que  l'on  doit 
regarder  comme  le  teflament  politique  de 
Charlemagne.  En  l'examinant  ,  nous  le 
comparerons  avec  la  charte  de  817,  par 
laquelle,  onze  ans  après,  Louis-le-Débon- 
naire  expliqua  le  plan  qu'il  avoit  conçu 
pour  empêcher  à  jamais  la  divifion  de  la 
Monarchie;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dif- 
politions  ne  fut  exécutée.  II  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'elles  fuflent  ïnjuftes  &  dérai- 
fonriables  :  tout  y  annonce  au  contraire  de 
grandes  vues ,  &  un  plan  fage ,  s'il  n'eût 
pas  peut-être  été  trop  vafle  ;  mais  quelque 
jugement  que  l'on  en  porte ,  elles  nous 
ferviront  du  moins  à  juger  dès  -  à  -  préfent 
les  principes  qui  guidèrent  alors  la  icgifla- 
tion,  &l  dans  la  fuite,  les  raifons  ou  les 
prétextes  que  Ion  eut  de  s'en  écarter. 

Lorfque  Charlemagne  fit  publier  au  plaid 

de 
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de  Thionville  cet  important  diplôme,  il 
avoit  trois  fils:  Charles  i'aîné  étoit  toujours 
relié  auprès  de  lui  ;  ii  le  regardoit  fans 
doute  comme  fon  principal  héritier,  &  lui 
deftinoit  la  Couronne  impériale.  Les  deux 
autres  étoient  Pépin  roi  d'Italie ,  &  Louis 
roi  d'Aquitaine. 

Si  nous  nous  rappelons  maintenant  qu'à 
cette  époque  de  806,  il  n'a  voit  point  fait 
pour  Charles  fon  aîné ,  ce  qu'il  fit  dans  la 
fuite  pour  Louis  devenu  fon  fils  unique , 
nous  ferons  en  état  d'expliquer  la  différence 
que  nous  trouvons  entre  l'acte  de  8  o  6  <5c 
celui  de  817.  Dans  le  premier,  nous  ne 
voyons  qu'un  véritable  partage  de  la  Mo- 
narchie françoife  ;  en  y  fuppofe  des  devoirs 
&  des  intérêts  communs  ;  on  y  regarde 
comme  néceffaire  une  correfpondance  de 
projets,  &  une  communication  perpétuelle 
de  fecours  entre  les  trois  Princes  iucceifeurs, 
mais  il  femble  qu'ils  doivent  être  égaux  en, 
dignité  comme  en  pouvoir. 

Dans  la  charte  de  Louis-le-Débonnaire, 
Tome  VIII  T 
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au  contraire ,  nous  verrons  que  l'Empire 
françois  ne  doit  point  être  divifé;  les  Rois, 
fils  puînés  de  ce  Prince,  doivent  avoir  non- 
feulement  un  fupérieur  ,  mais  un  Sou- 
verain chargé  de  les  défendre,  obligé  de  les 
guider  &  autoriié  même  à  les  dépouiller  &  à 
les  punir  lorfqu'ils  abufentde  leur  pouvoir. 

Pourquoi  cette  différence?  Imaginera-t-on 
que  Louis  -  le  -  Débonnaire  ait  conçu  un 
plan  tout  nouveau ,  un  projet  de  légiflation 
inconnu  à  Charlemagne?  Il  me  femble  que 
quiconque  examinera  avec  attention  ces 
deux  loix ,  en  prendra  une  autre  idée. 

Obfervons  en  effet ,  que ,  dans  le  par- 
tage de  806,  Charlemagne  ne  commence 
point  par  fon  aîné  qui  certainement  étoit 
l'objet  de  (es  préférences,  &  celui  qu'il 
avoit  toujours  regardé  comme  fon  héritier 
univerfel  :  il  afligne  d'abord  à  (es  deux 
puînés  les  territoires  fur  lefquels  ils  doivent 
exercer  la  fuprême  puiflànce.  D'abord  il 
fait  la  portion  de  Louis  :  il  aura  dans  ion 
département  l'Aquitaine,  la  Gaicogne,  le 
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Languedoc,  &  toutes  les  provinces  du  Midi 
en  de -ça  des  Pyrénées  &  des  Alpes  (a). 
II  règle  enfuite  ce  qui  doit  appartenir  à 
Pépin  :  c'eft  toute  l'Italie,  la  Lombardie  , 
la  Bavière ,  &  la  partie  de  l'Allemagne  qui 
eft  entre  le  Danube  &  le  Rhin  jufqu'aux 
Alpes  (b):  ces  diipofitions  font  faites  en 
forme  de  legs  particuliers. 

A  l'égard  de  Charles  ,  celle  qui  le 
concerne,  eft  générale  :  il  eft,  il  doit  être 
le  principal  héritier  de  fon  père;  il  doit 
avoir  en  France,  en  Germanie  &  par-tout 
ailleurs,  tous  les  pays  dont  l'Empereur 
n'a  point  expreffément  diipofé  en  faveur 
des  autres  (c). 

Après  avoir  indiqué  les  termes  du  par- 
tage, cherchons  dans  l'efpèce  de  préambule 
qui  le  précède ,  les  motifs  qui  paroiflent 
déterminer  l'Empereur.   Je  ne    parle  pas 

/a)  Chart.   div.  regni  Franc,  ann.    8c6,  art.     U 
Baluze,  tome  /,  col  44.1. 
/b)  Baluze,   ibïd,  art»  2» 

(c)   lbid,  art.  3. 

i     •* 
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de  ceux  qui  ont  préfidé  au  choix  des 
provinces;  il  les  annonce  dans  le  partage 
même  :  il  veut  qu'il  y  ait  perpétuellement 
une  communication  libre  entre  les  États  de 
lès  trois  Fils,  il  indique  même  les  paffages 
par  lefquels  il  leur  fera  facile  de  fe  fecourir 
mutuellement  ;  mais  avant  que  de  partager, 
il  a  foin  d'indiquer  en  général  ce  qu'il  a 
voulu  faire,  &  voilà  ce  qui  mérite  princi- 
palement notre  attention. 

Après  avoir  remercié  Dieu  qui  lui  a 
donné  trois  fils,  il  déclare  qu'il  veut,  de 
fon  vivant ,  les  rendre  héritiers  de  fon 
royaume ,  &  après  la  mort,  de  fon  royaume 
&  de  fon  Empire.  La  phrafe  eft  ici  trop 
remarquable  pour  n'être  pas  tranfcrite.  /ta 
&  hoc  vobisnoiumjlen  volumus,  quod  eofdem  . 
per  Dei  gratiam  filios  îioflros  regni  a  Deo 
nobïs  concejji  donec  in  corporejumus,  & ,  po(} 
noftrum  ab  hac  mortahtate  dïfceffium,  hujus 
a  Deo  confervandi  regni  vel  imperii  nojhi 
hœredes  relinquere ,  fi  fc  Divina  Majcjlas 
annuerit,    optamus.   L'Empereur  diftingue 
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donc  deux  temps ,  &  deux  objets,  qu'il  ne 
faut  point  confondre  ;  le  temps  de  fa  vie 
&  celui  qui  doit  fuivre  la  mort;  fon  Royaume 
que  Dieu  lui  a  accordé ,  &  qu'il  veut  par- 
tager de  fon  vivant  ;  l'Empire  qu'il  fouhaite 
que  Dieu  confèrve  à  fa  poftérité.  Regni  a 
Deo  nobis  conceJJi,..hujus  a  Deo  confervandi 
regni  vel  imperii.  Le  partage  du  Royaume 
efl  fait  de  fon  vivant  :  en  vertu  de  l'acte  qu'il 
va  publier,  ils  doivent  le  tenir  affurés  de  la 
portion  qui  leur  appartiendra  dans  les  Etats 
de  leur  père.    Mais  cet  Empire   dont   il 
fouhaite  la  confervation  à  fa  famille,  il  n'en 
difpofe  pas  encore  :  il  défigne  parfaitement 
bien  les  limites  qui  circonfcriront  le  terri- 
toire, fur  lequel  chacun  de  ks  enfans  exercera 
immédiatement  tous  les  droits  de  la  puif- 
fance  publique.  Mais  à  qui  réferve-t-il  la 
Couronne  impériale?  Auquel  des  trois  frères 
appartiendra  quelque  jour ,  non  -  feulement 
cette   prééminence    de   rang  ,    mais   cette 
fupériorité  de  puiffance  qu'il  a  lui-même 

regardée  comme  attachée  au  titre  d'Empe- 

T«  • . 
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reur ,  &  en  vertu  de  laquelle  il  a  autrefois 
exigé  uii  nouveau  ferment  de  la  Nation? 
Sur  ce  choix  il  ne  s'explique point  encore: 
II  n'en  a  pas  même  befoin  tant  qu'il  vit; 
il  efl  le  Souverain  de  (es  enfans,  ii  efl  leur 
Empereur,  ii  entend  conferver  en  même 
temps  &  la  Monarchie  &  l'Empire  (d)  : 
tant  qu'il  efl;  Empereur ,  les  droits  de  fes 
fils  confidéres  comme  Rois  ,  font  égaux  ; 
la  différence  naîtra  fans  doute  au  moment 
où  il  donnera  à  fa  famille  &  à  fes  peuples 
le  Chef  fuprême  qu'il  leur  deftine. 

Remarquez  même  qu'il  femble  par-tout 
fuppofer  ce  choix  qu'il  doit  faire  un  jour. 


(d)  Hœc  autem  omriia  ita  difpofuimus ,  atque  ex 
crdine  firmare  decrevimus ,  ut  quamdiu  divinœ  Majeftati 
planter  it ,  nos  hanc  corporalem  a  gère  vitam,  pot  efl  as 
noftrafit  fuper  a  Deo  confervatumregnum  atque  impe- 
rium  iflud ,  ficut  haélenus  fuit ,  in  regimine  atque 
ordinatione ,  if  omni  dominatu  regaîi  atque  imperiali , 
if  ut  ohedientes  habeamus prœdiélos  dikiïos  filios  noftros, 
atque  Deo  amabilem  pcpulum  ?:oftrum  ,  cum  omni 
fubjeéiione  quae  patri  a  filiis ,  if  Régi  a  populis  fuis 
exhibetur.  Baluze,  tome  I,   Chart.   div.  art.  20. 
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Les  deux  puînés  font  fes  légataires,  l'héritier 
univerfel  fera  fon  aîné:  tout  ce  qu'il  n'aura 
point  affigné  aux  autres  fera  à  celui-ci  (e). 
Parmi  les  devoirs  qu'il  impoie  à  fes  fils, 
&  qui  ont  pour  but  la  conlervation  de  la 
Monarchie,  il  en  elt  deux  principaux;  la 
défenfe  de  l'État  contre  les  ennemis  étran- 
gers, la  nécelTité  de  conferver  l'union  & 
la  paix  avec  leur  frère  :  Ut  fuâ  quifque 
portione  contentas,  juxta  ordïnationem  nofimm, 
&  fnes  regni  fui  quœ  ad  aliegenas  exten- 
duntur,  cum  Dei  adjutorio ,  nïtatur  defendere , 
&  pacem  atque  carïtatem  cum  Fra  TRE  cujlo- 
dire  (f).  Pourquoi  ces  mots  cumfratre,  & 
non  pas  cum  fratribus  !  H  y  a  donc  un 
frère  par  excellence,  un  frère  qui  doit  être 
ie  centre  de  l'unité  &  de  la  correspondance 
néceiîàire  à  la  défenie  commune;  &  c'eft 
ce  frère  que  nous  allons  voir  nommé  Senior 
frater  dans  l'aéle  folennel  par  lequel  onze 

■  m         1         ■  —  ■  ■  ■ — - — ■  ■■■•      —.....■■■      ■   ■  ■   1.1  ■.  „»■■ ■■■«!■  ■-  —1—        ■   wê 

(  e  )    Quidquid  autem  de  regno  noftro  extra  hcc  ter» 
mines fiterit .  Baluze,  tome  13  Chart.  div.  regni,  art.  3. 
(f)  Ibid.  in  procemio. 
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ans  après,  Louis- le -Débonnaire  le  piqua 
d'imiter  fon  père  &  de  remplir  [es  vues. 

Cette  charte  du  partage  de  806,  n'eft 
donc ,  fuivant  toutes  les  apparences ,  que 
la  première  partie  d'un  plan  auquel  Char- 
lemagne  comptoit  dans  la  fuite  donner  la 
dernière  main.  En  plaçant  à  côté  de  lui  fur 
le  Trône  impérial  fon  fils  aîné ,  il  eût 
indiqué  à  [es  fils  puînés  le  véritable  héritier 
de  fa  fuprême  puiffance  ;  par  de  nouvelles 
diipolitions ,  fans  rien  changer  à  celles  qui 
fixoient  irrévocablement  les  diflricls  du 
pouvoir  immédiat ,  il  eût  tout  fournis  à  la 
furveillance  univerfelle  de  l'Empereur;  & 
en  faifant  de  l'aîné  de  fes  defcendans  l'hé- 
ritier nécelfaire  de  cette  première  Couronne 
de  l'Univers,  il  fût  venu  à  bout  de  régler 
fur  le  modèle  d'une  famille  unie  le  gou- 
vernement de  l'Empire  le  plus  varie  qui 
fut  alors. 

J'avoue  que  je  me  fonde  fur  des  conjec- 
tures ;  mais  obfervons  que  les  vues  que  je 
prête  à  Charlemagne,  nous  allons  les  voir 
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réalifées  par  le  diplôme  que  Louis  -le- 
Débonnaire  publia  en  817.  Sur  cette  loi 
célèbre,  il  n'y  a  plus  de  conjectures;  & 
il  eft  évident  qu'elle  a  pour  objet  de  faire 
de  l'Empire  françois  une  Monarchie  indi- 
visible ,  un  magnifique  tout  qui  ,  dans 
l'organifation  la  plus  fage,  portât  le  principe 
de  Ion  éternelle  durée.  La  queftion  n'efl 
donc  plus  que  de  favoir  fi  ce  beau  plan 
que  je  vais  développer,  Louis-le-Débon- 
naire  fèul  doit  en  avoir  toute  la  gloire  ? 
J'avoue  que  lorfque  je  rencontre  une  grande 
idée,  il  me  femble  bien  plus  probable  qu'elle 
foit  venue  dans  la  tête  de  Charlemagne  que 
dans  celle  de  fon  fils  :  celui  -  ci  ,  comme 
nous  Talions  voir,  calqua  fur  le  diplôme  de 
8  o  6  ,  la  plupart  des  difpofitions  auxquelles 
il  put  fe  conformer;  celles  qu'il  ajouta,  j'ofe 
croire  qu'elles  ne  furent  que  le  fupplément 
par  lequel  Charlemagne ,  s'il  eût  vécu  ,  ou 
plutôt  s'il  n'eût  pas  vu  fa  famille  périr  avant 
lui,  eût  perfectionné  le  grand  ouvrage  qu'il 
avoit  commencé. 
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II  avoit  perdu  Pépin  ,  &  avoit  permis 
à  Bernard  fon  fils  de  régner  à  fa  place.  Peu 
de  temps  après,  Charles,  l'héritier  préfomptif 
de  l'Empire,  étoit  mort  lui-même,  &  ce 
fut  pendant  la  dernière  année  de  fa  vie, 
queCharlemagne  afïbcia  Louis-le-Débon- 
naire  au  trône  impérial  :  peut-être  n'eut-il 
pas  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à 
fon  ouvrage,  peut-être  fur  cela  ne  Jaiffa-t-il 
à  l'Empereur  fon  fils  que  des  inftruclions 
particulières  :  mais  obfervez  un  fait  qui  va 
donner  à  mes  conjectures  prefque  la  folidité 
d'une  preuve  directe* 

Si,  par  cette  loi  de  806,  Charlemagne 
a  entendu  très-réellement  féparer  (es  Etats, 
en  faire  des  royaumes  parallèles  &  indé- 
pendans ,  au  moment  de  fa  mort ,  le  roi 
d'Italie  eft  auffi  Souverain  au  -  delà  des 
Alpes,  que  Louis -le-Débonnaire  Teft  en- 
deçà  :  les  bornes  du  royaume  d'Italie  ont  été 
fixées  par  ce  diplôme  ;  il  y  eft  dit  de  plus  que 
le  fiis  fuccédera  à  (on  père  du  vivant  de  les 
oncles ,  lorfque  les  Etats  l'auront  demandé  : 
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Charles  a  Iaiffé  Bernard  poiTefTeur  du  trône: 
il  efl  donc  légitime  &  abfolu  Souverain  en 
vertu  de  la  loi  de  partage.  Cependant  la 
première  chofe  que  fait  ce  Prince  dès  qu'il 
apprend  que  Louis- le- Débonnaire  efl: 
Empereur,  efl  de  venir  prêter  à  fon  oncle 
le  ferment  de  fidélité  &  d'obéiffance  que 
lui  doivent  tous  les  Magiftraîs  de  l'Empire 
françois  :  Tradïdït  femetipfum  ei  adprocerem, 
&  fdelïtatan  ei  cum  juramento  promifit  (g). 
Il  n'ignoroit  donc  pas  ,  &  il  étoit  alors 
publiquement  avoué  que  la  Monarchie  étoit 
une  ,  &  que  fon  chef  étoit  l'empereur 
Louis  -  le  -  Débonnaire.  Or  tout  cela  fe  ût 
dès  la  première  année  du  règne  de  ce  Prince, 
en  l'année  8  1 4,  Se  dans  un  temps  où  il  n'avoit 
pu  encore  méditer  avec  [es  confeils  le  grand 
ouvrage  de  8  17  :  donc  les  droits  de  Louis- 
le  -  Débonnaire  étoient  fondés ,  ou  fur  la 
connoiiTance  perfonnelie  qu'il  avoit  des 
intentions  de  Charlemagne,  ou  peut-être 

(g)    T/iegan.  de  Geft.  Lud.  Pii ,  art.  1 2.  Recueii 
des  Hiftcr.  de  Fr.  tome  VI,  page  jj. 
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fur  quelque  difpofition  écrite  qui  ne  feroît 
point  venue  jufqu'à  nous  ;  donc  il  étoit 
certain  dès-iors  que  celui  qui  portoît  la 
Couronne  impériale  devoit ,  dans  i'efprit 
de  la  légiflation  de  cette  époque,  être  le 
chef  de  la  Monarchie ,  le  Senior  de  la 
famille  royale,  &  de  ceux  même  qui,  par 
les  droits  du  Sang,  étoient  - apj  :e\és  au 
partage  des  Etats  immédiats. 

Après  ces  réflexions ,  venons  à  l'examen 
de  la  charte  du  mois  de  Juillet  817,  par 
laquelle  on  voulut  faire  de  cette  maxime 
une  loi  publique  &  folennelle.  Le  préam- 
bule de  cet  ade  célèbre  mérite  d'être  ici 
tranfcrît  :  «  Ayant,  dit  l'Empereur  ,  tenu , 
»  dans  notre  palais  à  Aix  -  la  -  Chapelle  , 
«faflemblée  des  Grands  &  du  peuple, 
"facram  conventum  &  generalïtatem  populi 
»  noflri  (h)  ,  pour  y  délibérer  fur  les  affaires 


(h)  Nous  ne  ferons  ici  aucune  réflexion  fur  ces 
mots.  Bientôt  dans  l'hiftorique  du  règne  de  Louîs-Ie- 
Débonnaire ,  nous  ferons  apercevoir  par  quels  degrés 
l'autorité  commença  à  s'afFoiblir. 


tT 
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de  TÉglife  &  de  l'Etat  ;  une  infpiration  « 
divine  a  porté  nos  Fidèles  à  nous  avertir,  « 
que  dans  un  temps  où  nous  jouifibns  d'une  « 
fanté   parfaite    &    de  la   plus  profonde  « 
paix   dans  notre   Empire ,   il  feroit  fans  « 
doute  prudent  de  délibérer  fur  l'état  de  * 
notre  royaume,  &  fur  le  fort  des  Princes 
nos  fils,  fuivant  l'ufage  que  nos  prédécet 
feurs  ont  paru  fe  prefcrire  à  eux-mêmes;  « 
mais  quoique  cet  avis  fût  une  preuve  de  « 
la  fidélité  &  de  l'attachement  de  ceux  de  « 
qui  nous  l'avons  reçu  ,  il  n'a  paru  raifon-  « 
nable  ni  à  nous,  ni  à  ceux  qui  ont  des  ce 
vues  fages ,  de  facrifier  à  l'avantage  de  « 
nos  enfans  ou  à  notre  tendrefTe  pour  eux,  « 
V unité  de  V Empire  que  Dieu  nous  a  con-  « 
fervé ,  &  dont  le  partage  fait  dans  des  « 
vues  humaines ,  pourroit  caufer  un  feandaie 
dans  l'Eglife,  &  offenfer  celui  dont  tous 
les  Rois  'ont  reçu  leur  pui/Iànce*  Nous 
avons  donc  cru  devoir  commencer  par 
-  obtenir  de  lui ,   à  force   de   jeûnes ,  de  ce 
prières  &  d'aumônes ,  les  lumières  dont  ce 


c: 


■:: 


ce 
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«notre  foibîefîè  avoit  befoin  pour  une. û 
»  importante  réfolution;  &  ayant  confacré 
«trois  jours  à  ces  précieux  exercices,  nous 
«  avons  regardé  comme  une  preuve  de  la 
«  volonté  de  Dieu ,  le  concours  de  notre 
»  propre  choix ,  &  des  vœux  de  tout  notre 
»  peuple  qui  fe  font  réunis  pour  porter  fur 
»  le  trône  impérial  notre  cher  fils  Lothaire  : 
»  ainfi ,  par  une  fage  difpofition  de  la  Pro- 
»  vidence,  il  a  également  plu,  &  à  nous, 
»  &  à  tout  notre  peuple ,  de  couronner 
»  notredîî  fils  Lothaire  du  diadème  impérial, 
»  &  de  le  defiiner  pour  notre  fuccefleur  au 
«trône,  &  il  nous  a  plu  également  (i)  de 
«  décorer  du  titre  &  de  la  dignité  de  Rois 
v  (es  deux  frères  Louis  &  Pépin ,  &  de  les 
y>  établir  pour  gouverner  fous  leur  frère , 
■»fub  Scniore  fralre  f  les  provinces  ci-defious 
»  indiquées  ,  le  tout  conformément  aux 
»  difpofitions  des  Capitulaires  qui  vont  être 

(ï)  Obfervcz  qu'ici  &  pour  I'invefliture  de  la 
royauté  donnée  à  Tes  ûk ,  Louis-Ie-Débonnaire  ne 
parle  point  du  choix  des  Grands,. 


ce 


ce 


ce 


ce 
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rédigés ,  &  que  nous  avons  cru  devoir 
peler  &  examiner  avec  foin  avec  tous 
nos  Fidèles  pour  l'utilité  de  notre  Empire, 
&  le  maintien  de  la  paix  entre  lefdits  ce 
Princes  nos  fils  ;  afin  que  la  fidélité  de  « 
tous  veille  à  la  garde  des  difpofitions  « 
arrêtées  par  le  vœu  commun  de  tous,  pour  « 
l'avantage  &  la  tranquillité  des  Princes 
&  de  tout  le  peuple  :  fauf  en  toutes  chofes 
notre  autorité  impériale,  &  la  profonde 
fourmilion  qui  efl  due,  &  par  des  enfans  ce 
à  leur  père ,  &  par  des  fujets  à  leur  Roi  « 
&  à  leur  Empereur  (k),  » 

Combien  ce  préambule  répand  de  lu- 
mières fur  le  pian  de  Gouvernement  que 
Charlemagne  avoit  conçu  !  Ici  en  efiet  nous 
apercevons  deux  objets  clairement  difiin- 
gués.  Les  Etats  qui  compofent  la  Monarchie 
françoife ,  jufque-là  ils  ont  été  partageables 
entre  les  héritiers  du  Souverain;  l'Empire, 
cette    dignité    eft   une   &    indivifible  :  le 


(k)  Chart.  ciiv.  Imp.  Baluze,  tome  /,  col,  ^yy. 
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partage  du  royaume  efl  donc  pour  les 
enfans  du  Monarque  un  droit,  un  avantage 
dont  on  ne  peut  les  priver;  mais,  dit  le 
Législateur,  //  nef  pas  raïfonnahle  Je  fa  ai- 
fer  ,  à  l'avantage  de  nos  enfans  ou  à  notre 
tendre ffe  pour  eux ,  l'unité  de  l'Empire  que 
Dieu  nous  a  confervé.  Charlemagne  n'avoit 
que  partagé  les  Etats  de  la  Monarchie,  & 
il  n'avoit  point  encore  fait  choix  de  fon 
fucceiTeur  à  l'Empire  :  il  avoit  retenu  la 
fuprème  puifîance,  &  avoit  compté  que 
toute  fi  vie  les  enfans  ne  feroient  fous  lui 
que  des  Magiftrats  fidèles  &  fournis.  Ici , 
Louis-îe-Débonnaire  réunit  dans  le  même 
acte  deux  diipofitions  que  fon  père  avoit 
voulu  féparer;  il  nomme  Lothaire  fon  fuc- 
ceiTeur à  l'Empire;  il  fait  plus,  il  l'afTocie 
à  fon  autorité,  &  le  rend  le  Supérieur  de 
(es  frères  comme  lui-même  l'étoit  de  [es 
enfans. 

Cette  dignité  impériale  eft  deflinée  à 
unir,  à  confolider  toutes  les  parties  de  la 
Monarchie  françoife;  elle  eft,  fuivant  le 

plan 
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plan  que  nous  examinons  ici,  la  véritable, 
l'entière,  l'abiolue  fouveraineté  :  l'héritier 
imiverfèl  du  pouvoir  fera  celui  qui  portera 
cette  indivifible  Couronne,  à  laquelle  eft 
attachée  la  luprtme  autorité  fur  tous  les 
Etats  qui  ont  compofë  la  Monarchie  de 
Charlemagne. 

C'en1  donc  bien  mal-à-propos  que  l'on 
a  intitulé  ce  diplôme  ,  Charta  divifionis 
Imperii  :  fon  objet  ne  fut  point  de  divifer 
l'Empire ,  mais  au  contraire  d'en  aflurer  à 
jamais  l'indivifibilité,  &  par  elie  de  ne  faire 
des  États  même  qui  jufque-là  avoient  été 
partagés  aux  mutations  ,  qu'un  admirable 
corps  politique  dont  toutes  les  parties  liées 
enfemble  ,  fufïènt  dirigées  par  le  même 
reflbrt,  &  foumifes  aux  mêmes  loix. 

J'ai  indiqué,  en  commençant  ceDifcours, 
une  partie  des  motifs  qui  avoient  porté 
Charlemagne  à  defirer  la  Couronne  des 
Céfars,  J'ai  fait  voir  qu'il  avoit  voulu 
affurer  fa  puifîance  en  fe  donnant  un  titre 
relpeélé  de  tous  les  peuples  ?  un  titre  qu'ils 
Tome  VIII.  U 
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étoient  accoutumés  à  regarder  comme  con- 
férant le  droit  de  commander  à  l'Univers  : 
mais  ce  titre ,  qu'il  ne  confidéra  d'abord 
que  relativement  à  lui  -  même ,  n'eft  -  il 
pas  vraifemblable  qu'il  l'envifagea  bientôt 
comme  devant ,  &  afliirer  à  jamais  à  (es 
vaftes  Etats  tous  les  avantages  d'un  Gou- 
vernement commun ,  &  maintenir  entre 
{es  enfans  cette  paix  folide  qui  eft  toujours 
l'effet  d'une  fage  constitution  ?  Perfuadé  ou 
feignant  de  l'être ,  que  la  Souveraine  Puif- 
fance  étoit  attachée  à  la  dignité  qu'il  avoit 
placée  dans  fa  Maifon,  il  voulut  qu'elle  lui 
fervît  à  concilier  cette  loi  de  partage  qui , 
fous  la  première  Race  ,  avoit  occafionné 
tant  de  guerres  civiles,  avec  l'unité  d'une 
iégillation  Suprême  qui  fût  toujours  en  état 
de  prévenir  ou  d'appaiSèr  les  querelles  ;  il 
voulut  que  tous  les  defcendans  des  Rois, 
fans  ceffer  d'avoir  droit  au  Gouvernement, 
euffent  toujours  au-deflus  d'eux  un  chef, 
auquel  ils  du  Sien  t  eux  -  mêmes  fidélité  & 
©béiSTance.  Cette  idée  étoit  celle  d'un  grand 
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homme ,  &  je  fuis  autorifé  à  la  prêter  à 
Chariemagne,  mais  il  eft  du  moins  certain 
qu'elfe  fut  adoptée  par  le  plaid  de  817, 
&;  que  le  plan  qu'elle  produiïit ,  fut  alors 
mis  au  nombre  des  loix  de  l'Empire.  Quel 
fut  ce  plan  ?  le  voici. 

A  la  tête  d'une  immenfe ,  mais  unique 
Monarchie ,  devoit  être  l'Empereur  :  & 
tel  fut  le  rang  augufte  &  l'éminente  dignité 
auxquels  Lothaire  fut  appelé. 

Il  fut  ce  Senior  frater  qui ,  après  la  mort 
du  père  commun ,  devoit  avoir  l'honneur 
de  le  repréfenter ,  &  le  trouver  comme  lui , 
non-feulement  le  premier,  mais  le  Souve- 
rain de  la  famille  royale. 

Sous  lui ,  dévoient  gouverner  les  Princes 
puînés  :  chacun  d'eux  avoit  ion  royaume; 
mais  quelqu 'étendu  qu'il  fût,  quelques  droits 
qu'ils  exerçaffent  fur  les  provinces  qui  leur 
étoient  contrées,  tous  ces  Rois  étoient  néceP 
fairement  &  eifentiellement  fubordonnés  à 
l'aîné  de  leur  Mailon  ,  poiîèffeur  de  la 
Couronne  impériale.  Ils   étoient   non  des 

Ui; 
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Souverains  indépendans ,  mais  des  Magis- 
trats fuprêmes ,  comptables  de  leur  adminif. 
tration,  fournis  à  des  loix  fixes,  &  jufticiables 
d'un  Tribunal  commun.  Prouvons  toutes 
ces  propofitions  par  le  texte  du  diplôme. 

Lors  de  ce  partage ,  Bernard  étoit  déjà 
roi  d'Italie  :  il  avoit  prêté  ferment  de  fidélité 
à  fon  oncle;  il  s'étoit  fournis  d'avance  à  la 
loi  qui  fut  alors  publiée.  Auffi  ne  touche-t-on 
point  à  fes  Etats;  il  en  conferve  la  pofleffion. 
Le  partage  ne  fe  fait  donc  qu'entre  Lothaire, 
Pépin  &  Louis.  Les  deux  premiers  articles 
de  la  charte  fixent  les  bornes  des  États  des 
puînés.  Pépin  a  l'Aquitaine ,  la  Gafcogne, 
la  Marche  de  Touloufe,  &  de  plus  quatre 
Comtés,  celui  de  Carcaflbne  en  Septi manie; 
&  en  Bourgogne,  ceux  d'Autun,  d'Avalon 
&  de  Nevers.  Louis  doit  avoir  la  Bavière 
&  toutes  fes  dépendances.  Tout  le  refte  de 
la  Monarchie  doit  appartenir  à  titre  uni- 
verfel  au  jeune  empereur   Lothaire   leur 


A         / 

aine, 


Les  deux  frères  portant  le  titre  de  Rois 
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auront  dans  toute  l'étendue  de  leur  dépar- 
tement, ïnfra  fuam poteflatem ,  la  nomination 
aux  dignités  &  aux  emplois ,  in  cunfiis  honch 
ribus  dïjlribuendïs ;  mais  par  rapport  aux 
Evêchés  ,  ils  Se  conformeront  à  l'ordre 
eccléfiaftique  ,  c'en1  -  à  -  dire  qu'ils  ne  les 
conféreront  qu'à  celui  qui  aura  été  canoni- 
quement  élu  :  car  nous  avons  déjà  vu  que, 
fous  Charlemagne ,  le  Clergé  étoit  rentré 
dans  tous  fes  droits  (l). 

Tous  les  Rois  doivent  chaque  année 
venir  trouver  l'Empereur  leur  frère;  lui 
offrir  les  dons  gratuits  de  leurs  Etats , 
recevoir  fes  instructions ,  &  conférer  dans 
Son  plaid,  fur  les  affaires  du  Gouvernement 
qui  leur  eft  confié  :  ils  font  les  maîtres  de 
le  trouver  enfèmble  à  fa  Cour  ou  d'y  venir 
Séparément;  mais  une  preuve  que  c'eft  un 
devoir  qui  leur  eft  impofé ,  c'eïl  que  celui 
qui  ne  peut  s'y  rendre  en  perfbnne,  eft 
tenu  d'envoyer  des  députés  chargés  d'ex- 
pofer  les  motifs  de  l'abfence  du  Prince ,  <Sc 

(l)   Art.  3. 

u  iii 
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de  remettre  en  fon  nom  la  contribution 
ordinaire.  L'Empereur,  de  fon  côté,  qui 
jouit  d'un  pouvoir  plus  étendu,  fait  & 
viajor  poteflas ,  Deo  annuenie ,  ei  fuerit  attri- 
huta ,  doit  recevoir  les  frères  avec  bonté, 
&  leur  faire  lui-même  des  préfens  (m). 

Lorfque  les  Rois  demanderont  à  l'Em- 
pereur leur  frère  &  leur  Seigneur,  des  fecours 
pour  fe  défendre  contre  les  Nations  étran- 
gères ,  il  fera  tenu  de  leur  en  envoyer 
fuivant  le  temps  &  les  circonftances ,  foit 
qu'il  veuille  bien  les  leur  mener  en  per- 
fonne,  foit  qu'il  les  faiTe  commander  par 
les  Généraux,  vel per  feipfum ,  v cl pcr fidèles 
Miffos.  Au  relie,  chaque  Roi  dans  fon 
Etat  peut  bien ,  fans  demander  permiffion 
à  fon   frère  aîné,  repouifer   les  invafions 


(m)  Art.  4  6c  5.  Jtem  volumus  ut  femel  in  anno, 
tempore  cpporiuno  3  vel  Jimul  velfingillatnn,  juxta  quod 
rcrum  ccnditio  permiferit,  vifitandi  à?  videndi ,  if  de 
his  quœ  neceffaria  funt  t  iX  quœ  ad  commumm  utili- 
tatem  vei  cdperpetuam  pacem  pertinent  t  mutuofraterm 
amcre ,  traclandi  gratiâ  ad  Seniorem  fratrem  cum  donis 
vt niant ,  ifc* 
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fubites  de  l'ennemi ,  mais  non  déclarer  la 
guerre  .  à  une  Nation  voifîne  ,  fans  ion 
confentement  &  (ans  fon  approbation. 

Ils  ne  pourront  non  plus  répondre  au* 
AmbaiTadeurs  des  Puiffances  étrangères,  ni 
faire  aucune  convention  avec  elles ,  fans 
le  confentement  &  l'aveu  de  l'Empereur* 
Si  des  AmbaiTadeurs  envoyés  à  celui  -  ci 
paffent  par  leurs  Etats  ,  ils  doivent  les 
accueillir  &  les  faire  conduire  honorable- 
ment à  la  Cour  du  Souverain,  &  en  général 
ils  font  obligés  de  rendre  compte  à  celui-ci 
de  tout  ce  qui  fe  paiTe  d'intéreifant  fur  leurs 
frontières.  Ut  ille  femperfollicitus  &  paraîns 
inveniatur,  ad  quœcumque  necejfitas  &  utiliîas 
regni  pofîulaverit  (n). 

II  eft  ordonné  qu'après  le  décès  de 
l'Empereur  qui  configne  dans  cette  charte 

(n)  Art.  8.  De  legatisverb,fiab  exteris  nationibus  , 
vel  propter  pacem  faciendam  vel  bellum  fufcipiendum  , 
vel  civitates  aut  caftella  tradenda ,  vel  propter  alias 
quaflibet  majores  caufas,  diredi  fuerint ,  nullatenus  fine 
Senioris  fratris  confcientiâ  eis  refpcndeant ,  vel  eis 
remittant ,  ifc, 

Uiv 
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fes  dernières  volontés ,  les  Officiers  de  l'un 
des  Princes  ne  pourront  être  Officiers  de 
l'autre,  &  que  l'on  ne  pourra  tenir  un 
bénéfice  ou  une  dignité  que  d'un  feul 
d'entr'eux ,  fans  préjudice  néanmoins  des 
aieus ,  c'eft-à-dire ,  des  propriétés  que  ce 
môme  Officier  ou  Bénéficier  pourra  poiîéder 
en  toute  fureté  dans  le  diflricl  d'un  autre 
Roi.  Mais  quiconque  fera  libre,  c'eft-à- 
dire,  n'aura  ni  dignité  ni  bénéfice,  fera 
le  maître  de  fe  recommander  à  celui  des 
trois  Princes  qu'il  voudra,  c'eïl-à-dire ,  de 
lui  prêter  d'avance  ce  ferment,  par  lequel  on 
fe  mettoit  fur  la  lifte  de  ceux  qui  attendoient 
de  lui  des  titres  ou  des  grâces  ( '  o). 

(o)  Art.  9.  Prœciphndum  etiam  nobis  videtur ,  ut 
pofë  deiejjitin  noj'hwn,  uniufcujufque  va(]"albis  tantum 
in  poteflate  Demi  ni  fui  keneficium ,  pr  opter  difeordias 
vitandas  habeat ,  <&  non  in  alterius  y  proprium  autem 
fuum  &  hereditatem,  ubicumque  fnerit ,  falvâ  jufiit'iâ 
cwn  honore  tt?  fecarhaîe  ,  fecundùin  fuam  legcm  unuf- 
quifque  ;  abfque  injufiâ  iaqnietudine  pc-JJîdeat ,  isr'  lie  en- 
tiam  haoeat  unufquifque  liber  homo ,  qui  Seniorem  non 
habucrit ,  cuicumque  ex  hia  tribus  fratribus  vvluerit  fe 
çommendand'u 
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L'article  x  conferve  à  l'Empereur  fa 
juridiction  fur  la  perfonne  même  des  Rois 
(es  frères.  Si  l'un  deux,  y  eft-il  dit, 
opprime  les  églifes  ,  ou  fe  conduit  en  tyran, 
mit  divifor  mit  opprejfor  ecclejiarum  vel  pau~ 
verum  extiterit,  aut  tyrannidem ,  iii  quâ  omnis 
crudelitas  confiflit ,  exercuerit ,  quel  eft  le 
devoir  de  l'Empereur  !  Il  doit  d'abord 
l'avertir  deux  ou  trois  fois ,  en  envoyant 
quelqu'un  des  Grands  de  fa  Cour,  mais 
en  fecret  &  fans  dévoiler  l'objet  de  cette 
miffion  :  û  le  Prince  réfute,  l'Empereur  a 
droit  de  ïadjourner  devant  lui ,  &  dans  la 
première  audience  qu'il  lui  donne,  il  doit 
lui  faire ,  en  préience  de  fon  autre  frère , 
des  réprimandes  charitables  &  paternelles  : 
fi  le  Prince  coupable  refufè  de  fe  rendre, 
alors  l'Empereur  doit  affembler  fa  Cour  & 
juger  fon  propre  frère.  Et  fi  hanc  falubrem 
ûdmonïtïonem  penïtus  fpreverit ,  communi  om- 
nium fententia,  quïd  de  Mo  agendum  fit 
decernatiir ,  ut  que  m  falubris  admonïtio  a 
tiefandis  aélibus  revocare  nonpotuït,  ïmperïalis 
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pGteniia  communifque  omnium  fententia  coer- 
ceat  (p).  Je  ne  puis  me  difpenfer  de  faire 
obferver  ici  le  principe  dont  ia  legiflation 
ne  s'écartoit  jamais.  L'afTemblée  des  Pairs 
déclaroit  le  Prince  coupable  ,  fententia 
omnium  :  voilà  le  jugement.  Le  Souverain 
feul  avoit  le  droit  &  l'autorité  de  punir, 
lmperialis potentia:  voilà  la  vraie  &  fuprême 
juridiction. 

Les  impôts  &  les  revenus  publics  appar- 
tiendront aux  Rois,  chacun  dans  fonÉtat, 
ainfi  que  les  mines  que  l'on  y  pourra 
découvrir,  &  cela,  dit  la  charte,  ut  ex  /lis 
in  fuis  necejftatibus  confulant,  &  dona  Seniori 
fratri  deferenda  melihs  preparare  valeant. 

Les  Rois  ne  pourront ,  après  le  décès 
de  leur  père,  fe  marier  fans  l'aveu  &  le 
confentement  de  l'Empereur  leur  frère  aîné, 
&  on  leur  recommande  de  ne  point  cher- 
cher de  femme  parmi  les  Nations  étrangères. 
Quant  à  leurs  fujets  refpeclifs ,  ils  auront  la 

(p)   Art.   10. 
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liberté  d'en  prendre  une  dans  toutes  les 
provinces  de  l'Empire. 

Telles  font  les  dilpofitions  qui  peuvent 
nous  inftruïre  du  caractère  de  la  puiffance 
que  dévoient  exercer  ces  Princes,  qui  tous 
cependant  portoient  la  Couronne  royale. 
Nous  le  demandons  ici  avec  confiance  à 
nos  Lecteurs;  quel  devoit  être,  aux  termes 
du  diplôme  de  8  1 7 ,  le  véritable  &  l'unique 
Souverain  de  l'Empire  françok  l  n'étoit-ce 
pas,  après  Louis-le-Débonnaire,  l'aîné  de 
{es  fils,  aiTocié  à  l'Empire  à  cette  époque, 
&  devant  porter  toute  fa  vie  cette  Cou- 
ronne à  laquelle  Charlemagne  lui-même 
avoit  attaché  ce  dernier  reifort  de  tous  les 
pouvoirs  î 

Qu'étoient,  fous  ce  dernier  reiîbrt,  les 
Princes  frères  de  Lothaire?  Rois  fans  doute  „ 
car  ce  titre  ils  le  portoient  dès  l'enfance  , 
&  dans  un  temps  où  il  n'indiquoit  aucune 
autorité  fur  leur  tête  :  mais  lors  même  que.1 , 
par  le  choix  de  leur  père ,  ils  étoie.nt 
appelés  à  iexercice  du  pouvoir,  de  qu elle 
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nature  étoit  celui  -  ci  ?  Ne  répétons  point 
ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  pre- 
mière partie  de  ceDifcours,  mais  concluons 
que  l'intention  de  Charlemagne  &  de 
Louis-le-Débonnaire  fut,  non  de  divifer 
après  eux  le  titre  de  la  fouveraineté,  mais 
de  n'avoir  qu'un  feul  fucceffeur  qui  à  ce 
titre  réunît  toute  la  ptiiffance  fuprême  ; 
que  pour  y  parvenir,  ils  voulurent  unir 
irrévocablement  celle-ci  avec  cette  dignité 
impériale  qu'ils  présentèrent  à  la  Nation 
comme  indivifible  fur  la  tête  de  l'aîné  de 
la  Famille  royale  :  que  par-là ,  fatisfaifant  en 
quelque  façon  l'ambition  des  Princes  puînés 
auxquels  ils  aifuroient  un  beau  titre ,  de 
vaftes  Etats ,  & ,  comme  je  le  dirai  dans  la 
fuite ,  des  revenus  immenfes ,  ils  n'en 
firent  cependant  que  de  vrais  Magiflrats  de 
l'Empire  françois ,  fubordonnés  au  Chef 
f  uprême  de  la  Monarchie,  placés  fans  doute, 
par  leur  rang  &  par  le  degré  qu'ils  occu- 
pèrent dans  la  Hiérarchie,  au  -  deffus  de 
tous  les  Grands  de  l'État ,  mais  ne  jouiffant 
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pas  d'une  autorité  différente  de  la  leur. 

Veut-  on  fe  convaincre  par  une  nouvelle 
preuve  que  ces  royautés  d'Aquitaine,  de 
Bavière  &  d'Italie  n'étoient  pas  autre  chofeî 
on  peut  lire  l'article  x  i  v  de  ce  même 
diplôme  :  «  fi  l'un  des  Rois  fubordonnés  à 
l'Empereur  ,  meurt  lai  fiant  des  enfans  « 
mâles ,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  l'un  que  « 
l'autre  à  la  PuifTance  &  à  la  dignité  de  leur  « 
père.  »  Pourquoi  !  c'efl  que  l'une  &  l'autre 
appartiennent  à  l'Empereur,  qui  feul  peut 
les  conférer  au  fuccefïèur  qu'il  voudra  bien 
agréer.  Il  eft  donc  ordonné  que,  dans  ce 
cas,  les  Grands  de  l'Etat  reliés  fans  chef, 
préfenteront  au  Souverain  celui  des  jeunes 
Princes  qui  fera  jugé  le  plus  capable  de  bien 
gouverner  (q)  :  il  ne  fe  faifoit  donc ,  par 

j__j_^ I fJII^^WTl     ■     Il T    -I  11  I    ■  I  ■  ■ I ■     "~ 

('q)  Si  vero  aliquis  illorum  de  cède  ns  leguhnos  filios 
reliquerit ,  non  inter  ecs  poteiias  ipfa  dividatur ,  fed 
potiùs  populus  pariter  conveniens  unwn  ex  us  quem 
Dominus  voluerit  eligat  ;  £7"  hune  Senior  frater  in 
locum  fratris  <kf  filii  fufeipiat ,  &  honore  paîerno  fubli- 
mato ,  hanc  conftitutionem  erga  illum  modis  omnibus 
conférât.    Art.    I  ^.. 
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rapport  à  cette  dignité  royale  dont  Faîne 
de  la  famille  devoit  feul  avoir  le  droit  de 
difpofer ,  que  ce  qui  fe  faifoit  tous  les  jours 
pour  les  Duchés  &  les  Comtés  qui  ne  fe 
partageoient  point  entre  les  enfans  du 
Titulaire.  Chofe  importante  à  remarquer  ! 
dès  le  commencement  de  la  Monarchie , 
la  (buveraineté  avoit  été  partagée  entre  les 
enfans  du  Roi  :  elle  étoit  leur  héritage, 
leur  propriété.  La  puifîance  du  Magiftrat , 
au  contraire ,  avoit  été  indivilible  ;  elle 
n'appartenoit  point  à  celui  qui  en  étoit 
revêtu,  &  le  Roi  qui  feu!  en  inveftiiToit 
le  fùcceflèur ,  avoit  intérêt  de  ne  la  point 
partager.  Nous  verrons  bientôt ,  &  j'aime 
à  faire  voir  de  loin ,  la  liaifon  de  toutes 
les  vérités  de  fait  que  j'enchaîne  ;  nous 
verrons ,  dis-je ,  que  ce  qui  rendit  la  (ou- 
veraineté  indivifible  fous  notre  troifième 
Race,  c'eft  que  cette  Race  commença  par 
un  titre  de  magiftrature  :  ce  titre  étoit  devenu 
un  fief,  &  les  fiefs  furent  impartageables , 
parce  que  les  offices  Favoient  été,  &  la 
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Couronne   le   fut   auffi,   parce    qu'on    la 
regarda  comme  un  fief. 

Voilà  donc,  il  faut  en  convenir,  un 
changement  confidérabie  dans  la  loi  qui 
jufque  -  là  avoit  réglé  la  tranfmiffion  des 
pouvoirs  :  cette  Royauté  -  magiftrature  ne 
fe  partageoit  point  comme  la  Royauté- 
fouveraineté  s'étoit  autrefois  partagée  ;  fi  le 
Roi  Magiftrat  n'a  point  d'enfans,  fon  Gou- 
vernement, fa  Dignité,  potejias  illius ,  fe 
réunit  à  la  Couronne  de  l'Empereur,  ad 
Seniorem  fraîrem  reveriatur  (r)  ;  s'il  a  des 
enfans ,  cette  même  dignité  ne  doit  point 
être  partagée  entr'eux ,  non  inter  eos  potejias 
ipfa  divïdaîur.  Les  Grands  ayant  choifi 
celui  qu'ils  veulent  préfenter,  l'Empereur 
lui  conférera  le  titre  vacant,  &  le  traitera 
comme  fon fis  &  comme  fon  frère;  à  l'égard 


(r)  Art.  16.  Vclwnus  ut  donec  ad  prœfinitum 
annorum  terminum  veniat,  quemadmodum  modo  anobis 
fie  a  Seniore  fratre  if  ipjè  if  regnum  ejus  procuretur 
atque  gubernetur;  if  cum  ad  leghimos  an  nos  vervenerit , 
juxîa  taxation  rrwdum  fuâ  poujlate  in  omnibus  potiatur. 


vu 
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des  autres  enfans,  il  pourvoira  à  leur  édu- 
cation &  à  leur  fubfiftance. 

Alors  même,  fi  le  fucceffeur  n'en1  point 
encore  en  âge  de  gouverner,  à  qui  appar- 
tiendra fadminiflration  de  fes  Etats  !  au 
frère  aîné,  à  l'Empereur  qui  fera  obligé  de 
la  rendre  à  la  majorité  du  jeune  Prince.  II 
n'y  a  pas  un  feul  article  de  ce  diplôme 
qui  n'annonce  l'unité  de  l'Empire,  &  qui 
ne  défigne  les  Rois  puînés  de  la  Famille 
royale  comme  de  fnnples  Adminiftrateurs. 

Ici  je  dois  faire  remarquer  la  différence 
que  l'on  trouve  entre  les  difpofitions  du 
diplôme  de  S  06  &  celles  de  l'ordonnance 
de  8  17.  Dans  les  premières,  comme  il  n'y 
a  point  encore  d'Empereur  nommé ,  il  elt 
dit  en  termes  très -généraux,  que  fi  l'un  des 
trois  Princes  vient  à  mourir,  fes  Etats 
feront  partagés  entre  les  deux  furvivans  : 
on  fixe  même  &  on  règle  d'avance  ces 
partages,  &  ils  doivent  fe  faire,  loit  que 
le  Prince  ait  iaiifé  ou  non  des  enfans; 
car   Charles  fuppofe   encore  ici   ce  droit 

d'accroiflèment 
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cTaccroiflement  dont  j  aï   parlé   en  com- 
mençant. 

Mais  cependant  il  eft  arrivé  autrefois 
que  ie  fils  d'un  des  Rois  co-partageans  a 
hérité  de  fon  père,  &  a  régné  avec  fes 
oncles.  Chariemagne  fuppofe  que  ce  cas-là 
eft  une  exception  au  Droit  commun  :  cette 
exception  peut  encore  quelquefois  avoir 
lieu  ;  car  fi  le  Prince  mort  laiiïè  un  enfant 
qui  ait  de  telles  qualités  qu'il  mérite  le 
choix  des  Grands  &  le  vœu  de*  peuples,- 
{es  oncles  ,  dans  ce  cas ,  doivent  lui  per- 
mettre de  régner  fur  la  portion  d'Etats  que 
fon  père  a  laiilés.  Quod  fi  taiisfilius  cuilibet 
ifiorum  fratrum  natus  f lie rit,  que  m  populus 
eligere  velit  ut  pat  ri  fuo  fuccedat  in  regni 
hereditate ,  volumus  ut  hoc  confie nîiant  patruî 
ipfius  pueri  ,&  regnare  permutant filium  firatris 
fiui  in  portione  regni  quam  pater  ejus }  eorum 
f  rater ,  habuit  (fi). 

Or  s'il  falloit  que ,  dans  ce  cas,  les  oncles 

(f)  Chart.  de  806  3  art,  5, 

Tome  VIII,  X 
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permiflent  à  leur  neveu  de  régner ,  ceflànt 
ce  cas  du  choix,  les  oncles  étaient  donc 
propriétaires  du  pouvoir.  Dans  l'idée  de 
Chariemagne  ,  la  Monarchie  étoit  donc 
une ,  quoique  l'exercice  en  fût  partagé  ; 
elle  étoit  le  bien ,  f  héritage  des  trois  frères; 
aucune  portion  de  cet  héritage  ne  pouvoit 
être  vacante ,  elle  accroiffoit  de  plein  droit 
aux  furvivans.  Ici ,  comme  on  le  voit ,  le 
droit  de  fuccéder  efi  fuppofé;  car  ce  n'eft 
point  le  choix  des  Grands  qui  donnera  aux 
frères  du  mort  l'héritage  de  leur  frère, 
mais  elle  pourra  fonder  une  exception  ,  en 
obligeant  ceux-ci  de  renoncer  à  leur  droit 
en  faveur  du  fils  exclu  par  la  règle  générale. 
Dans  le  diplôme  de  817,  on  part  du 
même  principe.  Le  vœu  du  plaid  eïî  nécef- 
faire  au  jeune  Prince  pour  fuccéder  à- fou 
père  dans  cette  dignité  royale ,  qui  nefl 
dans  ce  cas  qu'un  grand  office  :  fi  donc 
f  aflembiée  ne  demande  point  un  fuccefîèur, 
la  puiflance  retourne  à  l'Empereur  qui  peut 
en  difpofer;  mais  dans  le  cas  même  où  le 
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(ùccefleur  feroit  demandé  ,  ceft  encore 
l'Empereur  qui  diipofe  en  inveftiiïant 
celui  -  ci  ;  &  tout  ce  que  la  loi  ordonne , 
c'eit  que  cette  magistrature  elle-même  ne 
puiiTe  être  partagée  :  le  Roi  mort,  eût  -  ii 
plufieurs  enians  >  ne  doit  avoir  qu'un  fuc- 
cefleur. 

La  différence  ne  confilie  donc  ici  qu'en 
ce  que  Charlemagne  n'indique  point  encore 
l'autorité  qui  doit  dilpofer,  &  qu'elle  eft  clai- 
rement indiquée  par  Louis-ie~Débonnaire. 
Charlemagne   n'a   point  jufqu'ici  nommé 
fon  fucceiîèur  à  l'Empire  :  il  fe  contente 
donc  de  dire  que  les  oncles  du  jeune  Roi 
élu  lui  permettront  de  régner ,  fauf  à  nommer 
par  un  autre  acle,  comme  tel  étoit  vraï- 
femblablement  fon  defîein,  celui  qui  don- 
ner oit  Tinveiiiture  de  ce  royaume ,  dans  la 
même  forme  qu'après  la  mort  de  Pépin  il 
donna  lui  même  à  Bernard  celle  du  trône 
d'Italie.  Louis-ie-Débonnaire  au  contraire 
a  commencé  par  nommer  celui  qui ,  après 
•  lui ,  portera  la  Couronne  impériale;  &  voilà 

X  ij 
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îe  Souverain  qui  invertira  du  pouvoir  celui 
à  qui ,  dans  ce  cas ,  tous  fes  autres  oncles 
feront  obligés  de  lairter  l'exercice  de  la 
fuprême  M  agi  rt  rature. 

Mais  s'il  eft  vrai  que ,  dans  ce  plan  de 
■Gouvernement,  la  fouveraineté  doit  être 
une;  û  le  diplôme  de  Louis-Ie-Débonnaire 
décide  bien  nettement  qu'elle  doit  être 
indivifible,  &  appartenir  dans  fa  fuccefiîon 
à  l'aîné  des  Princes  qui,  chef  de  fa  famille 
comme  de  la  Monarchie ,  donnera  des  loix 
à  fes  frères ,  &  furveillera  l'adminiftration 
générale  ;  ce  titre  unique ,  ce  droit  de 
gouverner  feul  l'univerfalité  de  l'Empire 
françois  eft  -  il  héréditaire ,  eft  -  il  éleclif  l 
Voici  le  moment  de  traiter  cette  importante 
queftion;  elle  fe  lie  nécessairement  avec 
l'examen  des  difpofitions  des  diplômes  de 
806  &  de  817. 

Plufieurs  Auteurs,  &  le  P.  Daniel  lui- 
même,  ont  cru  que  la  Couronne  héréditaire 
fous  la  première  Race,  étoit  dévenue  éleclive 
fous  la  féconde  :  ils  ont  feulement  penfé 
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que  le  choix  ne  pouvoît  fe  faire  que  dans 
la  famille  régnante ,  en  forte  que  la  loi 
n'étoit  point  violée  lorfque  celui  qui  étoit 
placé  fur  le  trône,  étoit  un  defcendant  mâle 
de  Charlemagne. 

Pour  réfoudre  ce  problème,  je  ne  crois  pas 
que  Ion  doive  invoquer  en  preuve  ce  qui 
fe  parla  pendant  les  troubles  qui  agitèrent 
la  France  fous  les  derniers  Carlovingiens: 
la  licence  des  guerres  civiles  encourageoit 
les  prétentions»  &  le  pouvoir  des  Grands  ; 
ceux  -  ci  avoient  perdu  de  vue  les  véritables 
titres  de  leur  autorité.  Tous  vouloient  être 
indépendans;  chacun  aipiroit  à  la  fupiême 
puiiTance ,    &    quiconque   avoit   un    parti 
vouloit   être  Roi  :  Quelques  Princes   qui 
n'étoient  pas  même  du  Sang  royal ,  prirent 
ce  titre;  &  dans  cette  eipèce  d'anarchie, 
pendant   laquelle   toutes   les   loix    étoient 
violées ,  ils  furent  reconnus  par  ceux  même 
des  Princes  qui  avoient  au  trône  les  droits 
les  plus  légitimes.  On  chercheroit  inutile- 
ment une  règle  dans  ces  temps  orageux  % 
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où  la  force  difpofe  de  tout ,  &  où  toutes 
îes  loix  font  ou  ignorées  ou  violées. 

Ce  que  nous  devons  principalement 
examiner,  c'eft  ce  que  Pépin,  Charlemagne 
&  Louis- le -Débonnaire  pensèrent  de  la 
fouveraineté ,  c'eft  ce  qu'en  pensèrent ,  à 
cette  époque  ,  Se  les  Evêques  &  les 
grands  Magiftrats  par  qui  feuls  alors  étoit 
exercée  la  puiffance  publique. 

Pépin  fut  élu  Roi,  nous  dit-on  :  qu'en- 
tend- on  par  cette  expreffiofi?  Signifie-t-elle 
que  les  Grands  ecclédaftiques  &  laïques  fe 
crurent  en  droit  de  fe  choifïr  un  Souverain , 
&  fe  regardèrent  eux-mêmes  comme  pou- 
vant, à  toutes  les  mutations,  fe  donner  un 
maître ,  ioît  dans  la  famille  qui  étoit  appelée 
au  Trône ,  foit  dans  une  autre  Maifon  l  Sur 
cela  je  prie  mes  Lecteurs  de  le  rappeler 
ce  que  j'ai  déjà  dit  des  circonfiances  dans 
iefquelles  Pépin  fe  mit  à  lui  -  même  la 
Couronne  fur  la  tête;  il  efc  bien  certain 
qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas;  il  J'en1  éga- 
lement qu'à  cette  époque  tous  les  Grands 
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manquèrent  de  fidélité  au  Sang  de  Clovis, 
&  abandonnèrent  le  malheureux  Chiideric. 
Ils  reconnurent,  ils  proclamèrent  Pépin, 
mais  ils  avouèrent  foienneliement  qu'ils 
n'en  avoient  aucun  droit.  II  fallut  faire 
intervenir  bien  ou  mal  l'autorité  divine  : 
le  Pape  fut  confulté  ;  on  lui  demanda 
diipenfe.  On  regarda  donc  cette  révolution 
comme  une  exception  à  la  règle  générale. 
Pépin  fe  fit  abfoudre  lui  -  même  de  fon 
infidélité  :  il  reconnut  donc  que  ceux  qui 
confentoient  qu'il  montât  fur  le  trône, 
if  avoient  aucun  droit  de  l'y  placer,  & 
qu'il  ne  le  tenoit  point  de  leurs  furTrages. 

Mais  de  qui  donc  le  tenoit-il?  A  cette 
quefîion  tout  le  Clergé  répondit  ;  il  ne  le 
tient  que  de  Dieu  :  &  comme  cette  phrafë 
étoit  impofante ,  comme  fouvent  il  ne  faut 
que  de  grands  mots  à  la  multitude,  elle 
s'en  contenta  :  on  ne  vit  qu'un  Prince 
confacré  par  l'huile  fainte  comme  Saiil  & 
David  qui,  chez  les  Juifs,  avoient  tenu  la 
royauté  immédiatement  de  Dieu  même; 

X.  ÎY 
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on  vit  Je  Pontife  déclarer  ,  au  nom  du 
Souverain  des  Rois ,  que  la  Race  de  Clovis 
étoit  rejetée  ,  &  que  Dieu  donnoit  à  ia 
Maifon  de  Pépin  le  gouvernement  de  la 
Nation  françoife  :  le  Clergé  répéta  cet 
oracle,  les  Grands  s'y  fournirent,  &  Pépin 
fut  Roi,  fans  que  l'on  imaginât,  en  chan- 
geant de  Monarque  ,  avoir  rien  changé 
aux  loix  de  la  Monarchie.  On  crut  même 
fi  peu  avoir  rendu  le  trône  éleéîif ,  que  le 
Pape  fulmina,  &c  les  Evêques  répétèrent 
après  lui  les  anathèmes  les  plus  terribles 
contre  quiconque,  dans  la  fuite,  manqueroit 
de  fidélité  à  cette  Maifon ,  que  l'on  regarda 
comme  choifie  de  Dieu. 

Pépin  fentoit  fans  doute,  &  Charîemagne 
connut  après  lui ,  la  véritable  valeur  de  ce 
titre;  mais  cette  opinion  étoit  trop  favorable 
à  leur  famille  pour  qu'ils  ne  cherchaient 
pas  à  l'accréditer;  ils  crurent,  ils  feignirent 
du  moins  de  croire  que,  Miniftrcs  de  la 
puiffance  du  Très -haut,  ils  étoient  infligés 
Rois  par  fa  Million ,  &  que  ce  caractère , 
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Dieu  le  leur  conféroit  par  la  médiation  des 
Évêques  qui  les  confacroient  ;  c'efl  alors 
qu'ils  fe  diient  Rois  par  la  grâce  de  Dieu, 
par  X ordination  divine  ;  la  Royauté  devient 
une  efpèce  de  Sacerdoce  :  la  naiiïànce 
donne  droit  à  la  Couronne,  mais  la  confé- 
cration  feule  invertit  le  Prince  de  fon 
pouvoir,  &  ce  n'eft  que  de#ce  moment 
qu'il  devient  Roi ,  nuiu  divino. 

Cette  doclrine  étoit  très  -  favorable  au 
Clergé ,  &  nous  verrons  bientôt  avec  quel 
avantage  il  lut  la  mettre  à  profit;  elle 
n' étoit  d'ailleurs  que  l'abus  d'une  grande 
vérité.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant,  qu'éga- 
lement favori  fée,  &  par  le  Souverain,  Se 
par  celui  dçs  Ordres  de  l'Etat  qui  avoit  le 
plus  de  lumières ,  cette  opinion  foit  devenue 
en  peu  de  temps  une  efpèce  de  dogme 
politique  dont  perïonne  ne  douta. 

Nous  réunirons  dans  la  fuite  une  foule 
de  preuves  qui  démontreront,  que  nos  Rois 
de  la  ieconde  Race  finirent  par  être  per- 
fuadés  de   ce  principe.  Contentons  -  nous 
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d'obfèrver  que  Pépin  fit,  dès  l'année  7  J4, 
facrer  ks  deux  fils  qui  lui  fuccédèrent;  que 
Charlemagne  voulant  donner  à  fes  puînés 
le  caractère  de  Rois,  commença  par  obtenir 
la  confecration  du  Pape  ;  &  que  Didier , 
cherchant  à  placer  fur  ie  trône  d'Aurtrafie 
les  enfans  de  Carloman ,  n'imagina  pas 
feulement  qu'il  pût  réuffir,  s'il  ne  détermi- 
noit  le  fouverain  Pontife  à  leur  donner 
fonction  fainte. 

Pépin  &  Charlemagne  voulurent  donc 
qu'on  les  envilageât  comme  ayant  reçu  de 
Dieu  même,  ce  que  l'on  commença  à 
appeler  alors  X ordination  royale ,  mais  ils 
n'en  regardèrent  pas  moins  comme  fubfif- 
tante  l'ancienne  loi  de  la  fucceffion,  & 
par-tout  ils  fupposèrent  le  trône  héréditaire  : 
ils  crurent  que  la  naiffance  donnoit  à  leurs 
enfans  le  droit  d'y  monter,  mais  qu'ils  n'en 
étoient  réellement  mis  en  poffeffion ,  qu'ifs 
n'éîoient  véritablement  invertis  de  la  lou- 
veraineté ,  que  par  la  confecration  qui  leur 
donnoit  miîTion  exprefle  pour  gouverner. 
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A  l'occafion  de  ce  Sacre  des  enfans  de 
Pépin,  dont  le  pape  Etienne  fit  la  cérémonie 
en  754,  le  P.  Daniel  (t)  obfèrve  que  le 
Pontife  harangua  i'afïèmblée  ,  &  qu'en 
donnant  la  bénédiction  aux  Evêques  &  aux 
Grands,  il  les  exhorta  (u) ,  fous  peine 
d  interdit  &  d'excommunication ,  de  main- 
tenir la  Couronne  dans  la  famille  de  Pépin, 
«  d'autant ,  dit  -  il ,  que  ce  Prince  &  fes 
enfans  ont  été  élevés  fur  le  trône  par  la  divine 
vùféricorde  &  par  ïintercejfion  des  Saints 
Apôtres,  que  eur  éleâion  av  oit  été  confirmée ,  « 
&  qu  ils 'av  oient  été  J acres  par  le  Vicaire** 
de  J.  C.  Il  n'eft  fait -là,  continue  le  « 
P.  Daniel ,  nulle  mention  d'aucune  pro-  « 
meffe  ou  ferment  fait  par  les  Seigneurs  « 
François ,  d'attacher  la    Couronne    à   la  « 

(t)    Préf.  hifïorique ,  art.j. 

(u)  Ce  terme  du  P.  Daniel  eft  impropre  :  on 
n'exhorte  point,  on  enjoint  fous  peine  d'excommuni- 
cation. Le  Pape  avoit-ii  ce  droit  d'enjoindre!  Ce 
n'eft  pas- là  ce  que  j'examine  :  mais,  dans  le  fait  , 
il  enjoignit,  puifqu'il  prononça  des  anathèmes  contre 
ceux  qui  défobéiroient. 


ce 
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53  famille  de  Pépin,  8c  s'il  y  en  avoït  eu, 
»  le  Pape  n'auroit  pas  manqué  de  la  leur 
remettre  devant  les  yeux.  » 

Mais,  de  cet  expofé,  il  me  fêmble  que 
Ton  doit  tirer  une  conféquence  abfolument 
contraire  à  celle  qu'en  tire  le  P.  Daniel. 
Non ,  fans  doute ,  les  Evéques  &  les  Grands 
qui  avoient  déféré  à  la  décifion  du  Pape, 
&  qui  avoient  enfuite  affilié  au  Sacre,  ne 
promirent  point  d'attacher  la  Couronne  à 
la  famille  de  Pépin  ,  parce  qu'ils  ne  crurent 
pas  même  la  conférer  à  fa  perfonne  :  encore 
une  fois ,  ils  n'étoient  point  perfuadés  qu'ils 
eufient  ce  pouvoir  ;  s'ils  l'avoient  cru , 
c'étoit  à  eux ,  ce  n'étoit  pas  au  Pape  à 
ftipuier  leurs  droits  ;  c'étoit  à  eux  qu'il 
appartenoit  de  le  réierver  pour  toutes  les 
mutations  ce  droit  d'éleétion,  dont  ils  ve- 
noient  de  faire  ufage.  Leur  iilence  prouve 
donc  au  contraire  qu'ils  ne  voulurent  rien 
changer  à  l'ancien  Droit.  Que  leur  avoit 
dit  Pépin  !  Il  ne  leur  avoit  point  demandé 
le   trône   vacant  :  il  convenoit  avec  eux 
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qu'il  ne  l'étoit  pas;  mais  ii  ieur  diioit  : 
«  celui  qui  efl  Souverain  de  droit,  e(l 
incapable  d'exercer  aucune  des  fonctions  « 
de  fa  dignité  :  c'eft  moi  qui  juiqu'ici  ai  <c 
gouverné  à  fa  place  ,  &  vous  favez  avec  <c 
quel  fùccès  j'ai  défendu  la  Patrie ,  Se  « 
adminiftré  l'Etat.  Il  (èroit  utile,  il  feroitec 
néceffaire  pour  l'avantage  commun  ,  que  « 
celui  qui  jouit  du  pouvoir ,  lût  également  « 
învefti  du  titre  :  vous  ne  pouvez  m'en  « 
invertir ,  car  il  ne  vous  appartient  pas.  « 
De  qui  dois -je  donc  recevoir  la  million  ce 
pour  régner  ,  &  le  caractère  royal  ?  de  « 
Dieu  fèul  à  qui  toute  Puiffance  appartient:  « 
c'eft  lui  qui  fait  les  Rois,  &  (on  Vicaire  « 
à  qui  il  a  confié  le  pouvoir  de  lier  &  de  « 
délier,  vous  dégage  de  vos  fermens,  &  « 
me  permet  de  recevoir,  des  Mi  ni  (1res  de  « 
Dieu  même,  cette  onction  fainte,  cette  « 
efpèce  de  facrement  par  lequel  il  conféra  « 
jadis  la  fouveraineté  aux  rois  d'Ifraê'i  &  ce 
de  Juda.  » 

Tous   les   Grands .    tous   ies    Evêques 
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reçurent  cette  décifion ,  s'y  fournirent,  & 
Pépin  fut  facré  Roi. 

II  eft  vrai,  il  e(t  même  évident  que  ce 
Prince  tenoit  d'eux  le  fceptre  :  car  malgré 
la  difpenle   du    Pontife,  malgré   tous  les 
raifonnemens    du  Maire  du  Palais  ,   s'ils 
euffènt   tous  répondu  ,  nous  ferons  fdèles 
au  Sang  de  nos  Maîtres ,  Pépin  fût  reftéce 
qu'il  étoit,  ou  auroit  eu  recours  à  d'autres 
voies.  Mais,  en  confèntant  que  Pépin  reçût 
la  Couronne,  en  la  donnant  même  û  l'on 
veut ,  ils  ne  crurent  point  en  difpofer  :  ils 
furent  trompés  par  le  plus  hardi  &  le  plus 
ingénieux  fyftème  que  jamais  la  politique 
eût   imaginé.   Or ,   s'ils   ne  crurent  point 
donner,  ils  furent  bien  éloignés  d'imaginer 
des   reltrictions ,    des    conditions    &    des 
réferves;  ils  ne  virent  qu'un  changement 
de    la    Perfonne   royale ,    &    regardèrent 
Pépin  comme  fubrogé  par  l'ordre  de  Dieu 
même  à  tous  les  droits  qui  avoient  apartenu 
à  la  famille  de  Clovis. 

Quant  à  ce  mot  d'e'kâion  qui  iè  trouve 
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dans  le  difcours  que  le  Pape  Etienne  fît  à 
FafTemblée  des  Grands,  il  fe  trouve  à  cette 
époque  dans  tous  les  monumens  hiftoriques 
pour  lignifier,  non  un  concours  de  fuflrages 
qui  conférât  la  royauté,  mais  le  premier 
acte  de  (oumiflion  que  Ton  rendoit  au 
Souverain ,  lorfqu'il  étoit  reconnu  &  pro- 
clamé ,  ou  plutôt  lorfqu'en  préfence  c\qs 
Grands  &  du  peuple ,  il  fe  préientoit  pour 
recevoir  dçs  Evêques  Fonction  fainte;  car 
dès  qu'elle  fut  regardée  comme  une  efpèce 
d'ordination  qui  lui  conféroit  le  pouvoir , 
les  Eccléfiafliques  qui  feuls  écrivoient  alors, 
appliquèrent  aux  difFérens  états  par  le/quels 
le  Roi  palfoit  pour  monter  lur  le  trône,  les 
expreffions  qui  défignoient  ceux  par  lef- 
quels  les  Evêques  parvenoient  eux-mêmes 
à  la  dignité  Epifcopale  :  éleéîion ,  confé- 
craîion ,  ordination,  dépofition  même;  ces 
termes  jufque  -  là  n'avoient  eu  aucune 
analogie  avec  la  royauté,  &  bientôt  nous 
les  verrons  employés  à  Foccafion  du  cou- 
ronnement de  nos  Rois  &  des  atteintes 


336     io.me  Discours 

même  que  l'on  voulut  donner  à  leur 
autorité. 

Mais  le  P.  Daniel  qui  prouve  parfaite- 
ment bien  que  ,  fous  la  première  Race ,  la 
Couronne  avoit  été  héréditaire  ,  fixe  lui- 
même  le  fens  que  préfente  ce  mot  d'éleâion. 
II  cite,  par  exemple,  le  Continuateur  de 
Frédegaire  qui ,  écrivant  fous  la  féconde 
Race ,  &  parlant  de  Clovis  III  fils  de 
Thierry,  dit  que  les  François  Y  élurent  p  oui- 
Roi  (x).  Ce  terme,  dit-il ,  fgnife  tout  au 
plus  le  confeniement  un  anime  de  tous  les 
Seigneurs  dans  ces  ajfemblées  publiques  où, 
félon  la  coutume  de  la  Nation,  les  Rois 
étoient  proclamés ,  mais  un  confentement  qui 
ne  fe  refuf oit  jamais ,  &  ne  pouvoit  fe  refufer, 
étant  fondé  fur  la  loi,  comme  le  dit  Agathias s 
&  fur  le  droit  de  naijfance ,  comme  parle 
Sf  Grégoire. 

Or ,  fi  le  mot  eligere  ne  fignifie  que  cela 
dans  les  Auteurs  du  ix.e  fiècle,  iorfqu'ils 

(  x  )    Clodoyœum  filiutn  ejus  parvulum  elegetunt  in 

parlent 
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parlent  des  Rois  de  la  première  Race  qui 
fuccédoient  au  trône  de  leur  père,  pourquoi 
déiicneroit-ii  une  véritable  élefticn  à  la 
pluralité  des  furTrages,  loriqu  ils  l'appliquent 
à  la  proclamation  du  Prince  qui,  fous  la 
féconde  Race,  demandoit  aux  Evêques  la 
confécration  qui  lui  étoit  due  par  le  droit 
de  fa  naiiîànce? 

Mais  une  preuve  frappante  que  ce  mot 
emprunté   des  protocoles  des  Ordinations 
eccléfiailiques ,  ne  prouve  rien  en  faveur 
du  droit  délire,  &  contre  les  îoix  de  la 
fucceflion ,  c'eft  que  nous  le  voyons  encore 
employé,  &  toujours  par  le  Clergé,  dans 
un  temps  où  tout  le  monde  convient  que 
l'hérédité   étoit   formellement   &    univer- 
fellement  reconnue.   Baluze   rapporte   un 
ancien  titre  confervé  dans  les  archives  de 
Téglife de  Reims,  qui  à  l'occafion  du  Sacre 
de  Philippe  I/r,    porte  que  eledio-  Régis 
verùnet  ad  archiepijcopum  Rhemenjem ,  &  le 
P.  Daniel  lui-même  cite  un  ancien  céré- 
monial du  Sacre  de  nos  Rois ,  tranfcriî  par 
Tome  VU %  Y 
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du  Tiliet,  &  que  cet  Auteur  foutient  avoir 
été  compofé  par  l'ordre  de  Louis  le  Jeune. 
On  y  trouve  une  oraifon  que  Ton  a  continué 
jufqu'à  nos  jours  de  réciter  dans  cette  céré- 
monie, &  dont  voici  la  traduction  littérale 
compofée  par  ce  favant  Greffier  du  Parle- 
ment :  Multiplie ,  0  grand  Dieu  !  les  dons 
de   tes  bénéficiions  fur  cetui  ton  ferviteur , 
lequel ,  par  humble  dévotion,  nous  élifons  par 
enfemble  au  royaume.  Mais  le  cérémonial  ex- 
plique lui-même  ce  terme;  car  l'Archevêque, 
dans  la  fuite  de  la  cérémonie ,  adreflânt  la 
parole  au  Roi ,  lui  dit  :  Sois  fiable  &  retiens 
long-temps  le  Sceptre ,  lequel  as  tenu  jufqu'à 
prefent  par  la  fucceffwn  de  ton  père ,  de  droit 
héréditaire,  délégué  par  le  Dieu  toul-puiffant. 
Ces  anciennes  formules  indiquent  donc 
elles-mêmes  la  doclrine  qui  commença  à 
s'établir  fous  Pépin.  Le  droit  héréditaire  ne 
fut  point  alors  contefté ,  &  on  le  concilia 
avec  cette  délégation  du  Dieu  tout-puiffant , 
que  l'on  regarda  comme  le  titre  qui  confé- 
rait l'autorité.  Tout  ce  qui  fe  pafla  fous 
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Louis-Ie-Débonnaire,  nous  fournira  bientôt 
de  nouvelles  preuves  de  cette  vérité. 

Ce  n'eft  donc  point  la  révolution  qui 
plaça  Pépin  fur  le  trône,  dont  on  pourroit 
induire   qu'alors    la  royauté   fut    regardée 
comme  élective.  Voyons  les  faits.  Charie- 
magne  &  Carloman  ne  lurent  point  élus  : 
ils  avoient  été  facrés  du  vivant  de  leur  pè/e. 
Éginhard  dit  que  la  îuccefîïon  du  royaume 
leur  appartenoit  divino  nutu  (y )  :  ces  termes 
n'annoncent   point   que  l'autorité  leur  ait 
été  conférée  par  la  Nation.  Cet   Auteur 
qui,  en  parlant  de  Pépin,  avoit  dit,  Pip- 
pinus ,   per autoritatem   Romani   Pontifias 
ex   prœfeâo   palatii   Rex   conflitutus    (i) , 
ajoute  ici ,  il  eft  vrai ,  Franci  faâo  foiem- 
n'iter    générait  concilio    amlos  fibi    Reges 
conflituunt ,  ea  conditione  promijfa  ut  îoium 
regni  corpus  ex  œquo  partirentur.  Mais  dès 

-     -   —  ■  -        .--.  --._     —  .—  — 

(y)  Superiïitibus  liberis  Carolo  i?  Carhmanno  ad 
quos  regni  fuccejjio,  divino  nutu,  pervenerat»  Vita  Car, 
Aiag.  c.    3. 

(l)  Éginhard.  îbid, 

Y  i; 
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qu'il  a  commencé  par  avouer  que  la  fuc- 
ceiiion  leur  appartenoit  par  l'ordre  de  Dieu, 
c'eft-à-dire  par  l'effet  de  cette  première 
vocation  de  Pépin  leur  père  ,  ce  mot 
tonjHtUunt  peut-il  fignifier  autre  choie  que 
la  proclamation  de  ces  nouveaux  Souve- 
rains, &  la  prédation  du  ferment  par  lequel 
tous  les  Grands  ie  mirent  à  leurs  pieds  ?  le 
plaid  les  avertit  de  la  loi  qui  ordonnoit 
le  partage,  il  les  aida  fans  doute  à  y  pro- 
céder; je  ne  vois  dans  tout  cela  qu'un 
devoir  :  mais  les  Grands  n'exigèrent  le 
partage,  que  parce  qu'ils  reconnoiffoient 
les  deux  co-partageans  comme  héritiers  de 
leur  père. 

Après  la  mort  de  Carloman ,  Ces  enfans 
fe  retirent  en  Italie;  ils  ne  ie  font  point 
facrer.  Charlemagne  s'empare  de  leur  héri- 
tage :  il  n'efl:  point  dit  qu'il  fut  élu  :  on 
lui  prêta  ferment. 

Venons  maintenant  aux  deux  diplômes 
qui  nous  ont  fourni  Foccafion  de  difcuter 
cette   grande   queftion.   Charlemagne   ne 
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s'écarte  point  de  fon  pian  :  fon  père  & 
lui  ont  perpétuellement  fuppofé  la  loi  de 
l'hérédité,  mais  ont  évité  de  la  compro- 
mettre :  car  peut  -  être  eût  -  elle  fouflèrt 
beaucoup  de  difficultés,  fi  les  Grands  & 
les  Evéques ,  revenant  fur  tout  ce  qui  s'étoit 
fait,  renflent  conîeitée  avec  chaleur  dans 
un  plaid.  Dans  la  charte  de  806,  l'Empe- 
reur regarde  comme  un  principe  avoué , 
qu'il  eft  le  maître  de  partager  la  Monarchie 
entre  fes  enfans  :  il  les  regarde  donc  comme 
(es  héritiers.  Dieu  ,  dit-il ,  en  nous  donnant 
trois  fi\s,fpem  noftram  de r  gno  confrmavit.... 
Et  hoc  vobis  notum  fieri  volumus f  quod  eoflem 
per  Dei  gratïam  flios  twflros  regtri  a  Deo 
nobis  concejfi ....  heredes  rehnquere ,  f  fc 
dïvina  Majeflas ,  annuerit  optamus.  Voilà 
bien  la  loi  de  l'hérédité  fuppofée.  Voici 
maintenant  celle  du  partage  exécutée  :  Non 
ut  confuse  atque  inordinatè ,  mit  fub  toiius 
regni  domïnaûone  jurgii  controverfam  relin- 
quamus ,  fed  trinâ  partiiione  totum  regnï 
corpus  diyidentes ,  quam  quifque  ïlloïum  iueii 


me 
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vel  regere  debeat  portionem  dïjlribuere  & 
de  gnare  vùlumus.  Quel  eft  le  Souverain 
d'un  royaume  électif  qui  croira  pouvoir 
s'exprimer  en  ces  termes!  Obfervons  en 
effet  que  ce  n'en1  point  ici  un  arrêté  d'un 
plaid  général  ,  &  qui  foit  le  réfultat  de 
la  délibération  commune  :  l'Empereur  parle 
en  fon  nom,  &  parle  feul;  il  décide,  il 
veut,  il  ordonne  :  il  ne  fait  pac  la  moindre 
mention,  ni  d'avis  qu'il  ait  pris,  ni  même 
de  confeiis  qu'on  lui  ait  donnés;  il  publie 
dans  fon  plaid  fa  volonté  fuprême ,  &  cette 
volonté  fera  la  loi  de  ks  enfans ,  &  celle 
de  la  Nation. 

Si  l'un  des  Princes  meurt,  fa  portion 
accroîtra  aux  deux  autres,  &  fera  partagée 
entr'eux.  Ici,  point  d'élection;  le  droit  de 
fucceflion  efl  fuppofé  ,  il  eit  la  caufe  du  droit 
d'accroiiïèmenu  Mais ,  qu'eft-ce  donc  que 
cet  aefte?  Si  ce  n'étoit  pas  un  partage  fait 
par  le  père  entre  ks  héritiers  naturels,  ce 
feroit  quelque  chofe  de  plus;  ce  feroit  une 
■yéritabie  difpofition ,  &  Chariemagne  auroit 
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regardé  tous  les  Etats  de  la  Monarchie 
françoife  comme  fa  propriété.  Comment 
a-t-on  pu  imaginer  après  cela  une  Monar- 
chie élective! 

Venons  donc  au  feul  article  dans  lequel 
il  foit  queftion  d'élection  ,  &  obfervons 
qu'ici  ce  n'eft  point  un  droit  général  que 
l'Empereur  établit,  c'eft  une  exception  dont 
nous  allons  apercevoir  les  motifs. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  ce  tefta- 
ment  fuppofe  un  plan,  auquel  Charlemagne 
fe  réferve  de  mettre  la  dernière  main, 
lorfqu'il  aura  placé  fur  la  tête  de  fon  aîné 
la  Couronne  impériale  :  alors  celui-ci  fera 
le  véritable  Souverain  de  la  Monarchie , 
&  (es  frères  ne  feront  que  fès  repréfentans. 
Ici ,  il  iuppofe  que  l'un  des  Rois  venant  à 
mourir ,  laiffe  un  fils  par  lequel  les  Evêques 
&  les  Grands  défirent  d'être  immédiatement 
gouvernés  :  Qiiem  populus  eligere  velit,  ni 
patri  fuo  fuccedat  ïn  regni  hereditate.  Ce 
vœu  du  plaid  général  des  États  dont  le 
Roi   vient  de    mourir  ,    anéantira  - 1  -  il 

y  iy 
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le  droit  des  Rois  fes  frères  !  non  :  maïs  il 
procurera  à  ce  fols  qui  eft  devenu  cher  à 
{es  peuples,  cette  Magiflraîure  royale  que 
nous  avons  fait  fi  clairement  apercevoir 
dans  tous  les  monumens  du  règne  de 
Charlcmagne,  &  dans  la  charte  de  Louis- 
le-Débonnaire  en  817.  Ce  jeune  Frince 
ne  régnera  pas  de  plein  droit  ;  il  ne  tiendra 
ïa  puiffance  que  de  fts  ourles  qui ,  ceiîant 
ce  cas,  n'ont  pas  beloin  de  i'éleélion  des 
Grands  pour  partager.  II  faudra  que  les 
ceux  Rois  auxquels  ians  cela  les  Etats  du 
mort  accroîtroient,  inveftiffent  leur  neveu 
du  pouvoir  :  Volumus  ut  hoc  confentiant 
jpatrui  ipjitis pueri  &  regnare  permutant  jiliiim 
fratrisjui,  in  portione  regni  quam  pater  ejus 
eoru>  f rater  habuit.  Pourquoi  donc  faut-ii 
ici  une  élection,  c'eft-à- dire,  un  vœu  général 
des  Grands  &  des  Evêques!  c'tft,  i.°  parce 
que  c'efî  ici  un  droit  particulier,  une  déroga^ 
tion  à  la  loi  générale  :  or  le  Législateur  qui 
déroge  à  la  loi  qu'il  a  faite,  eft  le  maître  ' 
du  cas  qui  y  donnera  lieu ,  &  des  conditions 
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qui  l'accompagneront  :  2.0  parce  que  ce 
Roi  même  ne  fera  pas  un  Souverain  indé- 
pendant; il  aura- le  nom  de  Roi,  mais 
il  n'adminiflrera  que  comme  Magiflrat 
fuprcme.  Or  fi,  en  France,  la  Nation  ne 
seil  jamais  choifi  les  Rois,  le  Souverain 
s'eit  fou  vent  déterminé  par  le  vœu  de  les 
peuples  dans  le  choix  qu'il  a  fait  des 
Magiftrats. 

Et  une  preuve  que  je  prélente  ici  le 
véritable  fens  de  cette  dilpofition,  ceft  qu'il 
fe  trouve  juflifié  par  le  fait.  Pépin ,  roi 
d'Italie,  qui  lui-même  n  etoit  que  Magiflrat 
de  l'Empire,  vient  à  mourir;  Bernard  fbn 
fils  lui  fuccède,  mais  Bernard  ne  fut  point 
Souverain  indépendant ,  Se  après  avoir 
prêté  ferment  de  fidélité  à  Charlemagne, 
il  le  prêta  encore  à  Louis-le-Débonnaire 
fon  fuccelîeur. 

Cette  dilpofition  en  faveur  des  en  fans 
d'un  Roi  décédé  du  vivant  de  (es  frères  , 
eft  renouvelée  par  le  diplôme  de  817.  Et 
çn  effet  elle  etoit  très -capable  de  fournir 
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aux  Princes  un  motif  de  fe  diftinguer  par 
de  grandes  actions  &  par  des  taiens  utiles  : 
ils  fentoienî  qu'exclus  du  titre  du  pouvoir, 
ils  ne  pouvoient  sen  procurer  l'exercice 
qu'en  fe  rendant  chers  à  ia  Nation. 

Mais  le  Prince  élu  Roi  aux  termes  du 
diplôme  de  817,  fera  - 1  -  il  véritablement 
Souverain!  nous  venons  de  démontrer  le 
contraire- 
Ce  n'eft  donc  point  par  cette  loi  célèbre 
que  Ton  pourra  prouver  qu'alors  la  fouve- 
raineté  dût  dépendre  du  choix  des  peuples  ; 
car  dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  ce  choix 
ne  fera  qu'un  Magiftrat  fuprëme,  un  repré- 
fentant  du  Monarque  auquel  il  fera  toujours 
comptable. 

Quel  fera  ce  Souverain  unique ,  ce  chef 
de  la  Monarchie  dont  les  Rois  même,  entre 
lefquels  la  France  Se  l'Allemagne  feront  par- 
tagées, prendront  les  ordres,  &  exécuteront 
les  loix  ?  ce  fera  l'Empereur  :  voilà  le  prin- 
cipal &  univenel  héritier  ;  voilà  ce  Senior 
frater  qui  doit  commander  à  fes  puînés. 
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Mais  cette  fouveraineté  impériale  eil-elle 
héréditaire!  Ii  eût  été  difficile  de  Iefoutenir. 
Charlemagne  avoit  éludé  la  queflion  :  c'était 
peut-être  parce  qu'elle  l'eût  embarraiTé, 
que,  dans  le  diplôme  de  806,  il  n'avoit 
pas  encore  ofé  déclarer  celui  qui ,  après  lui , 
porteroit  le  diadème  impérial  :  lorfqu'il  n'a 
plus  qu'un  fils ,  il  a  l'air  de  le  préfenter  au 
Souverain  de  tous  les  Monarques;  en  pré- 
fence  du  Clergé  8l  des  Grands ,  il  lui 
ordonne  de  prendre  la  Couronne  fur  l'autel. 
1  es  acclamations  de  la  multitude  annoncent 
ion  vœu  :  eft  -  il  la  reconnoiiîance  d'un 
droit  héréditaire!  Eft-il  au  contraire  le 
titre  qui  confère  le  pouvoir!  Ici  nous  ne 
voyons  que  le  fait.  Louis -le -Débonnaire 
eft  Empereur. 

Ce  Prince,  dans  le  diplôme  de  817, 
ne  croit  peut-être  pas  décider  la  queftion, 
mais  au  moins  eft-il  vrai  qu'il  emploie  des 
expreffions  qui  fourniront  à  ceux  qui  vien- 
dront après  lui,  les  plus  fortes  rai/ons  de 
foutenir  la  Couronne  impériale  éleclive. 
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Par  une  fage  difpofition  de  la  Providence , 
dit  -  il ,  //  a  également  plu  &  à  nous  &  à 
tout  notre  peuple ,  de  couronner  notredit  fis 
Lot  h  aire  du  diadème  impérial ,  &  de  le 
dejliner  pour  notre  fuccejjeur  au  trône.  H  s  en 
falioit  beaucoup  que  ce  fût -là  conflater  un 
droit  iucceiîif  à  l'Empire.  Dès- là  ce  droit 
ne  pou  voit  naître  que  des  faits  qui  eux- 
mêmes  étoient  fubordonnés  au  caractère, 
à  l'aclivité,  au  génie,  &  aux  talens  des 
fucceffeurs  de  Louis,  diions  mieux,  à  une 
foule  de  cauies  morales  qui  ordinairement 
déterminent  les  évènemens  :  en  partant  de 
ce  qui  s'étoit  palfé  fous  Charlemagne  & 
fous  Louis -le -Débonnaire,  une  fuite  de 
grands  hommes  dans  leur  famille  eût  pu 
affurer  aux  aînés  de  la  Race  royale  l'héré- 
dité de  l'Empire;  une  fuite  de  fucceifeurs 
foibles  devoit  également  iaifler  pafler  le 
droit  d'élire  aux  Grands  eccléfiaftiques  & 
laïques  qui  avoient  commencé  par  affilier 
au  couronnement  ;  &  quiconque  connoît 
la  defcendance  de  Louis -le -Débonnaire, 
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fent  maintenant  pourquoi  la  Couronne 
impériale  fut  élective  dans  la  fuite ,  & 
aperçoit  une  des  caufes  qui  rendit  inutile 
le  plan  formé  pour  rendre  la  Monarchie 
indivifible. 

Mais  il  n'en  eu  pas  moins  vrai  que  des 
deux  diplômes  de  806  &  de  8  17,  on  ne 
conciliera  jamais  que  le  royaume  de  France 
foit  devenu  à  cette  époque  un  royaume 
électif,  car  l'un  &  l'autre  fuppofe  un  droit 
au  partage  de  tous  les  Etats ,  &  il  n'y  a 
de  partage  qu'entre  héritiers. 

Il  eft  donc  vrai  que  Chariemagne  & 
Louis -le -Débonnaire  s'étoient  flattés  de 
pouvoir,  à  l'aide  de  ce  titre  d'Empereur, 
concilier  l'hérédité  de  la  Monarchie  qui 
néceffitoit  les  partages,  avec  l'unité  de  la 
fouveraineté  qui  devoit  empêcher  que  les 
partages  n'excitaflent  des  troubles  civils. 

Ainfi  ceux  qui  ont  prétendu  que,  dès  le 
commencement  de  la  féconde  Race,  on 
regarda  la  Couronne  comme  éleélive ,  le 
font  trompés  ,en  ne  diftingant  pas  f  ancien 
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droit  héréditaire  à  la  royauté ,  ce  droit  que 
les  fils  de  Louis-Ie-Débonnaire  réclamèrent 
les  armes  à  la  main  auffi  tôt  après  la  mort  de 
leur  père,  du  titre  qui  pouvoitleur  conférer, 
(bit  cette  Couronne  impériale  deftinée  à 
l'aîné,  foit  ces  Couronnes  qui,  portées  par 
les  puînés ,  ne  dévoient  être  que  des  Ma- 
gifîxatures  fubordonnées  au  Souverain  de 
l'Empire.  Charles  avoit  fouhaité  fans  doute 
que  la  première  devînt  héréditaire  &  tranf 
miiïible  d'aîné  en  aîné  dans  la  defcendance 
royale  :  il  fe  flatta  peut-être  d'y  parvenir, 
mais  il  n'ofa  en  faire  une  loi  précifè,  & 
Louis  le-Débonnaire  en  fit  une  au  contraire 
dont  on  fe  fervit  enfuiîe  pour  prouver  le 
droit  d'élire.  A  l'égard  des  autres  Couronnes, 
elles  ne  dévoient  pas  donner  Je  véritables 
fouverainetés  :  ce  n'étoit  plus,  dans  le  plan 
conçu  alors  ,  que  de  grands  offices  de 
TEmpire  qui,  après  la  mort  du  Titulaire, 
fe  réunifibient  à  fon  Chef,  &  ne  padoient 
à  l'un  des  fils  du  Roi  défunt  que  par  le 
moyen  d  une  invefliture  toujours  accordée 
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à  la  demande  du  plaid  de  la  province.  Il 
eft  donc  vrai  de  dire  que ,  d'après  les  termes 
du  diplôme  de  806,  toutes  les  fois  que  le 
titre  de  Roi  indiquoit  la  véritable  iouve- 
raineté,  il  fè  tranfmettoit  par  fuccefTion  du 
père  auxenfans;  il  n'étoit  électif  que  lors- 
qu'il défignoit  une  Alagiftrature  fupréme  : 
&  il  eft  encore  certain  que  fi  la  charte  de 
817  indique  un  droit  d'élire  un  véritable 
Souverain ,  ce  Souverain  eft  l'Empereur 
qui  devra  le  trône  au  choix,  des  Grands 
&  des  Evêques ,  tandis  que  les  pofTefTeurs 
du  trône  de  Clovis ,  de  ce  trône  même  tel 
qu'il  fut  partagé  entre  les  enfans  de  Pépin  , 
ne  devront  qu'à  leur  Sang,  &  l'hérédité  de 
leur  père,  &  le  droit  de  la  partager. 

Il  faut  convenir  que  ce  plan  ,  quelque 
avantage  qu'il  dût  procurer  à  la  plus  vafte 
Monarchie  de  l'Europe,  dont  il  eûtconfervé 
l'unité  &  l'intégrité,  étoit  un  changement  fait 
aux  anciennes  loix  ;  car  enfin  fi  Loîhaire,  en 
vertu  de  la  Couronne  impériale  qu'il  portoit, 
devenoit    le    véritable    Souverain  de   ks 
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propres  frères ,  il  eft  certain  que  ce  titre 
d'Empereur  abforboit  &  réunifiait  fur  une 
tcte  unique  la  Puiiïance  monarchique  qui, 
conformément  à  i  ancienne  ccnfh'tution, 
avoit  été  autrefois  divifée  entre  Charle- 
magne  &  Carloman.  Ce  Gouvernement 
étoit  beau  fans  doute ,  mais  ce  n'étoit  plus 
celui  de  la  première  Race*  Autrefois  on 
avoit  vu  des  Rois  -  magiflrats  gouvernant 
ions  la  direction  &  dans  la  dépendance  du 
Monarque  Jeur  père,  mais  on  ne  les  avoit 
point  encore  vus  céder  à  leur  frère  aîné 
tout  le  pouvoir  &  tous  les  droits  de  la 
(buveraineté,  &  fe  contenter  du  titre  & 
des  fonctions  de  ks  repréfentans  :  auîfi  les 
frères  de  Lothaire  regardèrent -ils  comme 
non  avenues  toutes  les  difpofitions  du 
diplôme  de  817,  &  Lothaire  lui-même 
s'il  ofa  les  invoquer  ne  put  parvenir  à  les 
faire  refpecter  comme  Ion  titre.  Charîe- 
magne,  quelque  grand  qu'il  fût,  n'a  voit 
ofé,  en  806,  expoier  fon  plan,  &  Louis- 
le-Déhonnaire  compta  peut- être  trop  lur 

fon 
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(on  pouvoir ,  lorfque,  dans  un  plaid  fôlennef, 
il  crut  Tavoir  fait  approuver  ,  &  à  tes 
propres  enfans,  &  à  tous  les  Grands  de 
la  Monarchie. 

Qu'arriva-t-il  donc?  Les  fuccefTeurs  de 
ce  Prince  ne  virent  dans  cette  charte  que 
l'aveu  &  la  reconnoiflànce  des  anciens 
principes  qui  appeloient  les  enfans  du 
Souverain  au  partage  de  les  États  ;  ils 
rejetèrent  ce  pouvoir  univerfel  que  l'on 
avoit  cru  attribuer  à  un  Prince  élu  ou 
nommé  fucceffeur  de  l'Empereur  :  ainfi 
d'un  côté  ,  les  difpofitions  des  deux  célèbres 
diplômes  que  nous  venons  d'examiner  ,  ne 
prouvent  point  que  la  Couronne  royale  ait 
été  éleétive  à  cette  époque;  &  d'un  autre 
côté,  leur  inexécution  prouve,  que  fi  la 
Couronne  impériale  donna  à  ceux  qui  la 
portèrent  quelques  prérogatives  &  beau- 
coup de  prétentions,  le  pouvoir  réel  & 
territorial  que  ceux  de  nos  Rois  qui  furent 
Empereurs  exercèrent  eux-mêmes  dans  la 
fuite ,  ne  fut  regardé  que  comme  un  effet  du 
Terne  VUl  Z 
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droit  héréditaire  aux  Etats  qu'ils  tendent 
de  leurs  pères. 

II  eft  très  -  dangereux  de  compromettre 
l'autorité  légiflative,  en  lui  faisant  entre- 
prendre ce  qu'elle  ne  fait  que  tenter  fans 
fuccès.  Cette  nouvelle  conftitution  politique 
avoit  été  imaginée  pour  prévenir  les  divi- 
fions  des  Princes ,  &  pour  aflùrer  l'unité 
de  la  Monarchie  :  mais  comme  malheu- 
reufement  on  n'en  vint  pas  à  bout ,  on  ne 
fît  qu'affciblir  la  vigueur  des  loix  anciennes, 
fans  pouvoir  les  remplacer  par  une  meil- 
leure. On  avoit  fuppofé  des  Rois-magiflrats 
qui  pouvoient  être  élus  par  le  plaid  de 
leurs  Etats  ,  &  invertis  par  l'Empereur, 
Après  la  mort  de  Louis-le-Débonnaire ,  il 
n'y  eut  point  de  Rois  -  magifirats ,  mais  il 
y  eut  des  Grands  très-di/pofes  à  fe  perfuader 
qu'ils  avoient  le  droit  d'élire.  Le  droit  au 
partage  étoit  égal  entre  tous  les  enfans  du 
Souverain;  celui  qui  put  fe  flatter  du  vœu  du 
Clergé  Se  des  Grands  ne  fut  que  trop  porté 
à  fe  dire  qu'il  méritoit  la  préférence;  & 
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peut-être  la  .loi  dont  je  viens  de  parler, 
quelque  fage  qu'elle  fût  d'ailleurs ,  n'ayant 
été  ni  formellement  abrogée,  ni  foutenue 
par  une  autorité  capable  de  la  faire  refpecler, 
contribuera-t-elfe  aux  défordres  que  nous 
aurons  à  raconter  dans  les  Difcours  fuivans. 
Ne  cherchons  donc  point,  dans  les  deux 
Chartes  de  806  &  de  817,  des  preuves 
d'un  changement  dans  la  loi  de  la  fucceiïion: 
contentons  -  nous  d'y  trouver  les  maximes 
que  Charles  &  Louis -le -Débonnaire  fè 
crurent  autorifés  à  fuivre  dans  la  difpofition 
du  pouvoir.  L'un  &  l'autre  regardèrent  la 
dignité  impériale  dont  ils  éîoient  revêtus» 
comme  le  titre  d'une  autorité  univerfelle; 
l'un  &  l'autre  crurent  qu'en  partageant  entre 
leurs  enfans  la  puhTance  territoriale  qu'ils 
tenoient  de  Pépin ,  &  en  fatisfaifant  par-là 
à  l'ancienne  loi  du  partage  héréditaire,  ils 
pouvoient,  &  fe  donner  un  fuccefleur  à 
l'Empire,  &  laitfer  à  celui-ci  le  véritable 
pouvoir  monarchique,  &le  dernier  reïîbrt 
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far  les   États  même  dont  ils  régloient  le 
partage. 

Concluons  que  c'eft  faute  d  avoir  pris  le 
véritable  fens  de  ces  deux  loix ,  &  d'avoir 
fuffifamment  médité  fur  l'eniemble  de  leurs 
difpofitions ,  que  quelques  -  uns  de  nos 
Savans  ontpenfé  que  la  loi  de  la  fucceffion 
avoit  changé  à  cette  époque.  Ces  deux 
monumens  dépofent  au  contraire  en  faveur 
de  l'hérédité  du  trône. 

FlN  du  Dixième  Difcours. 
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ONZIEME  DISCOURS 

S  U  R 

L'HISTOIRE   DE   FRANCE. 

Des  vices  de  la  confiitutïon  qui ,  dès  le 
commencetnent  de  la  féconde  Race  , 
annoncèrent  fa  décadence. 

IL  n'y  a  point  d'Etre  créé  qui  ne  foit  fujet 
au  changement  ,  mais  ces  changemens  f 
effets  néceffaires  des  loix  invariables  que 
Dieu  a  prefcrites  à  ks  ouvrages,  entrent 
dans  ie  pian  de  fa  fâgeffe ,  &  les  viciffitudes 
même  de  la  Nature  nous  avertirent  de 
.  l'immutabilité  de  fon  Auteur. 

Tout  ce  que  l'homme  a  fait  pour  per- 
fectionner les  jouiffances  auxquelles  il  fut 
deftiné ,  femble  accufer  (on  ignorance  &  fa 
foibleffe.  L'empire  qui  nous  paroît  le  plus 
folidement  établi ,  n'efl  que  celui  dont  la 
dégradation  efl  plus  lente ,  &  dont  la  chute 
fera  plus  tardive.  Ceft  un  beau  fpeclacle 
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pour  notre  ame ,  que  ceiui  de  la  fuccefiion 
des  États.  S'il  efl  une  grande  leçon  de 
moraie,  c'efl  celle  que  nous  offrent  &  leurs 
différentes  phafes ,  &  leurs  progrès ,  &  leur 
décadence. 

Rien,  dans  l'ordre pfryfique,  n'eft  l'effet 
du  hafard;  rien,  dans  l'ordre  moral,  n'efl 
à  la  difpofition  arbitraire  des  volontés  & 
des  caprices  de  l'homme.  Tout  a  fa  règle 
dans  l'Univers,  parce  que  tout  a  fon  but  : 
&  cette  règle  qui  vivifie  &  confèrve  tout 
lorfque  l'on  s'y  conforme,  eft  elle-même 
une  caufe  de  mort  &  un  principe  de  del- 
truclion  pour  tout  ce  qui  s'en  écarte. 

O  Philolophes  qui  vouiez  connoître 
la  Nature  !  o  Pafteurs  des  peuples ,  qui 
voulez  les  conduire  avec  fageffe,  n'oubliez 
jamais  que  tout  ce  qui  écarte  un  être  de 
fa  fin  ,  le  détériore ,  que  tout  ce  qui  l'en 
rapproche,  le  perfectionne. 

J'aime  à  réunir  ces  deux  idées  de  règle 
&  de  confèrvation,  &  je  voudrois  que  les 
Souverains  ne  les  ieparaffent  jamais.  S'ils 
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confultent  leur  intérêt ,  ils  fe  diront  fouvent, 
qu'ils  doivent  chercher  à  réformer  tout  ce 
qui ,  à  la  longue  ,  anéantirait  la  fociété 
dont  ils  font  chefs.  Gardiens  de  l'Etat, 
ufufruitiers  de  la  puilTance ,  ils  en  fouhai- 
teront  la  durée. 

Mais  il  eft  encore  pour  eux  un  intérêt 
plus  préfent ,  plus  facré  peut-être  que  celui 
de  cette  utile  prévoyance.  Qu'ils  examinent 
l'ordre  qui  leur  eft  tracé  ainfi  qu'à  leurs 
fiijets,  &  qu'ils  tremblent  non -feulement 
des  malheurs  avenir ,  mais  des  crimes  pré- 
fens ,  fi  cet  ordre  eft  enfreint  ou  méconnu. 

Ici  une  réflexion  profonde  vient  m'at- 
trifter,  lorfque  je  jette  une  féconde  vue 
fur  un  des  plus  grands  (peélacles  que  nous 
préfente  l'hiftoire,  fur  cette  adminiftration 
par  laquelle  Charlemagne  voulut  remédier 
aux  défordres  de  celle  de  nos  premiers 
Rois  :  il  connut  le  mal ,  &  il  en  arrêta  les 
fuites  ;  c'étoit  beaucoup  ,  mais  ce  n'étoit 
pas  allez;  car  ce  mal  étoit  une  infraction 
perpétuelle  des  premières  loix  de  la  morale; 
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c  etoit  une  multitude  de  délits  autorifés  par 
les  anciennes  coutumes;  c'étoit  la  licence 
de  tuer ,  d'envahir,  de  dévafter  :  il  ne  falloit 
donc  pas  feulement  travailler  à  rendre  les 
meurtres  moins  fréquens  ,  les  invafions 
moins  injuftes ,  les  dévaluations  moins  des- 
tructrices ;  il  falloit  aller  à  la  iource  du 
mal.  H  falloit  défendre  à  tous  les  fujets  du 
Prince ,  ce  que  Dieu  défend  à  tous  les 
hommes.  Sans  cela,  comment  pou  voit-on 
fe  flatter  de  la  perpétuité  du  Gouvernement! 
Comment  rendre  folide  &  inébranlable 
une  Monarchie  dont  la  conftitution  fembloit 
autorifer  les  excès  même  que  le  Monarque 
étoit  obligé  de  réprimer? 

On  a  demandé  quelquefois  pourquoi 
ces  Princes  de  la  féconde  Race,  qui  cer- 
tainement eurent  plus  de  modération  & 
de  douceur  que  ceux  de  la  première,  & 
qui  pour  la  plupart  ne  furent  point  des 
oppreffèurs,  confervèrent  moins  long-temps 
ie  Sceptre  que  les  defcendans  de  Ciovis, 
Je   pourrois  répondre ,   en  niant  que 
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ceux-ci  l'aient  confervé  plus  long -temps; 
car  il  s'écoula  moins  de  temps  entre  la 
mort  de  Clovis  en  5  1 1  ,  &  le  commen- 
cement de  la  toute-puifîànce  des  Maires  f 
qu'entre  la  mort  de  Charlemagne  en  813, 
&  celle  de  Louis  V  en  5)87  :  mais,  fous 
l'une  &  fous  l'autre  Race,  la  conftitution 
politique  porta  dans  Ion  fein  le  germe  des 
maladies  qui  dévoient  la  détruire  dans  le 
dixième  fiècle. 

Examinons  quels  furent  les  vices  de 
l'organisation,  &  prouvons  ce  que  je  viens 
d'annoncer,  qu'ils  ne  doivent  point  être 
attribués  au  hafard ,  mais  à  l'imprudence , 
&  que  ce  qui  fut  dans  la  fuite  deftruction, 
avoit  été  défordre  dès  le  commencement. 

Trois  caufes  dévoient  perdre  à  la  longue 
la  Monarchie  françoife. 

La  première  étoit  le  droit  reconnu  dans 
toutes  les  familles  françoifes ,  de  tirer  ven- 
geance par  les  armes ,  des  injures  dont  la 
réparation ,  dans  tout  gouvernement  civil  f 
ne  doit  être  l'Quvrage  que  de  la  Ici. 
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La  féconde  fut  la  trop  grande,  difons 
mieux,  l'irrégulière  autorité  qui  fut  confiée 
aux  Magiftrats  ,  &  fur  leur  tête,  fa  réunion 
des  deux  pouvoirs  que  Ton  ne  peut  trop 
féparer. 

La  troifième  enfin  fut  la  multiplication 
prodigieufe  de  ces  efpèces  de  magiftratures 
qui,  par  un  enchaînement  de  caufes  que 
je  développerai  dans  la  fuite ,  fè  trouvèrent 
attachées  à  toutes  les  grandes  propriétés, 
&  devinrent  elles-mêmes  des  propriétés 
par  la  fuite. 

Tous  les  vices  fe  touchent,  &  ceux  que 
je  viens  de  défigner ,  avoient  entr'eux  une 
telle  analogie,  que,  pour  les  détruire,  il 
falloit  les  attaquer  tous  à  la  fois,  ce  qui  étoit 
infiniment  difficile.  Le  moyen  que  les 
fimples  propriétaires  euifent  la  puiflance 
des  armes,  &  que  les  Magiftrats  en  fuiTent 
privés  !  le  moyen  que  les  fùjets  puffent  fe 
faire  rai/on  à  main  armée,  &  des  injures 
quiis  recevoienî,  &  des  injuftices  qu'ils 
crcy oient  efïuyer,   &  que  les   Magiftrats 
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neuflènt  pas  également  le  droit  de  fe  dis- 
puter à  la  tête  de  leurs  troupes ,  &  leur 
territoire,  &  leur  compétence!  Comment, 
îorfque  le  Prince  eft  obligé  de  s'armer  pour 
punir  ks  fujets,  ceux-ci,  à  qui  la  confti- 
tution  même  lèmble  donner  le  droit  de 
porter  le  glaive ,  n'en  feront  -  ils  jamais 
ufage  pour  leur  propre  défenfe  ?  Voyons 
cependant  quelle  devoit  être ,  par  rapport  à 
•  raffoibliiTement  delà  Monarchie  françoife, 
l'influence  particulière  de  chacune  de  ces 
trois  eau fes  que  nous  trouvons  fubfifter 
encore  ibus  Charlemagne. 

S.    I. 

Comment  le  droit  de  guerre  privée  devoit 
influer  pur  la  décadence  de  la  Mo- 
narchie. 

On  a  répété  mille  fois  que  la  liberté 
paffa  le  Rhin  avec  nos  ancêtres,  &  jai  oie 
foutenir  au  contraire ,  que  c'étc :  I  :  tyrannie  : 
c'étoit  en  effet  des  marais  de  :  Germanie 
qu'étoient  venues  les  guerre,  privées. 
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Ce  droit  que  s'attribuoît  l'offenfe  de 
venger  le  fang  par  le  fang,  &  de  pourfuivre 
lui-même  l'agreffeur  qui!  n'eût  dû  que 
déférer  à  la  puiffance  publique,  fut  une 
infraction  des  loix  effentielles  de  toute 
fociété  civile  ;  je  n'ai  pas  befoin  de  le 
prouver  ici.  Tu  ne  tueras  pas,  voilà  le 
précepte.  J'ai  démontré  ailleurs  que  tous 
nos  devoirs  font  abfblus ,  &  que  le  crime 
ne  peut  jamais  autorifer  le  crime. 

Mais  qu'ai -je  befoin  ici  de  réunir  des 
preuves  î  Le  Gouvernement  même ,  tel 
qu'il  étoit,  fuppofoït  la  vérité  que  j'enfèigne  : 
ce  prétendu  droit  de  tuer,  d'incendier,  de 
dévafeer,  n'en  étoit  point  un,  puifque  le 
Souverain  étoit  obligé  de  s'oppofer  fans 
ceffe  à  cet  horrible  ufa^e  de  la  force.  Mais 

o 

comment  s'y  oppofoit  -  il  !  Ici  paroît  le 
défordre,  né  fans  doute  de  l'ignorance  de 
nos  ancêtres ,  mais  qui  n'en  devoit  pas 
moins  être  funefte  à  leurs  infiitutions. 

Lorfque,  dans  un  de  (es  Capitulaires, 
Charlemagne  avertit  que  fi  celui  qui  pouriùit 
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les  armes  à  la  main  l'agreffeur  par  qui  il  a 
été  orTenfé,  refufe  de  fe  contenter  des  com- 
pofitions  ordonnées ,  ii  l'enverra  û  loin  que 
{es  attentats  ne  feront  plus  à  craindre,  & 
qu'il  traitera  de  la  même  manière  l'agrefleur 
qui  ne  voudra  pas  les  payer  ,  ii  fuppofe  fur 
la  tête  du  Prince  un  grand  pouvoir,  mais 
il  fuppofe  également  une  grande  licence 
dans  ceux  dont  il  veut  arrêter  les  excès  : 
il  ne  punit  point  les  délits  ,  il  compofe 
avec  eux,  &  en  dernière  analyfe  il  dit  : 
c'ejl  moi  qui  ferai  le  plus  fort. 

Alais  pourquoi  devoit-il  l'être  ?  c'eft  parce 
qu'il  avoit  des  troupes  à  [es  ordres ,  c'eft 
qu'il  pouvoît  faire  arrêter  militairement  les 
champions  qu'il  vouioitféparer.  Avouons-le, 
ce  n'eft  point-là  le  pouvoir  de  ia  feuve- 
raineté ,  c'eft  la  fupériorité  de  la  force. 

Si  donc  il  pouvoit  arriver  un  temps  où 
cette  fupériorité  de  force  manquât  au  Sou- 
verain lui  -  même ,  fi ,  par  la  conftitution  , 
la  puiffance  d'un  Grand  pouvoit  dans  le 
fait  fe  trouver  en  équilibre  avec  celle  du 
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Monarque ,  celui  -  ci  qui  avoit  voulu  ter- 
miner entre  fes  fujeîs  une  guerre  meurtrière, 
fe  trouvoit  lui-même  en  guerre  avec  eux. 

Charlemagne  fut-il  ou  ne  fut- il  pas  afîèz 
puiflânt  pour  déiarmer  les  vengeances  pri- 
vées, &  abolir  l'ufage  de  ces  hoffilités  qui 
en  étoient  toujours  le  motif  ou  la  fuite  l 
Connut-il  à  cet  égard ,  ou  ignora-t-il  {es 
devoirs  ou  fès  forces!  ce  n'eft  point-là  ce 
que  j'ai  ici  à  examiner.  Ce  que  je  dois 
prouver,  c'eft  que  cet  ufaoe  fut  un  vice 
deftructeur  des  principes  de  la  Monarchie, 
&  que  ce  vice  devoit ,  à  la  longue ,  miner 
cet  édifice  des  loix ,  conftruît  autrefois  par 
les  Romains ,  &  à  l'abri  duquel  les  barbares 
s'étoient  établis. 

En  effet ,  û  la  violence  par  laquelle  le 
fujet  enfreignoit  les  règles  ,  ne  pouvoit  être 
réprimée  que  par  celle  que  le  Souverain 
devoit  lui  faire  à  lui-même,  la  puifTance 
militaire  étoit  dès-là,  non  plus  la  dernière 
reflburce  de  l'autorité  outragée,  mais  le  pre- 
mier fecours  qu'elle  dût  invoquer,  lorfque 
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tranquillement  aiïife  fur  le  trône  ,  eile  vou- 
loit  remplir  (es  fonctions  les  plus  naturelles: 
le  Souverain  n'étoit  plus  qu'une  puifiance 
auxiliaire  qui  fè  joignoit  au  plus  foible  contre 
le  plus  fort  &  le  plus  injufte. 

Les  tribunaux  exîftoient  fans  doute  :  la 
Cour  royale,  le  plaid  général  les  dominoit 
&  avoit  fur  eux  le  dernier  refFort.  Mais 
premièrement  pour  que  le  plaid  fît  exécuter 
les  loix ,  il  étoit  néceffaire  qu'il  forçât  le 
coupable  à  venir  comparoître  ;  en  fécond 
lieu,  iorfque  le  tribunal  avoit  prononcé, 
il  falloit  que  le  Magifirat  fe  fit  obéir,  & 
prefque  toujours  il  ne  le  pouvoit  que  les 
armes  à  la  main.  Taffillon  fut  jugé  &  fut 
puni  :  mais  il  n'eût  été  que  jugé,  û  les 
Bavarois  lui  fuflènt  demeurés  fidèles  ,  & 
euiTent  été  alfez  forts  pour  traiter  avec  le 
Souverain.  Les  Comtes  étoient  chargés 
d'arrêter  militairement  les  brigands  ;  mais 
fi  les  Comtes  euffent  été  eux-mêmes  des 
brigands  &  des  malfaiteurs ,  qui  efl-ce  qui 
pouvoit  les  arrêter!  Ce  foin  regardoit  alors 
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ie  Monarque.  Mais  que  pouvoit-il  feui! 
n'étoit-il  pas  alors  obligé  d'employer  contre 
fon  flijet  rébelle,  d'autres  fujets  qui  pou- 
voient  également  le  devenir!  Il  avoit  le 
droit  de  leur  commander,  j'en  conviens: 
mais  n'avoit  -  il  pas  également  celui  de 
donner  des  ordres  au  réfraclaire  contre 
lequel  il  falioit  févir  !  Or  fi  celui-ci  pouvoit 
défobéir,  l'autre  ne  le  pouvoit-il  pas  éga- 
lement? Et  en  dernière  anaiyfe,  l'exercice 
de  l'autorité  ne  fe  réduifoiî-il  pas  toujours 
dans  ce  cas-là  à  une  exécution  militaire? 

Quel  devoit  donc  être  l'effet  immédiat 
de  ce  défordre  ?  celui  que  l'on  vit  arriver 
fous  les  règnes  fuivans ,  &  qui ,  dès  le 
temps  de  Charles-le-Chauve,  réduifit  tant 
de  fois  ie  Souverain  lui-même  à  l'impuif- 
fance  la  plus  abfolue.  On  ne  lui  contefloit 
rien  dans  le  droit  :  mais  dans  le  fait,  il 
étoit  toujours  réduit  à  traiter,  &  dès  qu'il 
celîoit  d'être  le  plus  fort,  il  n'avoit  plus  que 
le  nom  de  Roi. 

Il  eft  bien  certain  que  dans  toute  eipèce 

de 
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de  Gouvernement,  la  fupériorité  de  la  force 
doit  toujours  relier  au  Souverain;  mais 
il  fefl  également  qu'il  le  perd ,  s'il  efl 
toujours  obligé  d'en  faire  ufage  :  car  comme 
je  l'ai  tant  de  fois  remarqué ,  cette  force 
n'eft  pas  la  fienne,  elle  efl  celle  de  la 
Nation,  &  il  l'emprunte.  Or  il  eftfouvent 
plus  facile  à  ceux  qui  la  lui  prêtent  d'en 
faire  ufage  contre  lui ,  qu'il  ne  lui  efl  aifé 
à  lui  -  même  de  s'en  fervir  pour  réprimer 
la  licence.  Le  grand  art  du  Gouvernement 
confifie  donc  à  régler ,  à  enchaîner ,  à 
rendre  inutile  la  violence  :  il  faut  que  la 
Nation  entière  foit  perfuadée  que  le  Prince 
feul  a  droit  de  l'employer ,  &  qu'il  ne  fem- 
ploîra  jamais ,  que  lorfque  les  loix  auront 
befoin  d'elle. 

Charlemagne  eût-il  pu  ,  eût-il  dû  réfor- 
mer ce  vice  de  la  conftitution?  H  ne  faut 
point  féparer  ces  deux  queflions;  car  lorfque 
le  défordre  efl  évidemment  contraire  aux 
loix  de  la  fociété ,  le  Monarque  ou  (  fî 
l'on  veut  que  je  raifonne  dans  i'hypothèfè 
Tome  VIII  A  a 
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de  tous  les  Gouvernemens  poffibles)  le 
Souverain  doit  tout  ce  qu'il  peut  pour 
rétablir  l'ordre. 

Le  droit  de  prendre  les  armes  pour 
venger  les  querelles  privées,  n'en1  formel- 
lement accordé  nulle  part  dans  nos  anciennes 
loix  ;  mais  toutes  fuppofent  le  fait  des 
vengeances  &  l'exercice  de  ce  prétendu 
droit.  Ainfi  les  guerres  de  famille  à  famille 
ne  font  ni  permifes  ni  défendues  dans  les 
loix  ïaliques  &  ripuaires  :  celles-ci  attellent 
feulement  que  telle  étoit  la  coutume  des 
Francs;  elles  ne  juftifient  point  cette  cou- 
tume, mais  elles  prouvent  que  le  Gouver- 
nement n'avoit  pu  l'abolir ,  &  que  dans 
l'impuiffance  de  prévenir  &  d'empêcher  le 
plus  grand  des  déiordres,  on  n'avoit  cherché 
qu'à  en  arrêter  les  fuites. 

Le  Monarque  qui  eût  employé  &  toutes 
ïes  reffources  de  fon  génie  &  toute  la  force 
de  fon  autorité  à  couper  la  racine  du  mal , 
en  aboliffant  pour  jamais  cette  coutume 
barbare,  n'auroit  donc  donné  aucune  atteinte 
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aux  anciennes  loix,  aux  loix  fondamen- 
tales de  ta  Monarchie. 

Le  Prince  doit  (ans  doute  reipecler 
celles-ci ,  elles  font  faites  pour  lui  comme 
pour  ks  peuples  ;  mais  il  efl:  fur-tout  obligé 
d'empêcher  que,  par  une  erreur  funefte , 
on  donne  ce  nom  de  loix  fondamentales 
à  des  ufages  dont  il  efl  impoiïible  que 
jamais  les  hommes  aient  pu  faire  des  loix; 
&  il  ne  faut  pas  même  confondre  avec  les 
principes  eifentiels  du  Gouvernement,  des 
formes  d'adminiflration  ,  qui  quoi  qu'an- 
ciennes ,  peuvent  &  doivent  quelquefois 
être  remplacées  par  des  formes  plus  utiles 
&  plus  analogues  au  caractère,  au  génie, 
aux  mœurs  de  la  Nation. 

Le  pouvoir  de  tuer  pour  défendre  fa  vie, 
(uppofe  l'impuiflance  de  la  fauver  par  tout 
autre  moyen  ;  mais  le  pouvoir  de  courir 
fus  à  fon  ennemi ,  &  de  verfer  fon  fang 
&  celui  de  fa  famille  pour  venger  une 
injure ,  fuppofe  l'inexiftence  de  toute  efpèce 
de  Gouvernement  :  car  par  -  tout  où  la 

A  a  ij 
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fbciété  civile  eft  établie ,  par  -  tout  même 
où  la  fociété  naturelle  a  un  chef  obligé 
de  veiller  à  fà  fiireté,  la  force  protectrice 
doit  être  en  même  temps  une  force  ven- 
gereffe  :  on  a  recours  à  elle  pour  fe  mettre 
à  l'abri  des  injures,  on  fe  plaint  à  elle  des 
torts  que  l'on  a  reçus,  &  on  en  obtient 
la  réparation.  Quiconque,  en  parlant  des 
violences  qui,  chez  nos  ancêtres,  donnoient 
lieu  aux  compofitions ,  dira ,  tel  étoit  le 
Gouvernement  des  François ,  tel/es  éîoïent 
leurs  loix  lorsqu'ils  pafsèrent  le  Rhin ,  em- 
ploîra  une  expreffion  faufle;  il  doit  dire, 
par  rapport  à  la  réparation  des  injures ,  les 
François  nav oient  point  encore  de  Gouver- 
nement civil  ;  fur  cet  objet  important  ils  et  oient 
encore  fans  loix.  Le  but  du  Gouvernement 
eft  la  paix  publique ,  &  chez  les  François, 
l'état  de  toutes  les  familles  pouvoit  être  un 
état  de  guerre  autorifé  par  les  coutumes  : 
elles  s'étoient  contentées  de  fixer  d'avance 
les  conditions  du  traité;  le  Prince  étoit 
médiateur,  &  employoit  fon  autorité  pour 
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îe  faire  accepter  par  les  Parties  ;  il  ne 
fevifToit,  il  ne  devoitfévir  que  contre  celle 
qui  refufoit  de  défarmer;  mais  les  premières 
hoftilités  avoient  été  permifes,  &  avoient 
fouvent  commencé  par  des  meurtres  &  des 
dévaluations. 

Il  réfulte  de  tout  cela  que  îe  Souverain , 
quel  qu'il  fût ,  pour  peu  qu'il  eût  réfléchi 
fur  la  deftination  de  fon  autorité ,  ne  pou* 
voit  méconnoïtre  l'ufage  qu'il  en  devoit 
faire  pour  fuppléer  ce  qui  manquoit  aux 
loix.  Dès  que  le  droit  naturel  efl  évident,, 
la  loi  eli  faite,  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
mulguer &  de  la  faire  exécuter.  II  étoit 
avoué,  même  fous  la  première  Race,  que 
tout  meurtrier  étoit  digne  de  mort  (a). 
Que  falloit  -  il  donc  faire  pour  rétablir 
l'ordre  &  prévenir  les  hoftilités  privées? 
ne  charger  que  le  Magiflrat  de  la  pourfuite 
du  crime ,  ne  permettre  à  i'offenfé  que  la 
plainte,  &  regarder  comme  agrefleur  lui* 

«■■■■■  1  ,,  m 

(a)    Voyez  îe  premier  volume  de  ces  Difcours, 
j>ages  îoo  &  ioy* 
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même  celui  qui,  au  mépris  de  la  loi,  auroit 
ofé  fe  charger  du  foin  de  fa  vengeance  : 
redoubler  l'activité  des  tribunaux  ,  faire 
juitice  foi -même,  &  défendre  à  tous  les 
particuliers  de  fe  la  faire. 

Charlemagne  crut  devoir  reformer  les 
ïoix  faliques  &  ripuaires,  c'eft-à-dire  qu'il 
les  promulgua  de  nouveau  avec  quelques 
corrections.  Pourquoi  ne  connut -il  pas 
auffi  la  néceffité  d'en  abroger  la  plus 
grande  partie ,  &  de  leur  fubftituer  des 
ftatuts  plus  raifonnables  l  Si  ce  changement 
iui  fut  pofîible,  il  manqua  fon  but  en 
n'ofant  l'entreprendre;  s'il  ne  le  crut  pas 
néceifaire ,  il  manqua  de  prévoyance  pour 
l'avenir,  &  il  ne  connut  pas  le  véritable 
caractère  de  cette  fouveraineté  dont  il  fut 
û  jaloux.  II  fit  fans  doute  d'excellentes 
ïoix  ;  mais  s'il  eût  détruit  ce  vice  de  la 
conftitution ,  fes  fucceffeurs  en  eufîènt  fait 
encore  de  meilleures ,  &  leurs  foibles  mains 
auroient  manié  plus  facilement  les  infini- 
mens  qu'il  leur  laiiïa. 
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Que  lui  manquoit-il  pour  hâter  celte 
importante  révolution?  Les  plaids  étoient 
fréquens  &  nombreux;  les  Evêques  étoient 
pour  la  plupart  inftruits  &  bien  intentionnés. 
Si  quelques  grands  Officiers  de  l'Empire 
avoient  intérêt  de  conferver  les  guerres  de 
famille  à  famille,  parce  qu'elles  fe  faifoient 
de  Magiftrat  à  Magiftrat ,  le  plus  grand 
nombre  auroit  fenti ,  fans  doute,  que  la  cet- 
fation  de  cet  abus  les  eût  délivrés  eux- 
mêmes  du  plus  grand  obftacle  qui  arrêtât 
fouvent  leur  pouvoir ,  &  que  n'étant  plus 
forcés  de  vaincre  leurs  inférieurs,  ils  n'en 
feroient  que  plus  aflurés  de  leur  obéiffance. 
Pour  moi,  iorfque  j'envifage  le  génie  de 
Charlemagne ,  l'autorité  dont  il  jouit ,  le 
refpeél  &  la  déférence  que  l'on  eut  toujours 
pour  fès  ordres,  je  ne  puis  imaginer  que 
rien  de  ce  qui  étoit  conforme  à  l'éternelle 
iégiflation  de  la  Nature,  fût  impoffibie  à 
Tadminiflration  d'un  fi  grand  Roi. 

Peut-être  fut-ce  même  ce  grand  pouvoir 
dont  il  jouiffoit,  qui  le  rendit  moins  attentif 

A  a  iv 
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à  ce  qui  pou  voit  un  jour  altérer  celui  de 
{es  fucceiTeurs  :  trop  occupé  de  fes  conquêtes, 
il  eut  toujours  béfoin  des  guerriers  qu'il 
conduifoit  à  la  victoire  :  fur  de  dominer 
leur  iicence,  ii  penfa  que  ce  qui  lui  avoiî 
été  poiîibie,  leferoit  après  lui  à  Tes  defceiir 
dans.  Mais  qu'arriva-t-ii  l  En  moins  d'un 
fiècie,  on  oublia  les  compofitions  prefcrites 
par  les  loix  faliques ,  &  il  ne  refta  que 
ce  malheureux  pouvoir  dont  on  avoit  cru 
arrêter  l'excès  par  les  compofitions.  Ces 
loix  barbares  que  Charlemagne  n'abrogea 
point,  tombèrent  elles-mêmes  en  défuétude, 
dès  que  les  Magiflrats,  alors  dépoiitaires 
de  l'autorité  du  Monarque ,  fe  la  furent 
appropriée  fous  fa  foible  poftérité  :  c'étoienî 
des  Coutumes  écrites ,  que  des  Coutumes 
contraires  firent  oublier,  fitôt  que  les  grands 
ValTaux  de  la  Couronne  furent  eux-mêmes 
îes  maîtres  d'en  donner  de  nouvelles  aux 
cités  afTervies.  Lorfqu'à  la  fin  de  la  féconde 
Race  ?  tous  les  anciens  Mao-iftrats ,  tous  les, 
Bénéficiers  même  fe  trouvèrent  en  pofîèf: 
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fion  d'un  pouvoir  qu'il  leur  fut  fi  aifé  de 
rendre  defpotique ,  chacun  d'eux  devint 
J'arbitre  de  la  légiflation  de  fon  fief;  leur 
gouvernement  fut  arbitraire ,  Se  les  ftatuts 
qu'ils  firent  eux-nrêmes  ôc  qui  n'ont  rien 
d'analogue  avec  nos  anciennes  loix  germa- 
niques ou  françoifes ,  introduifirent  peu-à- 
peu  ces  nouvelles  Coutumes  qui  ont  été 
depuis  recueillies  par  nos  Rois,  &  qui,  (1 
bizarres  &  fi  différentes  entr'elles,  fuppofent 
toutes  la  fervitude ,  au  lieu  que  nos  ufages 
germaniques  fuppofoient  la  licence, 

Cette  licence  que  Charlemagne  fût  peut- 
être  venu  à  bout  de  détruire ,  en  faifant 
parler  la  raifon  qui  efl  la  première  de  toutes 
les  loix,  ceffa  donc  dans  la  fuite  d'être  arrê- 
tée par  une  autorité  médiatrice  chargée  des 
comportions  ;  &  le  prétendu  droit  de 
guerre  fubfifla  entre  tous  les  Vaflaux  qui 
alors  furent  les  feuls  propriétaires  libres  : 
ils  cherchèrent  même  à  le  légitimer ,  &.  ils 
crurent  pouvoir  y  parvenir.  En  effet  fi , 
lorsqu'ils  étoient  tous  fujets ,  ils  étoient  en 
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ufage  de  s'attaquer  &  de  s'exterminer 
mutuellement  quand  iis  le  pouvoient,  à 
plus  forte  raifon  ces  excès  leur  furent  per- 
mis, lorfqu'ils  purent  fe  regarder  comme 
autant  de  Souverains, 

Les  guerres  publiques ,  du  temps  de  ia 
féodalité ,  furent  donc  des  fuites  néceflaires 
de  ces  guerres  privées ,  que  nous  trouvons 
fous  l'ancienne  monarchie.  Mais  comme 
les  unes  &  les  autres  étoient  incompatibles 
avec  tout  exercice  de  la  fouveraineté ,  fût-il 
confié  au  peuple ,  les  guerres  privées  dé- 
voient à  la  longue  divifer  d'abord,  enfuite 
anéantir  l'autorité;  &  les  guerres  publiques 
des  grands  Vaflaux  dévoient  enfuite  1  em- 
pêcher de  fe  rétablir.  Nos  Rois  n'ont 
recouvré  le  premier,  le  plus  facré  de  leurs 
droits,  celui  de  faire  tout  le  bien  &  d'em- 
pêcher tout  le  mal  poffible,  que  lorfque 
leurs  fujets  ont  tous  également  été  privés 
du  droit  de  tirer  i  epée  les  uns  contre  les 
autres;  &  alors,  par  la  même  raifon,  les 
peuples  ont  été  beaucoup  plus  libres  qu'ils 
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ne  le  furent  à  l'époque  de  Charlemagne  : 
car  ce  qui  détruit  la  liberté,  ce  n'eft  pas 
le  pouvoir  d'un  Souverain ,  c'eil;  celui  de 
la  multitude ,  foit  qu'elle  aide  par  fes  armes 
la  tyrannie  d'un  Maître ,  foit  que ,  fans 
ordre  &  (ans  règle,  elle  opprime  tout  ce 
qui  eft  plus  foible  qu'elle. 

Ce  glaive  qui,  confié  à  tant  de  mains,  DuDueï. 
hâta  la  chute  de  l'Empire  franc  ois ,  braves 
&  illuftres  guerriers  defîinés  à  fa  défenfe, 
vous  le  portez  encore  :  il  vous  rappelle 
votre  gloire  &  vos  devoirs  ;  puifle  -  t  -  il 
aiiifi  quelquefois  vous  faire  iouvenir  de  la 
férocité  de  vos  ancêtres  !  11  fut  avant  nous 
des  Nations  initiantes  &  policées.  Les 
Chinois,  les  Indiens,  les  anciens  Perles, 
les  Grecs,  &  ces  Romains  eux-mêmes ,  li 
long  -  temps  les  maîtres  du  Monde ,  ne 
s'armèrent  jamais  que  pour  la  guerre;  pen- 
dant la  paix ,  ils  vivoient  fous  la  fauve-garde 
des  loix,  &  lorfque  l'ennemi  paroiifoit, 
c'étoit  contre  lui  feu!  qu'ils  prenoient  J'épée. 
Les  defcendans  des  barbares  qui  détruifirent 
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l'Empire  romain,  font  les  feuis  guerriers 
dont  la  parure  ordinaire  attefte  encore 
aujourd'hui ,  qu'il  fut  un  temps  où  la  fureté 
publique  n'étoit  défendue  ni  par  les  loix, 
ni  par  l'autorité. 

Mais  en  eft-il  un  011  les  devoirs  effen- 
tiels  de  l'homme  puiffent  varier?  Le  pré- 
cepte général  &  abfolu  qui  défend  de  tuer, 
peut-il  être  une  loi  dans  une  époque  & 
celïèr  de  l'être  dans  une  autre!  Parcourez 
les  fiècles  qui  font  paffés  :  combien  de 
Héros  dont  vous  vantez  la  valeur,  couverts 
de  gloire  aux  yeux  de  leurs  contemporains, 
ont  été ,  au  jugement  de  Dieu ,  des  meur- 
triers &  des  affairais  !  Ils  n'ont  point  verfé 
le  fang  dans  i'obfcurité  ;  on  ne  peut  fans 
doute  leur  reprocher  leur  lâcheté ,  mais  ce 
ne  font  point  les  lâches ,  ce  font  les  homi- 
cides qui  font  le  rléau  de  la  iociété ,  &  que 
la  loi  naturelle  condamne  elle-même  à  la 
mort.  Et  que  l'on  compte,  fi  l'on  peut, 
combien  de  victimes  ont  été  immolées  à 
ce  préjugé  terrible,  qui  a  perfuadé  à  la 
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Noblefle  françoife,  qu'elle  étoiî  flétrie,  û 
elle  confioit  aux  loix  le  foin  de  fon  hon- 
neur, comme  elle  leur  confie  celui  de  fa 
fortune. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  prouver  ici  à  quel 
point  cette  fureur  fut  autrefois  funefte  à 
l'État;  mais  j'ai  voulu  en  rappeler  l'origine 
pour  faire  voir  aux  Princes ,  combien ,  dans 
toutes  les  occafion? ,  il  leur  eft  important 
d'aller  à  la  fourcedu  mal.  Si  Charlemagne  eût 
défendu  les  guerres  privées,  dans  un  temps 
où  elles  n'étoient  que  féroces ,  nos  Rois 
n'aur  oient  pas  été  réduits  à  taire  des  efforts 
impuifians  pour  abolir  les  combats,  lorfque 
ceux-ci  acquirent  avec  le  temps  cet  air  de 
générofité,  je  dirai  prefque  de  poliîeïTe  que 
nos  mœurs  ieur  ont  donné. 

Je  doute  que  lorfque  Chramnifmde 
dévafloit  les  domaines,  brûloiî  les  maifons 
&  exterrninoit  la  famille  de  Sichaire,  il 
donnât  un  cartel  à  celui-ci,  &  l'avertît  de 
fe  mettre  en  défenfe.  Dans  ces  premiers 
temps  de  ia  Monarchie  ?  tous  ces  guerriers 
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qui  cherchoient  à  venger  leurs  injures,  ne 
fe  piquoient  pas  de  cette  générofité  délicate , 
qui  depuis  a  perfuadé  nos  champions,  qu  ils 
dévoient  partager  également  ies  dangers  du 
combat  :  cette  égalité  fut  d'abord  l'ouvrage 
de  la  juridiction  (ouveraine  des  Princes  ; 
ils  imaginèrent  le  duel  pour  éviter  la  guerre; 
&  pour  le  rendre  moins  meurtrier ,  ils 
lui  donnèrent  des  règles  &  des  formes. 
L'orgueil  &  le  reïfentîment  des  guerriers 
faifirent  avec  avidité  ces  occafions,  de  joindre 
au  plaifir  de  fe  venger  la  gloire  de  faire 
éclater  leur  valeur  :  on  celte  de  le  repro- 
cher le  meurtre,  lorfqu'il  cefTa  de  paroître 
la  fuite  d'une  licence  brutale  ;  &  parce  que 
l'on  tuoit  de  fang-froid ,  on  s'imagina  que 
l'on  avoit  ceffé  d'être  barbare.  Le  Gouver- 
nement fe  perfectionna,  de  meilleures  loix 
remplacèrent  nos  inflitutions  groffières  ;  les 
Sciences  &  les  Arts  polirent  nos  mœurs  ; 
les  duels  relièrent,  &  il  fut  des  occafions 
dans  lefquelles  un  brave  homme  non-feule- 
ment pou  voit,  mais  croyoit  devoir  égorger 
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le  brave  homme,  l'homme  vertueux  qu'il 
eftimoit. 

Mais  encore  une  fois,  les  invariables 
règles  de  la  morale  peuvent-elles  changer  ? 
Et  je  le  demande  à  la  Noblefle  françoife , 
ce  qu'elle  croit  alors  pouvoir  faire  avec 
honneur,  le  fait-elle  fans  crime! 

Je  me  laifle  toujours  entraîner  par  des 
digreffions ,  je  me  les  pardonne  même , 
lorfqu'elles  peuvent  iervir  à  l'inftruclion 
des  Princes  ;  mais  on  va  voir  dans  un 
moment  que  celle-ci  ne  s'écarte  point  de 
mon  fujet  ;  fuivons  -  là  donc.  Si  la  morale 
eft  par-tout  &  toujours  la  même ,  s'il  elt 
jufle  que  l'on  verfe  le  fang  de  celui  qui  a 
volontairement  répandu  celui  de  fon  frère, 
nos  Rois ,  en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  les  duels,  n'ont  donc  fait  que  fe 
conformer  à  l'ordre  :  ils  n'ont  point  donné 
une  loi  ;  ils  ont  ordonné  l'exécution  de  celle 
qu'ils  avoient  eux-mêmes  reçue.  Mais  quand 
l'ont-ils  promulguée,  cette  loi  fi  ancienne, 
fi  julle ,  û  néceifaire  ?  dons  un  temps  où 
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les  moeurs  avoient  gravé  dans  nos  efpriîs 
une  erreur  meurtrière,  qui  n'étant  elle-même 
que  l'abus  d'une  grande  &  évidente  vérité, 
s'étoit  de  plus  identifiée  dans  notre  ame 
avec  ie  fèntiment  Je  plus  honnête,  ie  plus 
louable ,  le  plus  jufte.  II  fut  vrai  chez  tous 
les  peupies  qui  ont  eu  un  Gouvernement 
&  des  mœurs ,  que  l'honneur  doit  nous 
être  plus  cher  que  la  vie  ;  mais  ce  Régulus 
qui  fe  dévoua  aux  fupplices  les  plus  cruels , 
pour  épargner  à  fa  Patrie  la  honte  d'une 
démarche  qu'il  jugeoit  indigne  d'elle,  regar- 
doit  comme  déshonorés,  les  prifonniers  qui 
s'étoient  lâchement  rendus  à  l'ennemi ,  mais 
ne  regardait  point  lui-même  fon  honneur 
comme  dépendant  de  la  légèreté  d'un 
étourdi,  ou  de  la  brutalité  d'un  infblent  : 
les  Grecs  &  les  Romains  ont  connu  l'hon- 
neur; mais  ils  l'ont  placé  où  la  Nature 
elle-même  l'avoit  mis,  dans  la  générofité, 
dans  la  bienlaifance ,  dans  le  zèle  &  l'aUèc-^ 
tion  pour  la  Patrie. 

O  vous  qui  adoptâtes  leurs  loix!  vous 

qui 
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qui  ne  trouvâtes  rien  de  mieux  dans  les 
Gaules  que  le  mécanifme  de  leur  Gouver- 
nement !  pourquoi  ne  prites-vous  pas  éga- 
lement &  leurs  opinions ,  &  leurs  mœurs 
5c  leurs  principes?  c'efî  que  la  licence 
germanique  crut  pouvoir  concilier  la  fureur 
de  (es  coutumes  avec  Tordre  public  qui 
tendoit  fans  ceffe  à  les  abroger;  c'eft  que 
par -tout  l'homme  le  plus  puiflant  fe  crut 
le  plus  honoré ,  &  qu'au  lieu  que  chez  les 
Romains  le  plus  puifîant  avoit  toujours  été 
celui  qui ,  mettant  de  fon  côté  tantôt  les 
loix  &  tantôt  leur  iimulacre,  ou  ne  vengea 
ou  feignit  de  ne  venger  que  fa  Patrie  ;  chez 
les  Barbares ,  le  plus  pu i (Tant  fut  toujours 
celui  qui,  armé  de  fa  propre  force,  fe  vengea 
lui-même  (b).  Les  guerres  civiles  furent, 

(b)  Je  dois  placer  ici  un  fait  qui  paroîtra  incroyable 
à  nos  François ,  mais  qui  efl;  attefté  par  I'hîfloîre.  Sous 
Je  grand  Théodofe ,  en  391  ,  dans  un  çonfeil  auquel 
l'Empereur  n'affiliait  pas,  le  Miniftre  Rufin  laiiTa. 
échapper  une  parole  infolente  contre  Promote ,  Général 
fameux  qui  étoit  préfent  :  celui-ci  ne  répondit  que  par 
un  foufflet.  Le  jeune  Drufus  avoit  fait  autrefois  fo 
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chez  les  Romains  des  guerres  d'État,  ce 
fut  la  force  publique  qui  fe  divifa  :  chez  les 
François,  les  guerres  civiles  furent  le  plus 
fouvent  des  guerres  privées ,  &  ce  furent  les 
familles  qui  cherchèrent  mutuellement  à 
s'exterminer.  Chez  les  Romains ,  les  com- 
bats des  faclions  dévoient  conduire  à  une 
révolution  :  chez  nos  ancêtres,  les  guerres  de 
famille  à  famille  ne  dévoient  conduire  qu'à 
l'anarchie;  &  cette  anarchie,  en  diminuant 
la  puiïlànce  publique,  augmentoit  les  forces 
privées ,  &  fembloit  attacher  la  gloire  des 
particuliers  à  leur  indépendance. 

De-là,  lorlque  cette  indépendance  des 
Grands  eut  triomphé  de  la  légiflation  elle- 
même  ,  l'honneur  qu'ils   continuèrent    de 

même  infulte  à  Séjan.  Rufîn  fe  plaignit  à  l'Empereur 
comme  avoit  fait  Séjan.  Promote  fut  éloigné  de  la 
Cour  comme  Dru  fus  l'avoît  été  ;  le  Souverain  fe 
chargea  de  la  punition.  Promote  dans  la  fuite  périt  à 
la  guerre  dans  une  embufcade.  On  crut  que  Rufin 
avoit  excité  les  ennemis;  mais  alors  on  n'imaginoit  pas 
feulement,  qu'un  tel  affront  dût  être  vengé  dans  un 
combat  iingulier,  à  peine  d'infamie. 
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placer  dans  le   prétendu  droit  de  fe  faire 
juflice  par  les  armes  :  ie  pouvoir  de  com- 
battre Ton    ennemi,   fe  trouva  alors   plus 
libre  que  jamais;  car  après  la  décadence 
de  la  maifon  Carlovingienne ,  on  vit  dit 
paroître  la  puifTance  publique  elle-même, 
cette  puifTance  qui  ne  vient  qu'au  fècours 
des  loix;  le  peuple  affervi  fut  réduit  à  tout 
fouffrir  ;  le  Monarque  affoibli,  ne  fut  plus 
en  état  de  protéger  &  de  défendre.  Alors 
la  NoblefTe  françoife,  (car  il  y  eut  à  cette 
époque    une    Nobleffe    héréditaire  )     ofa 
regarder  comme  la  plus  belle  de  (es  pré- 
rogatives &  comme  l'un  de  (es  premiers 
titres,  le    privilège  de  n'avoir  pas  befoin 
des  loix.   Ce  fut  le  peuple  qui  demanda 
juflice,  &  fouvent  on  ne  la  lui  fît  pas; 
les  Nobles  demandèrent  raifon,   &  l'ob- 
tinrent par  les  armes.  La  Chevalerie  qui 
vint  enfuite,  parut  diriger  à  une  fin  plus 
honnête  ce  malheureux  droit  de  fe  battre, 
qu'en  réfulta-t-ii  l  il  perdit  quelque  chofe 
de  fa  férocité,  il  fe  para  des  couleurs  de 

B  b  ij 
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i'héroïfme,  il  devint  plus  cher  encore  à 
nos  ancêtres ,  parce  qu'ils  le  trouvèrent 
moins  inhumain.  Mais ,  on  ne  peut  chan- 
ger Tordre  de  ia  Nature  ,  cet  honneur 
françois,  cette  intolérance  brutale  qui  ne 
cherche  la  vengeance  que  dans  le  fang,  loin 
de  pouvoir  le  concilier  avec  les  principes 
d'une  çonftitution  raifonnable,  n'étoient 
encore  alors  que  l'effet  des  vices  de  notre 
ancien  Gouvernement. 

Pourquoi  donc  ces  combats  ont-ils  duré 
plus  long-temps  que  lui!  Pourquoi ,  lorique 
l'autorité  &  la  liberté  font  également  rentrées 
dans  leurs  droits ,  n'ont-elles  pas  triomphé 
d'un  préjugé  deftrucleurî  Pourquoi,  lorfque 
le  Souverain  a  eu  feul  le  droit  de  tirer  le 
glaive,  &  dans  un  temps  où  les  grands 
•Vaffaux   n'en  pouvoient  plus  faire  ufage 
pour  défendre  leur  domaine  &  cette  elpèce 
de  fupériorité  territoriale,  qui  par-tout  eft 
rentrée  fous  le  reffort  de  la  fouveraineté, 
le  moindre  Noble  s'eft-il  cru  non-feulement 
en  droit,  mais  obligé  même  de  tirer  l'épée 


sur  l'Hist.  de  France.  389 

pour  fe  fouftraire  à  la  tache  imaginaire  de 
la  plus  méprifable  infulte?  c'eft  qu'un  fen- 
timent  profond  eft  toujours  plus  puiffant 
dans  notre  ame,  que  ne  l'eft  fur  notre  efprit 
le  raifonnement  le  plus  invincible. 

L'infamie  eft  le  plus  infupportable  tour- 
ment de  notre  ame.  Rien  de  plus  vrai  que 
cette  maxime;  &  malheur  aux  Etats  dans 
le/quels  on  oferoit  la  révoquer  en  doute,  ou 
employer  le  raifonnement  pour  la  com- 
battre. Mais  où  eft  l'infamie!  Voilà  fur  quoi 
la  légiiïation  du  Prince  prononcera  toujours 
en  vain ,  voilà  la  queftion  à  laquelle  les 
moeurs  feules  ont  droit  de  répondre. 

Le  Prince  cependant  eft  toujours  chargé 
&  toujours  le  maître  d'indiquer  aux  moeurs 
publiques  leur  direction.  Ses  principes,  (es 
opinions,  fbn  exemple,  deviennent  peu- 
à-peu  la  règle  de  tout  ce  qui  l'environne , 
&  s'il  n'eft  pas  toujours  poffible  aux  Rois 
de  rendre  leurs  peuples  vertueux ,  ils  n'ont 
pas  befoin  d'être  Législateurs  pour  empêcher 
que  la  honte  ne  flétrilfe  la  vertu  même. 

B  b  iij 
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Ne  reprochons  donc  point  aux  loix  que 
nos  Souverains  ont  faites  contre  les  duels 
leur  ie vérité  :  elles  font  juftes  ,  ces  loix , 
niais  elles  ne  peuvent  rien  contre  les  mœurs, 
mais  elles  ne  feront  jamais  exécutées  tant 
que  celles-ci  parieront  plus  haut  qu'elles. 
C'étoit  donc  les  moeurs  qu'il  falloit,  avant 
tout,  préparer  à  recevoir  la  législation  de 
la  Nature  :  il  falloit  apprendre  aux  Fran- 
çois à  apprécier  la  valeur  &  la  gloire,  & 
à  mettre  l'une  &  l'autre  à  leur  véritable 
place.  Nous  nous  enorgueillirons  de  deux 
avantages ,  diloit  un  Homme  de  qualité 
dont  je  révère  la  mémoire  (c) ,  Y  un  eji 
notre  noblcjfe ,  l'autre  ejl  notre  bravoure  : 
voulons-nous  cependant  mortifier  notre  vanité'! 
difons-nous  quelquefois  qu'il  y  a  une  multi- 
tude de  lâches  avec  Icfquels  le  premier  de 
ces  avantages  nous  efl  commun ,  &  peut-être 
un  plus  grand  nombre  encore  de  brigands  & 

(c)  Feu  M.  le  Comte  de  Chaftellux  mort  à  Perpignan, 
Lieutenant  général  des  Armées  du  Roi  &  de  la  pro- 
vince de  RoufïïHon ,  m'a  tenu  autrefois  ce  difcours  : 
j'avois  alors   vingt  ans,    &  je  ne  l'ai   jamais  oublié. 
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de  fcélérats  avec  le f quel  s  nous  partageons  le 
fécond.  Le  courage  eft,  comme  la  force 
phyfique ,  un  moyen  d'exécuter  de  grandes 
chofes  :  dirigez  l'un  &  l'autre  contre  fa  fin, 
vous  n'en  ferez  qu'un  fléau  terrible  & 
deftrucleur. 

Eft -il  poffible  à  cet  égard  de  changer 
les  opinions?  Un  Roi  doit-il  l'entreprendre? 
peut-il  fe  flatter  d'y  réuflir  ?  fur  tout  cela 
je  ne  déciderai  point,  mais  je  préfenterai 
un  petit  nombre  de  réflexions. 

1 .  Ce  faux  préjugé  fur  l'honneur ,  il  y 
eut  des  Nations  très-inftruites,  très-puiP- 
fantes ,  très-éclairées ,  qui  ne  l'eurent  jamais. 
II  n'eft  donc  point  effentiel  à  la  nature  de 
l'homme;  il  eft  chez  nous  faclice,  &  né 
de  l'éducation. 

2.0  II  eft,  il  peut  être  la  fource  des 
plus  grands  délbrdres  &  des  plus  terribles 
malheurs.  Chez  nous,  la  noblefte  eft  le 
foutien  du  trône,  &  fes  chefs  y  tiennent  de 
bien  près.  Ou  l'obligation  impofée  par  ce 
préjugé  terrible  eft  commune ,  &  perfonne 
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n'a  droit  de  s'y  fouflraire ,  ou  elle  efl  nulle , 
&:  ne  lie  qui  que  ce  foit.  François  !  à  quelles 
effroyables  conféquences  peut  vous  conduire 
la  première  partie  de  cet  épouvantable 
dilemme?  j'ai  dit,  &  l'hifloire  va  bientôt 
3ious  en  fournir  de  nouvelles  preuves ,  que 
cette  licence  de  combattre  pour  des  que- 
relles privées,  perdit  autrefois  la  Monarchie. 
A  quelles  extrémités  pourroit  -  elle  encore 
aujourd'hui  réduire  le  Souverain  lui-même, 
s'il  arrivoit  un  temps  où  il  ne  fût  plus  que 
Je  médiateur  de  ces  démêlés  futiles,  mais 
funefles,  qui  peuvent  enfanglanter  les  mar- 
ches du  trône?  Que  deviendra fon  pouvoir, 
s'il  n'efl  plus  aflez  fort  pour  fouflraire  ce 
qu'il  a  de  plus  cher ,  à  la  tyrannie  d'un  point 
d'honneur  meurtrier,  &  fi,  obligé  d'avouer 
i'impui (Tance  des  loix  qu'il  a  faites  ou  dû 
faire,  il  laiffe  fes  peuples  perfuadés  que  l'on 
peut,  que  l'on  doit  même  les  braver  l 

Le  défordre  efl  palpable  ;  le  danger  fait 
frémir  :  donc  le  préjugé  qui  produit  l'un 
&  i'autre   efl  faux   &  inconféquent.   Je 
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demande  maintenant  s'il  exifte  une  erreur 
qu'il  Toit  imponible  de  détruire ,  s'il  eft  un 
genre  d'évidence  auquel  une  Nation  doive 
avoir  nécessairement  &  toujours  les  yeux 
fermés?  Et  que  l'on  ne  me  fafle  pas  un 
crime  d'avoir  fait  envifager  des  maux  que 
peut-être  juiqu'ici  n'avoit-on  point  prévus; 
fi  un  principe  eft  vrai,  il  faut  en  avouer 
toutes  les  conféquences ;  s'il  ne  l'eft  pas, 
il  eft  bon  de  les  montrer  peur  faire  mieux 
fèntir  la  fauiîeté  du  principe. 

Nous  avons  en  France  des  tribunaux 
deftinés  à  conierver  iiitaél  l'honneur  de 
cette  brave  Noblelîe  qui ,  avec  tant  de 
raifon  ,  craint  plus  la  honte  que  le  fupplice. 
Mais  un  des  premiers  effets  du  préjugé  que 
je  voudrois  qu'elle  fût  elle-même  apprécier, 
eft  d'infpirer  aux  deux  Parties  dont  ces 
tribunaux  font  les  Juges  naturels,  un  defir 
égal  de  fe  fouftraire  à  leur  autorité.  Ces 
tribunaux  font  encore ,  comme  l'étoient 
.  ceux  de  la  première  Race  ,  obligés  de 
commencer  par  employer  la  force  pour 
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s'aflurer  &  de  f  agreflèur  &  de  l'offenfé  ; 
tant  ii  eft  vrai  que  nous  portons  encore  les 
germes  du  mal  qui  rendit  fi  fouvent  impuif- 
fante  la  légiflation  des  premiers  fiècies  de 
la  Monarchie  !  Etrange  contraire  !  les  loix 
du  Souverain  ordonnent  à  une  aflëmblée 
refpeéîable  de  réparer  le  mal,  &  une  voix 
plus  puiflante  que  celle  du  Souverain  lui- 
même,  défend  à  l'infulté  d'accepter  lafatit 
faclion  qui  lui  eft  offerte  !  On  dira  fans 
doute  que  la  loi  ne  guérit  point  les  plaies 
faites  à  l'honneur,  &  qu'un  ordre  du  Roi 
ne  peut  le  rendre  à  celui  qui  l'a  perdu  : 
cela  eft  vrai.  Mais  avant  tout ,  il  faut  définir 
ce  que  l'on  entend  par  l'honneur.  Qui- 
conque aura  fui  dans  un  combat,  quiconque 
fe  fera  flétri  lui  -  même  par  une  aéïion 
malhonnête  ,  demander  oit  en  vain  à  la 
pu i (Tance  publique  de  lui  rendre  un  bien 
dont  elle  n'a  jamais  diipofé  :  mais  fi  cet 
honneur  eft  véritablement  attaché  à  l'eftime 
publique,  comment  concevoir  qu'on  puilTe 
le  perdre  par  le  difcours  infenfé  d'un  étourdi, 
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par  le  gefte  ou  la  menace  d'un  homme  ivre 
ou  extravagant?  O  François!  dans  quel  vafe 
fragile  avez-vous  donc  placé  ce  tréfor  dont 
vous  êtes  jaloux?  Quoi!  le  General  qui 
aura  gagné  des  batailles  ,  le  Héros  qui  aura 
verfe  fon  fàng  pour  la  Patrie ,  s'il  fe  croit 
fupérieur  à  ce  que  vous  appelez  une  infulte, 
fi,  fur  de  la  réputation  acquife  par  fes 
victoires,  il  refpecle  la  loi  qui  lui  défend 
d'égorger  de  fang -froid  l'infenfé  qui  vient 
s'offrir  à  fes  coups,  perdra  en  un  moment 
le  fruit  de  tant  de  combats  &  la  récom- 
penfe  de  fes  vertus  !  Voilà  pourtant  ce  que 
fuppofent  nos  mœurs ,  &  voilà  le  préjugé 
que  l'on  eft  tenté  de  regarder  comme  ia- 
deftruclible. 

S'il  l'eft,  il  ceffe  d'être  un  préjugé,  car 
il  n'y  a  que  la  vérité  que  l'on  ne  puiffe 
effacer  de  notre  ame,  &  dès-là  le  tribunal 
des  Juges  de  l'honneur  n'a  rien  à  prononcer, 
ne  peut  rien  ordonner  :  alors  s'il  défend  de 
fe  battre,  on  doit  lui  défobéir.  Il  a  des 
Gardes ,  il  difpofe  des  prifons ,  ce  n'eft-Ià 
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que  le  pouvoir  d'empêcher,  &  non  l'au- 
torité de  défendre.  Auffi  voyons-nous  que 
fès  fonctions  les  plus  ordinaires  font  moins 
de  juger  entre  lagrefleur  &  l'offenfé ,  que 
d'empêcher  les  effets  meurtriers  des  que- 
relles. Les  comportions  ne  font  plus  de 
l'argent,  mais  elles  font  encore  des  compo- 
rtions; &  fi  quelque  chofe  prouve  aujour- 
d'hui combien  cette  licence  de  fe  venger, 
que  nos  aïeux  regardèrent  comme  une  de 
leurs  prérogatives,  eft  contraire  à  l'ordre 
effentiel  de  tout  Gouvernement  ,  c'en1 
que  les  reftes  de  cette  déplorable  licence 
échappent  encore  tous  les  jours  aux  efforts 
de  la  puiffance  légiflative  de  nos  Rois.  A 
cet  égard ,  une  feule  réflexion  achèvera  ma 
démonflration  ;  malgré  la  confiflance  que  le 
Gouvernement  françois  a  acquife  depuis  un 
fiècle  &  demi,  veut -on  en  préparer,  en 
hâter  même  la  ruine!  Que  ces  braves  qui 
croient  avoir  le  droit  de  le  venger  par  des 
combats  finguliers,  recouvrent  celui  d'armer 
leur  famille,  leurs  amis,  leurs  domeftiques; 
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s'il  ieur  efl  permis  de  fe  battre ,  qu'ils 
puiffent  également  fe  faire  la  guerre. 

Le  Gouvernement  féodal  nous  ramènera 
fouvent  à  l'application  de  ces  grandes  vérités. 
Réfumons  dès  -  à  -  préient  en  peu  de  mots 
les  principes  d'après  lefquels  les  Princes 
doivent  régler  la  valeur  de  cette  brave 
Noblefîe ,  dont  ils  doivent  le  regarder 
comme  les  Chefs. 

1 .°  Une  vérité  qu'ils  ne  doivent  jamais 
oublier,  c'eft.  que  le  Décalogue  efl:  leur 
loi  comme  celle  de  leurs  fujets ,  &  que  le 
même  précepte  qui  défend  aux  particuliers 
de  tuer,  prefcrit  aux  Rois  l'obligation  d'em- 
pêcher que  l'on  ne  tue. 

2,.0  La  néceffité  de  fe  défendre  efl  au- 
torifée  par  la  loi  naturelle  ;  mais  celle  -  ci 
ayant  defliné  l'homme  à  la  fociété  &  au 
Gouvernement ,  lui  a  dès-là  interdit  toute 
vengeance  qui  ne  feroit  que  l'exercice  de 
Ja  puiifance  privée. 

3.0  Il  fuit  de -là  que  la  punition  des 
délits  ordonnée  par  lapuiffance  publique, 
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cft  la  feule  vengeance  qu'il  foit  permis  au 
citoyen  de  tirer  de  fon  injure  ;  &  vis-à-vis 
du  Souverain, tous  fes  fujets ,  dans  quelque 
rang  qu'ils  foient  placés ,  ont  tous  une  qua- 
lité commune ,  celle  de  citoyens.  Or  cette 
qualité  foumet  également  à  l'empire  des 
loix  toute  efpèce  de  force  qu'ils  pourroient 
employer  à  détruire. 

4.0  L'une  de  ces  forces  deftruélrices  ell 
la  valeur  elle  -  même ,  &  voici  ce  qu'elle 
doit  être  aux  yeux  des  Souverains;  voici 
l'idée  qu'ils  doivent  en  donner  à  tous  ceux 
qui  les  approchent  :  elle  n'efl  qu'une  qualité 
naturelle  qui  peut  flatter  celui  qui  la  pofsède, 
&  dont  l'ufage,  avant  la  naiffance  des  fociétés 
civiles,  put  être  également  &  funefte  & 
avantageux  au  genre  humain  ;  celui  qui  en 
eft  privé,  efl:  un  lâche;  celui  qui  en  abufe, 
peut  être  un  fcélérat. 

5.0  De-là  il  fuit,  que  pour  des  hommes 
deitinés  par  état  à  la  défenfe  de  la  Patrie, 
il  n'y  a  point  d'honneur  fins  bravoure,  mais 
qu'il  peut  y  avoir  bravoure  fans  honneur. 
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6.°  Le  courage  de  la  Nobleflè  efl  donc 
une  qualité  que  le  Prince  doit  fuppofer  : 
quiconque  en  feroit  privé ,  manqueroit 
eiïèntiellement  à  fa  destination ,  &  dès -là 
mériteroit  le  mépris  public,  &  celui  du 
Souverain  lui-même.  Mais  &  le  Souverain 
&  la  Nation  ne  doivent  eftime,  confi- 
dération  &  récompenfe  qu'à  l'emploi  du 
courage.  II  ceffe  d'être  une  vertu ,  dès  qu'il 
enfreint  les  loix  ,  &  lorfqu'il  n'efl  plus 
vertu,  comment  peut  -  il  être  honneur  l 

y.°  Si  ces  vérités  font  évidentes,  quel 
efl  donc  le  devoir  du  Monarque?  Son 
action  peut-elle  être  féparée  de  l'action  des 
loix  !  S'il  partage  le  préjugé  de  la  Nobleflè 
dont  il  eft  le  Chef,  il  affoiblit  l'empire 
des  loix  qui  font  fon  invariable  règle;  il 
fournit  l'excufe  la  plus  honorable  au  crime, 
qu'il  eft  obligé  de  punir.  J'ofe  le  dire,  tant 
que  ce  préjugé  meurtrier  enchaînera  notre 
Nobleffe,  la  pofition  du  Souverain  fera 
toujours  cruelle. 

8.°  Le  ferment  qu'il  a  fait  de  n'accorder 
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aucune  grâce,  attefte  encore  aujourd'hui  la 
force  &  i  empire  des  malheureux  &  terri- 
bles motifs  qui  engagent  notre  NobiefTe  à 
fe  battre;  ils  feroient  trop  puiiTans,  &  fans 
le  ferment  du  Prince ,  ils  nécemteroient  fon 
indulgence  :  mais ,  quel  ferment  que  celui 
dont  on  a  prévu  que  1  on  feroit  prefque 
toujours  forcé  d'éluder  l'exécution  ! 

p.°  Dans  les  cas  particuliers ,  les  opinions 
de  la  multitude  peuvent  varier  fuivant  les 
circonftances  ;  mais  la  multitude  juge  & 
n'agit  point  :  la  PuifTance  fouveraine  eft 
fans  ceffe  forcée  d'agir  :  elle  a  un  devoir 
certain,  &  g  eft  toujours  celui  d'exécuter  les 
loix;  mais  n'en  a-t-elle  aucun  autre! 

io.°  Si  la  loi  eft  inconciliable  avec  les 
mœurs ,  &  fi  en  vertu  de  celles-ci,  l'infamie 
doit  être  le  prix  de  l'obéiiTance,  qui  ofera 
fouhaiter  qu'il  y  ait  en  France  des  guerriers 
qui  préfèrent  le  déshonneur  au  fupplice  l 
II  eft  donc  pour  le  Souverain  un  autre 
devoir ,  c'eft  de  rapprocher  enfin  ces  deux 
termes  qui  paroiflent  fi  éloignés.  La  honte 

ne 
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ne  devroit  être  que  pour  le  crime;  voilà 
fa  véritable  place  :  o  Princes  !  c'eft  à  vous 
de  la  lui  marquer. 

1  i.°  Ce  n'eft  donc  point  la  Jégiflation 
qui,  chez  nous,  parviendra  à  faire  diipa- 
roître  les  reftes  ,  peut  être  les  uniques  reftes 
de  notre  ancienne  barbarie.  C'eft  l'exemple, 
c'eft  l'opinion,  c'eft  la  conduite  du  Sou- 
verain lui  -  même  :  il  doit  à  fès  peuples 
inftruclion  &  lumière;  il  doit  inépris  à  la 
lâcheté ,  mais  il  ne  doit  fon  eftime  qu'à 
la  valeur  qui  fert  la  Patrie. 

12°  Nous  avons  en  France  un  refîbrt 
qui ,  heureufement  pour  l'Etat ,  n'a  point 
perdu  fa  force.  Les  marques  de  bonté  du 
Souverain  font  pour  la  vertu  la  plus  flatteufe 
des  récompenfes.  O  François  !  fi  c'eft  encore 
là  un  préjugé ,  confervez-le  avec  foin ,  & 
fouhaitez  fur -tout  que  ces  témoignages  û 
précieux  d'approbation  &  d'çftime  foient 
toujours  le  prix ,  non  de  cette  valeur  féroce 
qui,  avec  la  même  brutalité,  fait  &  repouiïe 
l'infulte,  mais  de  cette   bravoure  qui  ne 

Tome  VIIL  C  c 
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s'honore  que  des  dangers  auxquels  elle 
s'expofe  pour  la  Patrie.  Je  voudrois  que 
û  le  combat  n'a  point  été  meurtrier,  il  fût 
permis  de  faire  grâce  de  la  peine  prononcée 
par  les  loix  ;  mais  je  voudrois  encore  plus 
que  l'éternelle  dilgrâce  d'un  brave  qui  abufe 
de  fon  courage ,  atteftât  par- tout,  &  l'inu- 
tilité de  fa  bravoure,  &  la  flétrifîure  attachée 
à  l'indigne  ufage  qu'il  en  a  fait. 

Je  me  fuis  permis  quelques  réflexions 
fur  un  préjugé  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  trouver  déraifonnable  ;  j'ai  indiqué  la 
fource,  l'ancienne  fource  du  mal;  c'eft  au 
temps  à  en  apporter  le  remède. 

S.     I  I. 

Comment  l'exceffif  pouvoir  confié  aux 
Alagiflrats ,  devoit  contribuer  à  altérer 
le  Gouvernement  des  Rois  de  Inféconde 
Race. 

Rapprocher  fans  cefle  le  Gouver- 
nement de  fa  deftination ,  c'eft  le  feul  moyen 
d'en  affurer  la  durée.  Toute  Puiffance  qui 
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ne  peut  faire  que  le  bien ,  n'eft  ni  ne  peut 
être  un  pouvoir  defpotique,  &  voilà  l'au- 
torité dont  les  peuples  ne  fe  plaindront 
jamais,  que  perfonne  n'aura  intérêt  d'atta- 
quer, &  que  tous  auront  intérêt  de  défendre. 
Mais  y  a-t-il  une  autorité  qui  ne  puiiîe 
faire  que  le  bien  ?  j'en  connois  une ,  mais 
il  n'y  en  a  point  d'autres  ;  c'efl  celle  de 
Dieu.  En  faifant  l'homme  libre  ,  il  lui 
iaiffa  le  pouvoir  d'abufer;  &  nul  État  fur 
la  terre  ne  peut  être  gouverné  que  par  des 
hommes. 

Puifle-t-il  être  feul,  celui  dont  la  volonté 
doit  mouvoir  les  refforts  d'un  vafte  Empire; 
car  s'il  eft  injufte,  ces  refforts  feront  plus 
forts  que  lui  ;  ils  ne  le  féconderont  que 
lorfqu'il  les  emploîra  conformément  à  leur 
lin ,  &  il  efl  perdu  s'il  les  brife. 

On  ne  peut  trop  rappeler  ici  le  prin- 
cipe général  d'après  lequel  feul  on  doit 
apprécier  tous  les  Gouvernemens  :  celui-là 
efl  le  meilleur  de  tous ,  dans  lequel  le  pou- 
voir qui  peut  détruire  ,  a  le  plus  d'entraves, 
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&  celui  qui  ne  peut  qu'édifier,  a  le  plus 
de  liberté. 

De  ce  principe  j  ai  conclu  autrefois  que 
de  toutes  les  conftitutions  politiques ,  celle 
qui  mettoit  le  plus  en  fureté  tous  le,s  droits 
de  ï homme,  étoit  la  Monarchie.  Pourquoi! 
c'eft  que  là  le  plus  grand  pouvoir  moral  le 
trouve  joint  à  la  plus  petite  force  phyfique. 
Ne  perdons  pas  de  vue  la  différence  qui 
caraétérife  ces  deux  mobiles. 

Quel  eft,  dans  toute  conftitution  ,  ce 
pouvoir  deftrucleur  qu'il  eft  fi  important 
d enchaîner?  ne  le  diffimulons  point  aux 
Princes,  c'eft  celui  de  la  force;  c'eft  cette 
violence  qui,  lorfqueile  frappe,  peut  tou- 
jours écrafer.  Quelle  eft  l'autorité  bienfai- 
fante  ?  c'eft  celle  de  la  règle  ;  c'eft  cette 
puifTance  morale  des  loix  qui  n'a  prefque 
jamais  befoin  de  la  force,  parce  que  le 
coupable  quelle  veut  réprimer ,  l'appelleroit 
lui-même  en  vain  à  fon  fecours. 

De-Jà  il  fuit  que,  pour  qu'une  Nation 
(bit  libre,  il  eft  elîentiel  que  le  pouvoir 
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de  la  force  ne  foit  jamais  remis  qu'à  celui 
de  tous  qui  a  le  moins  intérêt  d'en  abufër, 
&  qui,  s'il  eft  feul,  fe  trouvera  de  tous 
les  agens  le  plus  foible  ,  lorfqu'il  s'agira  de 
détruire  &  d'envahir. 

Lorfque  c'eft  le  peuple  qui  pofsède  \z 
(buveraineté ,  le  droit  de  commander  fè 
trouve  nécefTairement  joint  à  la  puiffance 
phyfique  la  plus  terrible  :  que  fait-il  donc! 
il  fe  reconnoît  lui  -  même  incapable  de 
gouverner  ;  ii  nomme  des  Magiftrats ,  il 
leur  diftribue  tous  les  pouvoirs,  &  il  les. 
partage. 

Si  le  Souverain  eft:  un  fèul  homme ,  il 
n'a  point  par  lui-même  cette  force  phyfique» 
&  il  eft  réduit  à  l'emprunter  de  la  Nation  ; 
mais  feul ,  il  ne  peut  en  faire  ufage.  II  doit 
donc  comme  le  peuple  nommer  fes  repré- 
fentans  :  mais  s'il  leur  confie  fon  pouvoir 
tout  entier  ,  û  l'Officier  du  Prince  qui; 
{bu vent  a  plus  d'intérêt  d'opprimer  que  lui, 
en  a  en  même  temps  tous  les  moyens ,  la 
iiberté  politique  eft  en  danger,  &  l'autorité 

cm 
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touche  à  l'inftant  qui  doit  la  voir  décliner. 

Ce  qui  hâta  ia  deftruclion  de  la  Répu- 
blique romaine ,  ce  fut  l'exceffif  pouvoir 
confié  à  ceux  qui  gouvernoient  les  pro- 
,  vinces.  Le  peuple  Romain  avoit  feul  la 
fouveraineté;  toutes  les  Nations  conquifes 
étoient  fujettes;  &  le  Proconful  qui  leur 
commandoit ,  avoit  toutes  les  armées  à  (es 
ordres ,  dilpofoit  des  finances,  &  exerçoit, 
dans  fon  département,  l'autorité  fuprême 
de  ia  juridiction.  Céfar  avoit  été  le  véri- 
table Souverain  des  Gaules,  &  l'eût  été 
de  tous  les  pays  confiés  à  fon  Gouverne* 
ment. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  ,  Conftantin  avoit 
connu  le  danger  de  ces  Magiftratures  toute- 
puiflantes  :  il  avoit  féparé  les  pouvoirs  ; 
l'autorité  civile  n'avoit  point  été  armée; 
le  pouvoir  militaire  n'avoit  point  exercé 
la  juridiction. 

Cet  ordre  étoit  plus  favorable  à  la 
liberté,  mais  pouvoit  encore  tromper  la 
furveillance  du  Prince.  En  effet,  chez  les 
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Romains,  tout  étoit  office  &  magiftrature  : 
celui  qui  commandoit  les  troupes ,  n'étoit 
donc  pas  obligé  de  prendre ,  dans  tous  les 
cas,  les  ordres  du  Souverain;  il  lui  de  voit 
compte  de  les  aclions ,  mais  il  pouvoït  agir 
fans  lui  ;  &  les  Vicaires  des  Préfets  du  Pré- 
toire ,  s'ils  étoient  aflurés  ou  du  concours  ou 
de  la  connivence  des  maîtres  de  la  Milice , 
pou  voient  opprimer  impunément. 

On  a  vu  comment,  fous  nos  Rois,  la 
puiflance  civile  avoit  été  réunie  aux  offices 
militaires;  bien  des  raifons  y  concoururent: 
û  la  liberté  elle-même  étoit  armée,  il  falloit 
bien  armer  auffi  la  puiflance  chargée  de  la 
contenir. 

Les  Ducs ,  les  Comtes ,  les  Officiers 
qui ,  dans  le  diftricl  de  ceux-ci ,  exerçoient 
quelque  portion  de  la  puiflance  publique, 
avoient  donc  une  petite  armée  à  leurs  ordres, 
&  tout  fe  faïfoit  par  exécution  militaire. 
Les  cités  avoient  eu  autrefois  leurs  troupes  : 
le  commandement  en  avoit  été  confié  à 
un  Comte  qui ,  fournis  immédiatement  au 

C  c  iv 
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maître  de  la  Milice,  n'avoit  aucune  part 
à  Fadminiftration  civile.  Ce  Magiftrat  mili- 
taire devint  le  Chef,  le  Préfident  du  plaid 
de  la  cité ,  &  de  ce  moment  il  exerça  le 
pouvoir  de  la  juridiction,  &  il  put  (e 
rendre  le  maître  de  toutes  les  affaires  de 
la  municipalité. 

Ces  mêmes  Officiers  étoîent  chargés  de 
ïa  perception  des  impôts  :  les  villes  étoient 
obligées  de  leur  remettre  le  produit  de  leurs 
cadaftres  ;  les  profits  de  la  juffice  paflbient 
également  par  leurs  mains  :  ils  avoient  leur 
portion  dans  tout  ce  revenu  ;  &  une  preuve 
qu'il  leur  étoit  facile  de  l'augmenter,  ceft 
que  nous  voyons,  par  tous  nos  capituiaires, 
qu'ils  prenoient  fouvent  fur  eux  d'établir  de 
nouveaux  droits.  Charlemagne  &  Louis- 
ïe  -  Débonnaire  en  fupprimèrent  plufieurs; 
mais  combien  d'autres  Princes  avoient  été 
tentés  de  partager  avec  ces  avides  Miniftres* 
&  que  de  facilités  ceux-ci  n'avoient-ils  pas 
eu  de  fouftraire  leurs  vexations  aux  regards 
des  Souverains  les  plus  juftes  ! 
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Qu'arriva-t-il  de-ià?  ceux  qui  avoient 
intérêt  d'abufer  en  eurent  tous  les  moyens  : 
ils  furent ,  dans  leurs  départemens ,  aufli 
maîtres  &  plus  maîtres  que  le  Prince; 
celui-ci  ignora  fouvent  les  injufrices  qui 
le  commirent  fous  fou  nom ,  &  lorfqu'il 
les  connut,  il  lui  fut  très-difficile  &  fouvent 
impoffible  de  les  réprimer. 

En  effet ,  ces  Magiftrats  fîiprêmes  qui 
difpofoient  de  tout  dans  leurs  provinces , 
avoient  tellement  habitué  le  peuple  à 
lobéiflânce  immédiate,  que  ceux-ci  ne 
connoiffoient  plus  que  le  nom  du  Monarque. 
Toute  réfiftance  aux  ordres  du  Magiftrat 
étoit  un  crime  ;  tout  recours  au  Souverain 
étoit  regardé  comme  une  révolte;  toute 
plainte  étoit  interceptée.  Nous  voyons  par 
les  monumens  de  notre  première  Race , 
qu'il  étoit  néceffaire  d'aller  trouver  le  Roi 
pour  en  être  entendu,  &  quel  étoit  l'opprimé 
à  qui  il  fût  permis  de  faire  ce  voyage  ! 

Si  le  Prince  étoit  averti  par  la  clameur 
publique,  que  pouvoit  -  il  faire  J  ajourner 
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le  coupable  à  fôn  plaid,  le  condamner,  le 
deftituer:  cela  fe  faifoit  quelquefois,  mais 
il  falloit  pour  cela  que  le  Magiftrat  fe  crût 
foible  &  abandonné.  S'il  étoit  fur  de  fes 
Officiers  inférieurs  ,  s'il  étoit  fur-tout  cher 
aux  troupes ,  s'il  avoit  eu  loin  d'en  acheter 
les  chefs  qu'il  avoit  nommés  lui-même ,  il 
en  impofoit  au  Monarque.  Nous  avons  vu 
quelques  -  uns  de  nos  Rois  aller  jufqu'à 
employer  la  rufe  &  la  perfidie  pour  fe 
défaire  de  ceux  des  Grands ,  qu'ils  ne  fe 
croyoient  pas  en  état  de  réduire. 

On  aperçoit  l'effet  de  ce  vice  de  la 
conftitution ,  dans  la  facilité  avec  laquelle 
les  Maires  du  palais  réduifirent  nos  Rois  à 
l'impuiflance.  Comment  la  Maifbn  de  Pépin 
fe  rendit-elle  maîtreffe ,  &  de  la  Maifbn 
royale,  &  du  royaume!  Magiftrats  armés, 
ils  commandoient  à  des  Magiftrats  qui 
l'étoient  auffi. 

Une  réflexion  que  les  Rois  devroient 
faire  fou  vent,  c'eft  que  toute  force  irrégiv- 
lière  qui  pefera  fur  la  liberté  des  peuples , 
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menacera  également  leur  propre  puiflànce  : 
ils  auront  tort,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront 
en  facrifiant  la  première  affermir  la  féconde. 
Un  État  eft  perdu,  lorfque  l'autorité  qui 
gouverne ,  eft  forcée  de  tolérer  de  grandes 
injuftices  :  car,  qu'eft-ce  que  la  tyrannie, 
fi  ce  n'eft  le  pouvoir  de  mal  faire? 

Pépin  dut  (on  élévation  à  ce  vice  poli- 
tique ,  né  de  la  trop  grande  influence  que 
le  pouvoir  militaire  avoit  fur  l'adminiftra- 
tion.  Son  intérêt,  lorfqu'il  fut  Roi,  étoit 
de  le  diminuer,  &  Charlemagne  fentit 
combien  il  lui  eût  été  néceflaire  d'y  parvenir: 
mais  en  fut-il  le  maître  ? 

Il  n'en  étoit  pas  de  ce  défaut  ,  dans 
l'organifation  de  l'Etat,  comme  de  celui 
dont  j'ai  parlé  dans  l'article  précédent.  Le 
prétendu  droit  de  guerre  réciproque  entre 
fujets  étoit  contraire  à  la  loi  naturelle;  iJ 
ne  pouvoit  faire  partie  d'aucune  conftiîu- 
tion  politique  :  le  Monarque  qui  pouvoit 
détruire  cet  horrible  ufage,  étoit  coupable 
devant  Dieu  s'il  le  laiiîbit  fubfifter. 
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La  confufion  de  l'autorité  civile  &  du 
pouvoir  militaire  réunis  dans  la  même 
magiftrature  étoit  un  vice  qui,  par  lui- 
même  ,  n'étoit  pas  inconciliable  avec  Tordre 
naturel  :  il  n'étoit  pas  un  mal  moral  ;  mais 
il  étoit  non  -  feulement  poffible ,  il  étoit 
même  probable,  qu'un  jour  il  produiroit 
de  grands  abus ,  &  que  le  Monarque  &  les 
peuples  en  foufiriroient  également. 

Cette  différence  en  mettoit  une  entre  les 
devoirs  de  Charlemagne.  Sur  le  premier ,  il 
n'avoit  point  à  délibérer;  l'obligation  étoit 
évidente  &  certaine  :  ici,  elle  admettoit 
des  tempéramens ,  elle  pouvoit  ie  concilier 
avec  l'examen  des  circonftances.  Le  Souve- 
rain devoit  confulter,  &  la  propre  pofition, 
&  les  difpofitions  de  la  Nation ,  &  le  degré 
de  réfiftance  que  les  grands  Magiflrats  euffent 
oppofé  à  un  changement  qui  n'eût  été  utile 
à  la  Monarchie ,  qu'en  afFoibliffant  les 
autorités  intermédiaires. 

Or  lui  étoit-ii  poffible  de  dépouiller  ces 
Ducs  &  ces  Comtes  qui  avoient  mis  & 
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famille  fur  le  trône,  de  la  puiffance  même 
qui  leur  en  avoit  fourni  les  moyens  ? 
Devoit  -  il  fè  flatter  de  réuffir  à  placer ,  à 
côté  d'eux  ,  des  Magiiîrats  égaux  en  dignité 
qui  n'euffent  exercé  que  les  paifibies  fonc- 
tions de  la  puiffance  civile!  Ceux-ci  euffent- 
ils  été  en  état  de  réfifter  à  la  force  des 
confédérations  qui  auroient  traverfé  toutes 
les  opérations  de  cette  magiftrature  naif- 
fante?  Avouons-le,  quelqu'élevé  que  fût  le 
génie  de  Charlemagne ,  quelque  grand  que 
fût  fon  courage,  il  eût  inutilement  entre- 
pris cette  réforme ,  &  ies  efforts ,  pour  y 
parvenir ,  loin  d'atteindre  le  but  qu'il  le  fût 
propofc,  euffent  amené  tous  les  défbrdres 
de  l'Anarchie, 

Que  fit  donc  ce  Prince?  tout  ce  qui  lui 
étoit  poffible  dans  la  fituation  où  étoit  la 
Monarchie  :  il  ne  pouvoit  dénaturer  les 
offices,  il  travailla  à  en  régler  les  fondions  ; 
îl  ouvrit  de  toutes  parts  des  routes  à  fà 
furveillance  ,  &  fes  regards  s'étendirent 
par  -  tout   où  ceux   de   ks  prédéceffeurs 
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n'avoient  pu  pénétrer.  Les  Mijji  Dominki 
devinrent  les  yeux  du  Souverain ,  &  dans 
ces  tournées  deftinées  à  tout  examiner ,  à 
tout  réformer,  le  Magiftrat  armé  de  ia  force, 
fut  toujours  accompagné  d'un  Evêque  qui 
n'ayant  aucun  intérêt  commun  avec  les 
dépofitaires  du  pouvoir  militaire ,  étoit 
lui-même  obligé  de  déférer  au  Monarque 
toute  efpèce  de  connivence  dangereufe.  Ce 
n'étoit  point  encore-là  ces  Officiers  civils 
ordinaires,  qui  Amplement  revêtus  du  pou- 
voir de  contraindre  ,  &  obligés  d'invoquer 
la  force  du  Souverain,  euffent  dû  fervir 
de  contre-poids  à  l'ancienne  prépondérance 
des  Magifirats  militaires,  mais  c'étoit  du 
moins  une  autorité  tempérante  qui  depuis 
long-temps  s'étoit  acquife  la  confiance  des 
peuples  ,  c'étoient  des  repréfentans  du 
Prince,  mais  ils  ne  repréfentoient  que  fa 
fagefle ,  fa  juftice  ,  fa  bonté.  Un  ambitieux, 
un  oppreffeur  eût  rougi  de  manifefler  devant 
eux  [es  projets ,  ou  de  donner  carrière  à 
fon  audace.  Voilà  le  premier  moyen  par 
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lequel  Pépin  &  Charlemagne  crurent  pré- 
venir l'abus  de  l'autorité  militaire  des 
Magiftrats. 

Le  fécond  fut  l'attention  qu'ils  eurent 
d'environner  toujours  ce  pouvoir  du  Con- 
lèil  qui  étoit  chargé  de  lui  préfenter  la  règle. 
Quelque  puifTant  que  foit  un  homme  armé 
de  la  force ,  il  fent  toujours  fa  foiblefTe  , 
lorfque  pour  agir ,  il  eft  obligé  de  lutter 
contre  le  vœu  unanime  d'une  multitude 
même  déformée.  Ce  que  j'ai  dit  quelquefois 
du  Prince  ,  je  le  dirai  ici  de  fes  repréfentans. 
Lorfque  l'on  veut  déterminer  les  Rois  à  des 
démarches  fauffes  &  inconfidérées ,  on  a 
grand  foin  de  leur  cacher  le  vœu  de  la 
Nation,  on  leur  dérobe  la  connoiffance 
des  obftacles  que  leur  oppofera  le  mécon- 
tentement de  leurs  fujets.  Il  feroit  impof- 
fible  de  les  pouffer  au  mal ,  û  on  leur  difoit, 
ce  que  vous  vou/eç ,  vous  le  voudrez  feul , 
mais  vous  êtes  fait  pour  tout  vaincre  &  tout 
écrafer.  Et  le  moyen  que,  fous  Charlemagne, 
les  Magiftrats  fuprêmes  des  provinces  &  les 
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Comtes  des  cités  ne  fnTent  pas  précéder  les 
ordres  qu'ils  publiaient  par  la  délibération 
du  plaid  auquel  ils  faifoient  connoître 
ceux  du  Souverain  !  celui  -  ci  leur  donnoit 
l'exemple.  On  fê  rappelle  que  la  guerre  de 
Saxe  ne  fut  réfoiue  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
qui  annonça  aux  peuples  qu'elle  étoit  jufle 
&  néceffaire. 

Sous  Pépin  &  fous  Charlemagne,  on 
ne  connut  donc  plus  ces  ordres  abfolus  & 
arbitraires  qui  avoient  été  fi  fouvent  donnés 
&  exécutés  fous  les  enfans  de  Clovis,  & 
1  obéiffance  des  cités  fut  toujours  éclairée 
par  les  loix. 

Ainfi  la  fagefîe  même  du  Prince,  la 
juftice  de  fon  Gouvernement ,  la  perfuafion 
où  étoient  les  peuples,  qu'il  étoit  afîèz 
puifTant  pour  réprimer  toutes  les  injuftices , 
contenoient  &  modéroient  fans  ceffe  cette 
activité  du  pouvoir  militaire,  toujours  û 
porté  à  fe  paffer  des  règles  ou  à  les  franchir. 
Tant  que  le  Roi  admiré,  craint,  aimé  des 
Grands,  fut  toujours  fur  de  la  fidélité  du 

plus 
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plus  grand  nombre ,  fon  autorité  n'eut  rien 
à  craindre.  Mais  tout  cela.tenoit  au  génie 
de  Charlemagne ,  tout  cela  pouvoit  diipa- 
roître  avec  lui;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
qu'à  la  mort  de  ce  grand  homme,  le  dépôt 
de  fa  puiffance,  &  l'uni verfalité  des  revenus 
deftinés  à  la  défenfe  de  la  Patrie,  étoient 
entre  les  mains  d'Officiers  intéreiîés  à  tout 
garder,  &  dont  la  confédération  pouvoit 
ne  laiiTer  à  fon  fucceffeur  que  le  titre  & 
l'ombre  du  pouvoir.  Ce  qui  fe  paffa  fous 
Louis-le-Débonnaire  va  bientôt  lervir  de 
preuve  à  ces  trifles  vérités.  Mais  avant  que 
de  parler  à  cette  partie  de  notre  hiftoire, 
achevons  de  faire  voir  comment  s'accrut 
encore  ce  pouvoir  de  la  Magifhature  qui, 
après  avoir  anéanti  fous  la  première  Race 
celui  du  Souverain ,  finit  fous  la  féconde 
par  détruire  celui  de  la  fouveraineté, 


Tome  VI IL  D  d 
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s.  m. 

Que  le  pouvoir  des  Bénéjïciers  dut  au£î 
préparer  la  décadence  future  de  la 
Monarchie  de  Cliarlemagne. 

J'ai  fait  obferver  ailleurs  que  cette  mul- 
titude de  Bénéficiera  que  les  Maires  du 
palais  avoient  eu  foin  de  s'attacher,  avoit 
été  un  infiniment  dont  ils  s'étoient  fervis 
pour  préparer  la  révolution  qui  devoit  leur 
mettre  la  Couronne  fur  la  tête,  &  j'ai 
indiqué  les  moyens  par  lefquels  Charle- 
magne  entreprit  de  régler  cette  efpèce  de 
pouvoir  économique,  dont  ils  s'étoient  em- 
parés à  la  faveur  des  exemptions  (d). 

De  cette  autorité  qu'ils  exerçoient  dans 
leurs  domaines ,  à  l'exercice  de  la  puiflance 
publique  fur  un  territoire  circonfcrit,  il  n'y 
avoit  plus  qu'un  pas  à  faire  ;  mais  tant  que 
Charlemagne  vécut ,  ce  pas  ne  fut  point 
fait,  &  tous  les  monumens  de  fon  règne 
nous  prouvent  que  le  Souverain  ne  reconnut 

(d)    Tome  V, page  jop. 
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jamais  en  eux  le  droit  de  contraindre  :  ils 
étoient  encore  obiige's  de  s'adreffer  au 
Mao-iftrat  ou  au  Roî  lui-même. 

lis   n'avoient   donc  point  encore  cette 

efpèce   de   magiftrature    que   nous    avons 

depuis  appelée  Haute-juflke ,  mais  il  étoit 

aifé  de  prévoir  qu'ils  Fobtiendroient  bientôt. 

Et  pourquoi  ?    c'eft  qu'obligés   envers  le 

Souverain  à  un  fervice  guerrier,  ils  avoient, 

fur  tous  les  hommes  de  leur  domaine,  ce 

commandement  militaire   qui  ne  les  mit 

que    trop   en  état  de  les   aflèrvir  ;   &  ce 

commandement ,  ils  F  avoient  non  en  vertu 

d'une  commiffion  du  Prince,  mais  comme 

Propriétaires.  Or  ce  pouvoir  dont  on  ne 

pouvoit  les  priver,    à  moins  que  Fon  ne 

confifquât  leur  bénéfice ,  les   invitoit  fans 

cefle ,  tantôt  à  fe  paffer  des  loix ,  tantôt  à  en 

donner  aux  fujets  qu'ils  tenoient  dans  leur 

dépendance.  Ils  étoient  chez  eux  les  arbitres 

de  tous  les  différends ,  parce  qu'ils  avoient 

la  force  en  main,   &  que  fouvent  ils  faï- 

foient  des  déibrdres  qui  fe  commettoient, 

Ddij 
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une  juftice  plus  prompte  que  celle  que  Ton 
eût  obtenue  des  Magiftrats.Étoient-ils  juftes? 
les  habitans  de  leurs  domaines  fe  trou- 
.voient  bien  de  s'en  rapporter  à  leur  autorité 
quelle  qu'elle  fût.  Étoient-ils  injuftes  & 
violens!  ils  favoient  empêcher  que  l'on  ne 
s'adrefsât  à  d'autres;  peu-à-peu  leurs  Officiers 
étoient  donc  devenus,  fans  titre,  fans  droit, 
&  par  le  feul  abus  de  la  force ,  des  eipèces 
de  Juges  dont  le  Bénéficier  lui-même  faifoit 
exécuter  les  décifions. 

Louis -le -Débonnaire  étoit  foible  fans 
doute,  mais  un  Prince  plus  ferme  auroit 
peut-être  pris  le  même  parti  que  lui.  Nous 
verrons  dans  la  fuite  que  Philippe-Augufte 
avoit  beaucoup  de  courage  ,  cependant , 
perfuadé  qu'il  lui  leroit  impoffible,  &  peut- 
être  même  qu'il  feroit  injufte  (e)  de  réunir 
à  la  Couronne  le  pouvoir  dont  les  vaifaux 
s  étoient  emparés  depuis  û  long-temps ,  il 

(e)  Je  dirai  un  jour  pourquoi  ce  qui,  fous  Louis- 
le-Débonnaïre,  n'étoit  qu'impoffible  ,  pouvoir  être 
irijufte  fous  Philippe-Augufte. 
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crut  faire  beaucoup  pour  la  Monarchie,  de 
former ,  par  les  inféodations  ,  un  lien  public 
&  vifible  qui  rappelât  du  moins  l'ancienne 
dépendance ,  s'il  ne  pouvoit  la  fuppiéer. 
Lés  Confeils  de  Louis-le-Débonnaire  firent 
peut-être  le  même  raifonnement  :  la  pui£ 
fance  morale  du  Souverain  ne  trouvoit  plus 
aucune  prife  dans  les  bénéfices;  tous  les 
jours  on  le  pafîoit  d'elle;  les  Bénéficiers 
étoient  donc  à  la  veille  de  fe  trouver,  par 
le  fait  &  fans  que  le  Roi  pût  l'empêcher, 
à  moins  qu'il  ne  prît  les  armes ,  les  MagiC- 
trats  ordinaires  &  même  les  Magiflrats 
fuprêmes  de  leurs  domaines  :  ils  n'avoient 
eu  que  des  terres,  ils  alloient  avoir  des 
territoires  ;  &  dans  ce  cas ,  quel  exemple 
n'eufTent-ils  pas  donné  aux  anciens  Magis- 
trats eux-mêmes  qui ,  n'étant  encore  qu'Of- 
ficiers du  Prince  ,  &  n'ayant  que  des 
territoires ,  enflent  été  tentés  de  regarder 
auffi  leurs  difiricls  comme  des  domaines! 
Que  fit-on  !  on  confentit  que  les  Bénéficiers 
fuifent  Magiflrats  ordinaires,  à  condition 

D  d  iij 
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qu'ils  ne  feroient  pas  Magiftrats  fupremes  ; 
on  ieur  accorda  comme  un  droit  émané  du 
Prince ,  l'exercice  de  cette  autorité ,  dont  ils 
s'étoient  emparés  en  abufant  de  la  puiffance 
militaire.  On  crut  que  l'on  fauveroit  du 
moins  le  reiïbrt ,  &  que  les  Bénéficiers 
contens  de  ce  droit  de  juridiction  immé- 
diate &  légale  qu'on  leur  donnoit  fur  tous 
leurs  hommes,  avoueroient  du  moins  les 
anciennes  relations  qui  les  avoient  fournis 
à  la  juftice  royale  des  vrais  Magiflrats. 

Voilà  ce  qui  fe  pafTa  fous  Louis  -le- 
Débonnaire,  &  c'efl  à  cette  époque  que 
nous  placerons ,  conformément  aux  monu- 
mens ,  l'origine  Sl  le  commencement ,  je 
rie  dirai  pas,  de  la  puifîance  des  Seigneurs, 
mais  des  Hautes -juftices  autorifées  par  la 
légiflation  publique. 

Or  je  dis  que  ce  changement  devenu 
ïîécefTaire  par  l'enchaînement  des  caufes 
précédentes ,  devoit  produire  dans  la  Mo- 
narchie ,  tous  ceux  qui  dans  la  fuite  détrui- 
iirent  l'ancienne  confiitution  ;  donc  û  ces 
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altérations  qui  amenèrent  d'abord  l'anarchie 
&  enfuite  la  tyrannie  féodale  ,  fut  l'effet  de 
ce  pouvoir  militaire  dont  on  laiffa  jouir  les 
Bénéficier  dans  leurs  terres,  il  étoit  poffibie 
de  prévoir  fous  Charlemagne  même,  cette 
efpèce  de  diffolution  dont  nous  allons  indi- 
quer les  progrès  fucceififs. 

Par  -  là  en  effet  le  pouvoir  légal  qui , 
depuis  l'origine  de  la  Monarchie ,  n'avoit 
été  conféré  que  par  les  provifions  du  Sou- 
verain ,  fe  trouva  attaché  à  la  poffeffion  des 
grandes  terres  ;  on  s  en  regarda  comme  faifi 
par  le  même  titre  qui  en  transféroit  la 
propriété  ;  il  fut  donc  naturel  de  s'en  croire 
propriétaire  comme  on  l'étoit  déjà  du  fol. 

Je  fais  qu'autrefois  on  n'avoit  pas  été 
propriétaire  même  du  fol ,  cette  poffeffion 
n'avoit  été  qu'ufufruitière  :  mais  i.°  la 
plupart  de  ceux  qui  obtenoient  un  bénéfice 
du  Prince ,  avoient  foin  de  faire  inférer 
dans  leurs  conceffions ,  qu'ils  en  jouiroient 
eux  &  leurs  defcendans  :  2,0  ceux  même 
dont  le  titre  n'étoit    qu  ufufruitier  ,    s'ils 
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laiffoient  un  fils ,  ne  manquoïent  guère  de 
lui  faire  affurer  de  leur  vivant  l'inveftiture 
du  bénéfice.  Cette  efpèce  de  furvivance 
fut  regardée  comme  une  récompenfe  des 
fervices,  comme  un  moyen  de  s'attacher 
à  perpétuité  des  familles  que  par  -  là  on 
rendit  riches  &  puilîantes  :  3.0  enfin  la 
bonté  du  Prince  fit  fouvent ,  après  la  mort 
du  Bénéficier ,  ce  que  ceiui-ci  n'avoit  pas  eu 
le  temps  de  lui  demander  :  les  enfans  eurent 
la  préférence.  Les  bénéfices  devinrent  héré- 
ditaires fous  la  féconde  Race,  comme  les 
nouveaux  Offices  purement  civils  le  font 
devenus  fous  la  troiiième;  un  préfent,  une 
fomme  réglée  par  le  Prince,  devint  le  prix 
d'une  nouvelle  conceffion  qui  fuppiéa  l'héré- 
dité que  les  loix  ne  donnoient  point. 

Cette  efpèce  d'hérédité  que  nous  voyons 
introduite  de  très  -  bonne  heure  fous  la 
féconde  Race ,  puifque  nous  la  trouverons 
atteftée  par  les  monumens  du  règne  de 
Charles-îe-Chauve  ,  fut  donc  elle  -  même 
l'effet  de  ce  pouvoir  des  armes  dont  tous 
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les  Bénéficiers  étaient  revêtus  :  ils  Tentaient 
tous  combien  leur  fervice  était  néceffaire 
au  Prince,  ils  étaient  en  état  de  le  faire 
acheter.  On  avoit  intérêt  de  leur  accorder 
tout  ce  qu'ils  demandoient,  &  fou  vent  on 
eut  trop  rifqué  en  le  leur  refufant. 

Que  devoit-il  arriver  de-Ià?Les  grands 
Magifïrats  qui,  armés  eux-mêmes,  &  aufîî 
néceiïaires  au  Roi  que  les  Bénéficiers , 
avoient  le  même  intérêt  de  perpétuer  leurs 
dignités  dans  leurs  familles,  dévoient  peu- 
à-peu  parvenir  au  même  but  :  cette  préten- 
tion ou  cette  ambition  des  Ducs  &  des 
Comtes  n'était  pas  nouvelle ,  les  Maires 
eux-mêmes  l'avoient  favorifée.  Plufieurs  de 
ces  premiers  Magiilrats  avoient  obtenu  le 
droit  de  fuccéder;  &  l'hérédité  de  la  dignité 
fuprême  était  déjà  une  loi,  ou  U  vous  l'ai- 
mez mieux,  un  privilège  dans  plufieurs  des 
provinces  que  les  conquêtes  de  nos  Rois 
avoient  ajoutées  à  la  Monarchie.  Peu-à-peu 
l'uniformité  des  droits  devoit  donc  s'établir 
entre  les  bénéfices-offices  &  les  bénéfices- 
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domaines  :  les  poiîeffeurs  des  uns  &  des 
autres  dévoient  fe  regarder  comme  proprié- 
taires, &c'efr.  ce  que  nous  verrons  bientôt 
arriver.  Cette  efpèce  de  propriété  fondée 
fur  la  facilité  du  Souverain,  fur  l'intérêt 
particulier  des  titulaires,  fur  f  opinion  même 
des  peuples ,  ne  devoit  plus  laiffer  paroître 
que  le  reffort  graduel  qui  lioit  entr'eux  tous 
ces  agens  fubordonnés. 

Mais  ce  reffort  même  devoit  par  la  fuite 
produire  un  inconvénient  terrible  :  car  alors 
le  Monarque  ne  touchoit  que  dans  quelques 
points  cette  maife  énorme  des  forces  defti- 
nées  à  la  défenfe  de  la  Patrie.  H  ne  difpofoit 
que  des  pouvoirs  qui  étoient  autour  de  lui  ; 
il  donnoit  Ces  ordres  aux  Dignitaires  immé- 
diats, mais  ceux-ci  en  donnoient  de  leur 
côté  à  ces  Bénéficiers  qui  leur  étoient 
fubordonnés,  &  qu'ils  favoient  s'attacher; 
&  comme  les  uns  &  les  autres  fe  croyoient 
propriétaires  du  pouvoir,  comme  par  les 
forces  dont  ils  difpofoient,  ils  étoient  les 
maîtres   ou   de    déférer    ou    de   réfifkr , 
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l'autorité  monarchique  pouvoit  toujours 
être  arrêtée  par  des  obftacles  infurmon- 
tabies,  à  moins  qu'elle  n'eût  elie-même 
recours  aux  armes  :  ainfi ,  en  dernière  ana- 
lyfe,  tout  fe  réduifoit  à  être  le  plus  fort  fi 
l'on  vouloit  être  ie  maître.  Or  tout  Gou- 
vernement où  les  chofes  en  font  venues-là , 
doit  à  la  longue  réunir  &  toute  la  rigueur 
&  toute  la  foibiefTe  du  defpotifme. 

Voilà,  &  nous  le  verrons  dans  la  fuite  , 
ce  qui  devoit  perdre  la  Monarchie  de 
Charlemagne,  &  ce  qui  devoit  la  perdre 
plus  ou  moins  promptement ,  félon  que  fes 
fucceifeurs  feroient  ou  capables  ou  inca- 
pables de  fulpendre  le  cours  naturel  des 
chofes.  Que  ne  devoit  -  on  pas  craindre , 
s'ils  étoient  eux-mêmes  ignorans,  injuftes 
&  pufiilanimes! 
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s.  iv. 

Que  notre  Gouvernement  afiuel  prouve 
lui-même  que  ce  furent  ces  trois  caufes 
qui  y  fous  la  féconde  Race ,  dégradèrent 
èr  anéantirent  le  pouvoir. 

Les  Rois  ont  grand  tort,  loriqu'ils  le 
laiflent  perfuader  de  mettre  le  pouvoir  de 
la  force  à  la  place  de  l'autorité  des  loix  : 
le  Gouvernement  leur  paroît  d'abord  moins 
pénible. 

Mais  la  molleffeefl  douce  &  fa  fuite  eflamère; 
s'ils  ne  s'aperçoivent  point  de  leur  vivant 
du  préjudice  qu'ils  iè  font  à  eux-mêmes,  leur 
poftérité  ne  ientira  que  trop  les  triftes  effets 
du  défordre  qu'ils  auront  introduit. , 

Charlemagne  n'employa  que  les  loix  ; 
jamais  il  ne  fit  ulage  des  inftrumens  du 
defpotifme,  &  fous  fon  règne  on  ofa  rare- 
ment s'en  fervir  ;  mais  ils  exiftoient  encore. 

Voulons  -  nous  achever  de  nous  con- 
vaincre que  ce  furent  ces  inftrumens  qui 
détruifirent  tout!  tout  a  reparu  lorfqu'ifs 
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ont  été  eux-mêmes  anéantis  :  mais  quand 
font-ils  été!  O  combien  le  mal  eft  durable  ! 
combien  la  raifon  ,  l'humanité  ,  l'ordre , 
s'avancent  lentement  à  travers  des  fiècles 
entiers  d'injuftice  &  de  malheurs! 

N'anticipons  point  fur  ce  que  nous  avons 
à  dire  dans  les  Difcours  fuivans.  Je  ne  puis 
cependant  me  refufer  ici  une  réflexion.  On 
a  fouvent  dit  que  Charlemagne  étoit  le 
dernier  Héros  de  fa  Race,  &  l'on  a  dit 
vrai.  Mais  a-t-on  obfervé  que  tous  ces  agens 
intermédiaires  qui  entroient  alors  dans  le 
mécanifme  de  iaconftitution,  fe  réuniffoient 
plus  aifément  pour  attaquer  le  Monarque 
que  pour  le  défendre!  Ta^it  que  cette  famille 
de  Pépin  fut  occupée  à  renverfer  du  trône 
les  foibies  Souverains  qui  y  éioient  affis, 
elle  eut  tout  pour  elle  ;  lorfqu'elle  y  fut  affife 
elle-même,  elle  fut,  comme  ils  l'avoient 
été ,  feule  contre  tous ,  &  comme  par  la 
conftituîion  tous  étoient  également  armés , 
la  force  devoit  refier  au  plus  grand  nombre. 

Lorfque  les  defcendans  de  Charlemagne 
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font  eux-mêmes  tombés  du  trône ,  on  voit 
les  funeftes  effets  de  cette  vicloire  que  la 
force  a  remportée  fur  l'autorité.  Tous  ces 
anciens   Magiftrats   de  l'Empire  françois , 
tous  ces  Bénéficiers  qui,  au  commencement 
de  la  féconde  Race ,  ont  obtenu  l'exercice 
de  la  juridiction  fur  leurs  domaines,  font 
devenus  propriétaires   du  pouvoir.  Choie 
étrange  !  cette  puiffance  morale  deffinée  à 
régler  la  liberté,  à  modérer  l'activité  des 
paffions ,  à  faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  eft  regardée  comme  attachée  à 
la  terre ,  comme  un  acceffoire  du  fol  :  on 
fera  bien  plus ,  on  attachera  auffi  au  fol  la 
fervitude  même  :  un  homme  qui  aura  acheté 
une  terre,  fera  le  Souverain  de  fes  habitans; 
un  malheureux  qui  fera  né  fur  cette  terre , 
ou  qui  y  aura  habité  pendant  un  an,  fera 
f  efclave  d'un  maître  ;    ces   préjugés  auffi 
barbares   qu'inienfés   étoient  réfervés  aux 
delcendans   des    deftruéleurs   de  l'Empire 
romain  qui  ne  les  connut  jamais. 

Mais  quelle  étoit  la  caufe  de  ce  défordre! 
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Tous  ces  grands  vaffaux  ne  furent  des  tyrans, 
que  parce  que  les  Magiftrats  leurs  prédécef- 
feurs  avoient  toujours  été  fous  les  armes. 

Que  faudra-t-il  donc  faire  pour  ramener 
l'ordre  ancien,  que  dis -je?  pour  rétablir 
un  ordre  plus  conforme  à  la  Nature  que 
ne  I* avoit  été  celui  que  Charlemagne  trouva 
établi ,  &  qu'il  ne  fut  que  trop  obligé  de 
refpeéler!  défarmer  la  Magiftrature,  &  ne 
lui  laiffer  que  le  pouvoir  bienfaifânt  de  la 
loi.  O  que  la  Providence  eft  elle-même 
plus  fage  que  les  Législateurs  les  plus 
éclairés  l  Contemplez  aujourd'hui  notre 
Gouvernement;  parmi  une  longue  fuite 
de  Rois  &  d'Adminiftrateurs  qui  ont  fuc- 
ceffivement  gouverné,  cherchez ,  nommez, 
ïi  vous  le  pouvez ,  celui  dont  les  réflexions 
profondes  &  dont  les  calculs  politiques  ont 
enfanté  ce  grand  ouvrage.  La  raifon  s  eu 
avancée  lentement ,  &  l'on  a  vu  reparaître 
avec  elle  tous  les  pouvoirs  bienfaifans. 

Combien,  au  milieu  des  troubles  de 
l'Anarchie   féodale  ,    il   étoiî    difficile   de 
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former  une  conftitution  nouvelle  infini- 
ment pius  favorable  à  la  liberté  que  celle 
dont  j'ai  annoncé  la  ruine  ! 

Voici  cependant  ce  qui  arrivera;  la  pof- 
tenté  de  tous  ces  grands  Magiftrats  qui 
auront  méconnu ,  &  le  véritable  titre  de 
leurs  pouvoirs ,  &  l'obligation  facrée  que 
ce  titre  leur  impoioit ,  verra  paffer  l'exercice 
de  ce  pouvoir  héréditaire  dont  ils  éîoient 
û  jaloux  à  des  citoyens  paifibles  &  défarmés  : 
les  defcendans  de  ces  Ducs  &  de  ces  Comtes 
qui  s'étoient  trouvés  aviez  puifians  pour 
mettre  la  Couronne  fur  la  tête  de  l'un 
d'entr'eux,  finiront  enfin  par  perdre  eux- 
mêmes  ce  pouvoir  des  armes  dont  ils  avoient 
tant  abufé ,  &  alors  la  Nation  françoife  fera 
libre,  &  le  Monarque,  dans  des  Etats  moins 
vaftes  que  ceux  de  Charlemagne,  fera  plus 
puiffant  que  lui  pour  faire  le  bien  de  (es 
peuples  ;  &.  i'hiftoire  de  la  Monarchie  fran- 
çoife aura  prouvé  que  le  moyen  de  perdre 
ce  que  l'on  a ,  eft  de  vouloir  envahir  ce 
que  l'on  n'a  pas. 

Comment 
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Comment  tout  cela  fe  fera-t-il  l  Que  l'on 
me  permette  ici  une  efquifTe,  dont  mes 
Difcours  fuivans  ne  feront  que  remplir  les 
traits.  D'abord  une  Anarchie  terrible  con- 
fondra tout.  Les  vaiTaux  divifés  &  toujours 
en  guerre  ,  achèveront  de  convaincre  le 
peuple  qu'il  a  perdu  fa  liberté.  Mais  le 
Souverain  dont  on  aura  confervé  le  titre, 
s'apercevra  qu'il  a  befoin  lui-même  de  cette 
liberté ,  &  qu'il  n'en1  pas  Roi ,  s'il  ne  com- 
mande qu'à  des  efclaves. 

Un  Prince  viendra  ,  quelques  grands 
Miniftres  s'élèveront,  qui  fendront  que  fi 
la  royauté  ne  peut  encore  recouvrer  fon 
autorité,  il  eft  du  moins  important  pour 
elle  d'en  conferver  les  fignes ,  &  d'en  ra£ 
fembler  les  débris  ;  on  fauvera  du  naufrage 
général  deux  loix  deflinées  à  reifufciter  un 
jour  toutes  les  autres  :  celle  de  l'hommage 
qui  rappelle  l'ancien  devoir  des  peuples , 
celle  du  reffort  qui  attefle  l'ancien  devoir 
du  Souverain.  Ces  deux  loix  feront  long- 
temps violées;  mais  il  iuffira,  pour  felpérance 
Tome  VI IL  E* 
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de  la  Nation ,  qu'elles  foient  avouées. 
Pour  les  faire  reconnoître,  du  moins  à  tous 
ces  Guerriers  qui  ne  les  regardoient  plus 
que  comme  une  ombre  vaine ,  on  viendra 
à  bout,  parla  voie  de  l'inféodation ,  de 
rattacher  à  la  Couronne  tous  les  démem- 
bremens  de  Ton  immenfe  territoire  :  alors 
leurs  pofTefïèurs  les  regarderont  comme  des 
fouverainetés,  mais  ce  fera  beaucoup  de  leur 
avoir  fait  avouer  que  ces  prétendues  fouve- 
rainetés font  d$s  fiefs,  &  d'avoir  conftaté 
par-là  ,  que  toute  la  Puiiïànce  publique 
dont  ils  jouiiïènt ,  a  fait  autrefois  partie  de 
cette  autorité  univerfeile  qui  appartenoit 
au  Monarque. 

Celui-ci  ayant  tout  à  craindre  pour  fâ 
gloire  &  pour  fon  repos,  de  cette  fuite 
graduelle  de  Defpotes  fubordonnés  les  uns 
aux  autres ,  fentira  combien  il  eft  important 
pour  lui  de  reffufciter,  s'il  fe  peut,  la  liberté 
des  peuples  qu'ils  oppriment. 

Cette  liberté,  je  l'ai  dit  cent  fois,  eft 
indelhudible  ;  elle  s'agitera  dans  les  fers  : 
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les  refies  des  anciennes  corporations,  les 
malheureux  habitans    des    villes   afTervies 
tourneront  leurs  regards  vers  le  trône,  & 
fans  concert  réfléchi ,  fans  projet  médité* 
(ans  plan  fuivi,   les  Rois  &  les  peuples, 
par  cet  inftincl  qui  leur  indique  leurs  rela- 
tions naturelles  &  eflentielles,  s'entendront 
à  merveille ,   &  devineront  leurs  beioins 
mutuels.    On    en    viendra    à    détefîer  la 
tyrannie  féodale ,    &   à   force  d'abus  elle 
s'affoiblira  de  fiècle  en  fiècle  :  quelquefois 
elle  connoitra  elle-même  (on  impuiffance; 
elle  le  lafFera  d'une  guerre  interminable , 
&  pour  jouir,  elle   cherchera  à  diminuer 
le  poids  des  chaînes  qu'elle  aura  forgées  : 
mais  comme  elle  aura  perdu  la  confiance 
des  peuples,  toutes  les  fois  qu'elle  paroîtra 
travailler  pour  les  rendre  libres,  elle  ajou- 
tera à  la  puifTance  de  la  Souveraineté  qui , 
dans  toutes   les    provinces   dévaflées    par 
la.  Jeignewie,    n'aura   d'autres   moyens   de 
recouvrer  (on  pouvoir  que  de  le  rendre 
bienfaifant. 

E  e  ij 
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Ce  pouvoir  de  régler  dont  le  Roi  fe 
mettra  en  poffefTion,  aidé  du  pouvoir  d'agir, 
que  les  villes  auront  peu-à-peu  recouvré, 
commencera  à  devenir  de  plus  en  plus 
redoutable  aux  oppreffeurs  ;  &  la  Monarchie 
plus  forte  à  fon  tour ,  fàura  leur  prouver  que 
ces  loix  qu'ils  regardoient  comme  un  vain 
fantôme,  ne  font  pas  fans  vigueur,  & 
peuvent  un  jour  les  dominer  eux-mêmes. 

La  néceffité  où  les  tyrans  fe  trouveront 
fbuvent  de  fe  défendre ,  les  convaincra 
qu'ifs  ont,  comme  tous  les  fujets,  befoin 
de  la  protection  d'un  fupérieur,  &  qu'il 
faut  à  leur  confédération  un  chef  qui  leur 
réponde  de  la  confervation  de  ce  qu'ils 
appellent  leurs  propriétés  :  ils  reconnoîtront 
l'indéfeclibilité  de  cet  ancien  tribunal 
fuprême  dont  leurs  prédécefîeurs  étoient 
Membres  comme  Magiflrats ,  &  auquel  ils 
feront  fbuvent  forcés  d'avoir  recours. 

La  licence  générale  ajoutera  encore  à 
l'ancienne  conlidération  dont  ce  tribunal 
etoit  l'objet;  &  la  puiiTance  de  fon  chef 
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s'accroîtra  de  jour  en  jour,  parce  quelle 
fera  marcher  devant  elle,  &  la  régularité 
des  formes,  <Sc  la  juftice  des  jugemens. 

Pendant  ce  temps-là ,  une  fage  politique 
travaillera  fans  cefîè  à  réunir  au  territoire 
immédiat  du  Souverain  ,  tous  ces  diftriéls 
qui  en  ont  été  autrefois  féparés  :  indépen- 
damment des  fucceffions  &  des  acquifitions 
qui ,  en  augmentant  (on  domaine ,  accroî- 
tront fes  forces,  le  premier  acte  qui  prouvera 
aux  grands  VafTaux  que  leur  infidélité  peut 
être  punie  par  la  perte  de  leur  fief,  rendra 
au  Monarque  l'inftrument  qui  doit  lui  fervir 
un  jour  à  tout  recouvrer  &  à  tout  contenir; 
&  fi  cet  acte  non  -  feulement  eft  avoué  par 
la  Cour  dont  ils  font  Membres,  mais  s'il 
eft  même  fon  ouvrage ,  il  fuffira  déformais 
au  Souverain ,  pour  redevenir  ce  qu'il  étoit 
autrefois,  de  ne  laiffer  ni  altérer  x'â  juftice, 
ni  méprifer  fon  autorité. 

S'il  y  parvient,  tout  concourra  dans  la 
fuite  à  lui  rendre  ce  qu'il  a  perdu,  &  fi  pour 
l'entière  reftauration  de  la  Monarchie  ii 

e  uf| 
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faut  encore  quelques  fiècles,  je  vous  le 
prouverai  dans  Toccafion ,  ceû  que  le  Mo- 
narque lui  -  même  fe  fera  écarté  du  but 
auquel  il  doit  tendre  ;  il  fe  fera  permis 
quelques  injuftices  ,  il  aura  quelquefois 
laide  égarer  fon  pouvoir. 

Mais  admirez  ce  que  doit  le  Gouver- 
nement acftuel  à  cette  lutte  (1  longue  &  û 
pénible,  entre  l'autorité  qui  protège  &  la 
force  qui  détruit.  Ici  fur -tout,  l'on  pourra 
dire  que  la  lumière  elt  fortie  du  cahos. 

Tous  ces  grands  Vaifaux,  tous  ces  Chefs 
guerriers  d'une  Nation  affervie ,  auront 
eux-mêmes  fenti  qu'ils  ne  peuvent  être  les 
maîtres  qu'en  gouvernant  ;  &  ils  auront  de 
plus  connu  leur  propre  ignorance,  qui  les 
rendra  incapables  des  fondions  fans  lefquel- 
les  on  ne  gouverne  point  :  ils  conferveront 
pour  eux  feuls  la  puiffance  militaire;  1s 
confieront  à  des  hommes  paifibles  &  défar- 
rnés  1  autorité  civile,  &le  devoir  d'admi- 
niftrer  par  des  règles  uniformes  ;  mais 
heureufementpour  la  fociété,  par  ce  partage 
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même ,  ils  auront  préparé  la  ruine  dé  leur 
deipotiime. 

Le  Roi  les  imitera;  car  ce  Roi  aura 
été  autrefois ,  comme  eux ,  VafTal  de  la 
Couronne  ,  &  defpote  de  fon  territoire 
immédiat.  Ainfi ,  au  milieu  de  la  barbarie 
&  dans  des  fiècles  de  licence ,  on  verra 
reparoître  cette  féparation  des  pouvoirs  que 
Conftantin-le-Grand  avoit  jugée  fi  nécef- 
faire  à  la  puifTance  impériale ,  &  à  la 
fécurité  des  Nations  qui  vivoient  fous  fa 
fauvegarde. 

Ces  nouveaux  Magiftrats  ne  feront  d'a- 
bord  que  les  Confeils  de  cette  PuifTance 
guerrière,  mais  infenfiblement  ils  la  rédui- 
ront elle-même,  parce  que  leur  devoir  fera 
de  lui  montrer  la  règle  :  ils  auront  pour 
eux  cette  autorité  qui  à  la  longue  triomphe 
de  toutes  les  autres ,  celle  de  la  raifon  , 
de  la  juftice  &  de  l'humanité. 

Les  grands  Vaflaux  fe  croiront  forts , 
parce  que  qui  que  ce  foit  ne  pourra  leur 
réfifter  dans  leurs  domaines;  peu-à-peu  ils 
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négligeront  Je  devoir  qui  les  appellera 
au  tribunal  du  Souverain  ,  qui  lui-même , 
gouvernant  fon  royaume  comme  tous  Ces 
kVafTaux  administreront  leurs  terres ,  intro- 
duira dans  la  Cour  fuprême ,  placera  dans 
fes  Confeils ,  chargera  du  dépôt  de  fon 
autorité  bienfaifante  ces  mêmes  Officiers 
défarmés  dont  la  Nation  s'accoutumera  à 
révérer  la  juftice. 

Ils  ne  porteront  point  le  glaive,  ils  ne 
partageront  point  un  pouvoir  deftrucleur; 
mais  ils  connoîtront  le  devoir  &  l'intérêt 
du  Monarque  qu'ils  ferviront  :  ils  fè  con- 
vaincront que  le  feul  moyen  de  lui  rendre 
le  pouvoir  abfolu  dont  il  jouiffoit  autrefois, 
fera  de  n'ufer  de  celui  qui  lui  refte ,  que 
pour  affurer  par  de  bonnes  loix  le  repos 
&  le  bonheur  public. 

Alors  fi  ces  grands  Vaflaux  qui  ne  lavent 
que  faire  la  guerre ,  viennent  encore  prendre 
féance  dans  la  Cour  du  Monarque ,  ils 
s'apercevront  bientôt  de  la  fupériorité 
qu'auront  acquife  fur  eux  ces  nouveaux 
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Minières ,  non  du  pouvoir  arbitraire ,  mais 
de  la  puiiïance  des  ioix  :  peu- à-peu  ils 
leur  céderont  la  place;  la  licence  pourra 
encore  être  fans  règle  ;  mais  l'autorité  qui 
gouverne  en  aura  une,  &  préparera  tran- 
quillement ie  frein  qui  doit  réprimer  la 
licence  elle-même. 

II  s'établira  donc  infenfiblement ,  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre ,  une  hiérarchie 
graduelle  de  Magiftrats  civils ,  n'ayant  rien 
de  commun  avec  cette  ancienne  Magiftra- 
ture  qui ,  enivrée  de  tes  propres  forces , 
aura  abandonné  la  fin ,  en  le  trompant  fur 
les  moyens  ;  &  fe  trouvera  elle  -  même 
privée  du  pouvoir  de  rendre  juftice ,  parce 
qu'elle  aura  été  éblouie  par  la  gloire  de 
vaincre.  Lorfqu'une  fois  le  Monarque  aura 
réuni  tous  les  diiïricts  qu'elle  s'étoit  partagés 
autrefois ,  ces  anciens  VaiTaux  qui  étoient 
Membres  eifentieis  de  fa  Cour,  nefubfif 
teront  plus  ;  il  choifira  parmi  fa  plus  haute 
NobleiTe  de  nouveaux  Officiers  pour  les 
remplacer  dans  fon  tribunal  fouverain;  & 
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]k  ifs  feront  comme  les  autres,  fans  armes, 
fans  pouvoir,  de  fimpies  Confeils  deftinés 
à  l'éclairer.  Alors  l'édifice  de  l'ancienne 
conflitution  politique  fe  trouvera  recont 
truit,  mais  fur  un  plan  bien  plus  fage  & 
plus  régulier  ;  les  agens  intermédiaires 
n'auront  plus  le  pouvoir  tyrannique  qui 
avoit  d'abord  tout  détruit,  ils  feront  rede- 
venus ce  qu'ils  étoient  autrefois,  Officiers 
du  Prince,  mais  ils  ne  feront  plus  que  les 
Minières  de  fa  bienfaifance.  ~* 

Que  feront  alors  devenus  les  defcendans 
de  ces  Magiftrats  fuprêmes  qui  avoient 
regardé  l'autorité  comme  leur  héritage,  & 
les  provinces  de  la  France  comme  leurs 
conquêtes!  ils  auront  confèrvé  fans  doute 
la  plus  haute  confidération  ;  ils  vanteront 
la  gloire  de  leurs  aïeux  ;  mais  la  fplendeur 
de  leur  fang  les  dédommagera-t-eile  de  la 
perte  du  pouvoir  !  Les  pères  en  auront 
abufé,  &  les  enfans  auront  ceffé  d'en  jouir. 
L'hifloire  nous  préfente  toujours  la  même 
leçon. 
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Cette  Nobleffe  redevenue  fùjette ,  con- 
fervera  encore  long-temps  ie  droit,  ou  pour 
parler  plus  jufte  ,  le  pouvoir  de  fe  faire 
craindre  :  il  lui  reftera  l'ufage  des  armes  ; 
&  par- tout  la  licence  de  cette  feule  de 
guerriers  troublera  le  repos,  &  nuira  à  la 
fécurité  des  campagnes.  Mais  ce  pouvoir 
des  armes  n'étant  plus  joint,  ni  à  la  Magif- 
trature ,  ni  à  ces  anciens  fiefs  qui  iavoient 
remplacée ,  ne  fera  plus  regardé  que  comme 
un  défordre  ;  les  nouveaux  Officiers  du 
Prince  auront  bien  des  railons  pour  en  être 
jaloux,  &  plus  de  raifons  encore  pour  le 
regarder  comme  le  fléau  de  toute  affociation 
civile. 

Peu-à-peu  le  Monarque  à  qui  feul  qui 
que  ce  foit  ne  conteflera  le  droit  de  tirer 
i'épée,  fe  convaincra,  par  fa  propre  expé- 
rience, qu'il  efl  bien  plus  puiiïant  chez  lui 
par  les  loix  que  par  la  force.  Ces  Magiftrats 
civils  auxquels  les  armes  feront  étrangères, 
le  lui  répéteront  fans  celle ,  &  auront  raiion  : 
eux-mêmes  ne  pourront  rendre  refpeclable 
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l'autorité  qui  leur  aura  été  confiée,  qu'en 
l'employant    fans    cefîe   à    cîrconfcrire   ce 
pouvoir  deftructeur.  Les  Officiers  auxquels 
le  Prince  confiera  le  commandement  mili- 
taire dans  l'intérieur  de  fes  États ,  pourront 
quelquefois  encore  en  abufer;  mais,  d'un 
côté,  1  autorité  de  la  Magiftrature  fera  un 
contre-poids  puiffant  dont  l'équilibre  aver- 
tira fouvent    le   pouvoir    militaire   de  fâ 
foibleffe;  &  d'un  autre  côté  cette  foiblelîe 
obligeant  à  tout  moment  les  chefs  guerriers 
de  recourir  aux  ordres  &  d'invoquer  l'au- 
torité du  Prince,  celui-ci  fè  trouvera  bientôt 
concentrer  fur  fa  tête  l'unique  reflbrt ,  qui 
puiffe  ,    par  -  tout    &    en   même    temps , 
mettre  en  mouvement  la  Puifîànce  guer- 
rière; &  s'il  arrive  enfin  une  époque  à 
laquelle,  dans  toute  l'étendue  de  la  Monar- 
chie ,  qui  que  ce  foit  ne  puiffe  tirer  ï épée 
fans  l'ordre  du  Souverain,  il  fera  vrai  de 
dire  alors  que  la  Nation  eft  libre,  car  le 
Monarque  n'aura  jamais  intérêt  de  la  tirer 
qu'au-delà  de  fes  frontières. 
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On  aura  vu  pendant  plufieurs  fiècles 
s'affoiblir  la  Puiflance  militaire  des  Vaflaux, 
on  l'aura  vu  réduite  peu-à-peu  au  droit  ou 
plutôt  au  devoir  ancien  de  s'armer  lorfque 
le  Prince  l'ordonne  pour  la  défenfe  de  la 
Patrie  :  mais  ce  devoir  même,  comme  la 
plupart  d'entr'eux  l'auront  négligé,  comme 
le  pouvoir  qu'il  fuppofe,  ils  en  auront 
abufé,  le  Souverain  aura  eu  le  temps  de 
fè  former,  à  l'aide  des  corporations  libres 
qu'il  aura  rétablies,  de  nouvelles  armées 
qui  en  impoferont  aux  Vaflaux  eux-mêmes  : 
ceux-ci  ,  fe  trouvant  chez  eux  &  fans 
pouvoir  &  fans  occupation,  demanderont 
des  emplois  dans  ces  nouvelles  troupes;  il 
ne  leur  reliera  que  cette  reffource ,  dans  un 
pays  où  la  Noblefle  ne  tire  fa  confidération 
que  de  fes  lèrvices  guerriers.  Ainfi  l'on 
verra  peu  à-peu,  linon  dilparoître,  au  moins 
devenir  inutile  la  principale  prérogative 
qui  élevoit  les  fiefs  au-deflus  de  toutes  les 
autres  pofferfions ,  &  alors  les  relations  du 
Vaflai  au  Suferain  ne  feront  prefque  plus 
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que    des   relations  purement   civiles. 

Je  viens  d'annoncer  l'enchaînement  des 
faits  &  la  fuite  des  révolutions  qui  rempli- 
ront le  long  intervalle  que  nous  verrons 
s'écouler,  depuis  Hugues  Capet,  jufquà 
Louis  XIII  :  ces  révolutions  feront  quel- 
quefois marquées  par  de  grands  évènemens, 
fbuvent  elles  feront  infenfibles;  mais  tou- 
jours elles  auront  une  caufe  que  l'on  pourra 
apercevoir  dans  une  époque  fupcrieure,  & 
d'époque  en  époque ,  de  caule  en  caufe ,  il 
fera  facile  de  remonter  jufquà  la  conftî- 
tution  que  Charlemagne  lui-même  ne  fut 
pas  affez  puiïïant  pour  réformer. 

Lorique  le  cardinal  de  Richelieu  parut, 
pour  achever  de  rendre  aux  Rois  leur 
pouvoir,  aux  peuples  leur  liberté,  il  trouva 
tout  préparé.  La  licence  de  la  Nobleïîe 
annonçoit  alors  fa  foiblefle  :  ce  n'étoient 
plus  ces  anciens  feudataires  qui  ,  ayant 
commencé  par  fe  conduire  en  Souverains , 
auroient  peut-être  pu  le  devenir ,  fi ,  dans 
les  provinces  qu'ils  gouvernaient,  ils  euifent 
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toujours  pris  pour  règle  l'invariable  juftice; 
ce  n'étoie  nt  plus  même  de  grands  defpotes, 
côtoient  de  petits  tyrans  toujours  prêts  à 
fe  vendre  ,  allez  intrigans  pour  inquiéter, 
trop  foi  blés  pour  fe  rendre  redoutables. 
Voyez-les  dans  l'hiftoire  des  troubles  qui 
fuivirent  la  majorité  de  Louis  XIII,  former 
&  abandonner  fans  ceffe  des  confédérations 
dont  l'unique  but  étoit  de  fè  mettre  à  prix. 
Voyez  les  Princes ,  tantôt  fe  révolter,  tantôt 
fe  mettre  aux  pieds  des  Miniftres ,  &  le 
Roi  réduit  à  traiter  avec  des  hommes 
qu'il  eût  fait  trembler ,  s'il  eût  alors  fait 
ufage,  &  des  loix  qui  avoient  des  Miniftres, 
&  des  formes  dont  on  ne  conteftoit  ni 
l'empire  ni  la  néceflité.  Qu'étoient  alors 
tous  ces  Grands?  ils  fe  croyoient  encore 
en  état*  d'arrêter  le  Prince,  mais  ils  ne 
faifoient  que  l'importuner;  &  s'il  eût  été 
grand  lui-même,  les  excès  auxquels  ils  fe 
portoient,  les  lui  euffent  livrés  fans  défenfe: 
ils  ne  faifoient  pas  réflexion ,  que  lorfque 
le  pouvoir  efi  une  fois  remis  à  fa  place, 
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on  ne  peut  l'arfoiblir  qu'en  lui  donnant 
des  torts ,  &  ils  les  prenoient  tous  pour 
eux  -  mêmes.  Un  homme  de  génie  devoit 
avoir  pitié  de  leurs  vains  efforts  ;  une 
ame  haute  &  ferme  devoit  être  fûre  d'en 
triompher. 

Le  cardinal  de  Richelieu  fut  ce  génie, 
&  heureufement  pour  la  France,  lorfqu'une 
fois  la  confiance  de  Louis  XIII  la  lui  eut 
livrée,  la  foiblefle  de  celui-ci  ne  lui  permit 
plus  d'arrêter  fon  Miniftre  :  Richelieu  eut 
le  defpotifme  dans  la  tête ,  parce  qu'il 
fentit  que  tous  les  Grands  l'avoient  dans 
leur  conduite  ;  il  acheva  de  terraiïer  les 
refies  de  ce  pouvoir  militaire  qui  ne  faifoit 
plus  alors  que  s'agiter  entre  le  trône  qu  il 
n'effrayoit  plus,  &  les  fujets  dont  il  troubloit 
fans  ceffe  la  tranquillité.  Mais  lors  même 
qu'il  crut  pouvoir  s'affranchir  de  quelques 
formes,  il  avoua  du  moins  la  nécelfité  de 
celles  -  ci  ;  &  il  penfa  que  pour  régier  plus 
facilement  l'autorité  du  Monarque,  il  falloit 
commencer  par  la  rendre   auffi  abfolue, 

qu'elle 
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quelle  l'avoit   été   dans  les  fiècies   de   la 
Monarchie  dont  j'ai  déjà  trace  le  tableau. 

Ce  neft  point  ici  le  lieu  d'examiner  ce 
qu'il  fit ,  je  ne  fais  mention  de  cette  époque 
que  pour  mieux  faire  obferver,  i.°  que  le 
délordre  &  la  confufion  qu'il  fit  ceiîèr, 
étoient  une  fuite  néceïîàire  de  la  licence 
féodale ,  qui  elle-même  avoit  eu  pour  caufe 
la  confufion  &  la  réunion  des  pouvoirs  lous 
Charlemagne  :  2.0  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, par  des  moyens,  que  je  n'ai  pas  befoin 
de  comparer  aujourd'hui  aux  règles  de  la 
plus  ftricte  équité ,  &  que  je  jugerai  dans 
la  fuite  avec  la  même  impartialité  que  j'ai 
jugé  Charlemagne ,  parut  toujours  avoir 
pour  but  de  placer  fur  la  tête  du  Souverain 
l'exercice  exclulif  de  la  puifîance  militaire, 
&l  de  l'ôter  à  tous  fes  Sujets.  Que  devoit-il 
arriver  de-là?  le  pouvoir  de  la  violence  ne 
fut  plus  le  dangereux  partage  d'aucun  office: 
nulle  efpèce  de  Magiftrature  ne  donna  à 
celui  qui  en  étoit  revêtu  ,  le  pouvoir  d'op- 
primer. Or,  en  France,  c'étoient  les  agens 
Tome  V1IL  F  f 
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intermédiaires  qui  avoient  tout  aiîêrvî  : 
toujours  le  Monarque  avoit  eu  intérêt  de 
protéger  &  d'affranchir.  II  étoit  impoffible 
d'ôter  à  la  Magiftrature  fa  liberté,  c'eût  été 
la  dénaturer  &  par  confëquent  la  détruire; 
mais  il  falloit  rendre  efientiellement  bien- 
faifante  une  autorité  dont  il  étoit  impoffible 
que  Ion  dominât  tous  les  aéles. 

Nous  ne  faifons  pas  afîez  de  réflexion 
fur  les  admirables  effets  de  ce  changement , 
qui  paroît,  à  cette  époque ,  avoir  fixé  notre 
conftitution  politique.  Laiffons  raifonner  la 
Philofophie  républicaine,  &  laiflbns  mur- 
murer les  mécontens  qu'elle  alarme  par 
(es  cris.  Aujourd'hui  ne  craindre  que  Dieu, 
voilà  la  Religion  dégagée  de  toute  fuperfti- 
tion.  Ne  craindre  que  le  Souverain,  voilà 
la  liberté  fouflraite  à  toutes  les  tyrannies. 
Étoit-ce  le  Roi  que  Ton  craignoit,lorfque 
pour  fe  fouftraire  à  la  punition  d'un  afîaf 
(mat,  un  homme  conftitué  en  dignité  n'avoit 
qu'à  monter  à  cheval ,  &  fe  faire  fuivre 
d'une  troupe  de  brigands  à  {es  ordres  ? 
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Craignoit  -  on  le  Roi ,  lorfqu'un  Vaifai 
enfermé  dans  Ton  fort  ,  n'en  fortoit  que 
pour  dépouiller  les  paflans  qui  refufoient 
de  payer  les  péages  qu'il  lui  plaiibit  d'éta- 
blir ?  Craignoit  -  on  le  Roi  ,   lorfque    les 
Seigneurs  de  terres  donnoient  à  cette  mul- 
titude de  malheureux  qu'ils  appeloient  leurs 
fujets,  ces  coutumes  barbares,  dans  lefqu elles 
ils  difpofoient  &  de  leurs  perfonnes  &  de 
leurs  propriétés  !   Craignoit  -  on  le   Roi , 
lorfque  le  Gentilhomme  qui  fe  contentoit 
de  battre  fes  payfans,  croyoit  quelquefois 
leur  faire  grâce!  Craignoit-on  le  Roi  enfin» 
lorfque  les  procès  des  Grands  excit'oient 
une  guerre  dans  leurs  provinces,  &  lorfque 
mécontens  de  la  Cour  ,  ils  s'en  vengeoient 
en  défolant  &  en  dévaftant  les  campagnes  î 
Iisétoient  libres  fans  doute,  ces  opprefleurs 
des  peuples  ,   mais  ils  n'étoient  point  la 
Nation  ;  celle-ci  étoit  efclave ,  &  la  liberté 
féroce  de  fes  maîtres ,  loin  d'être  celle  que 
les  loix  doivent  protéger  &  maintenir,  étoit 
311  contraire  le  fléau  de  la  fociété ,  contre 

Ff  i; 
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lequel  un  Gouvernement  lage  devoit  fans 
celle  armer  les  loix. 

Je  le  dirai  avec  confiance ,  il  n'y  a  point 
aujourd'hui  en  France  de  propriétaire  qui , 
conftamment  jufte  dans  fa  conduite,  puiffe 
raifonnablement  craindre  pour  fa  vie,  pour 
fa  liberté,  pour  fon  honneur ,  pour  fes  biens  : 
il  n'y  a  point  de  pays ,  il  n'y  aura  jamais 
de  Gouvernement ,  où  les  récompenfes  & 
les  peines  foient  toujours  exactement  pro- 
portionnées aux  fervices  &  aux  torts.  Par- 
tout où  il  y  aura  des  hommes ,  il  y  aura 
des  pafTions  &  de  la  foiblefle;  par-tout  où 
il  y  aura  des  Cours,  il  y  aura  des  intrigues; 
par  -  tout   où   il  y  aura  des  gens  revêtus 
d'autorité,  il  y  aura  des  féduétions  &  des 
furprifes;  mais  aujourd'hui,  loin  que  tout 
cela  foit  l'effet  de  notre  conftitution ,  c'eft 
elle  qui  nous  fournit  les  moyens  d'arrêter  les 
défordres  que  peuvent  produire  ces  vices- 
attachés  à  l'humanité.  Sous  les  loix  même 
de  la  Démocratie ,  l'adminiflration   exige 
des  ordres  particuliers  dont  on  peut  abufer  : 
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on  le  peut  fans  doute  auiïi  dans  une  Mo- 
narchie; mais  s'il  n'y  a  aucun  abus  que 
l'on  ne  puiffe  déférer  au  Souverain,  &  que 
les  loix  ne  foient  en  état  de  réparer,  ce 
n'eft  pas  à  la  conftitution  que  l'on  doit 
attribuer  le  mal ,  c'efl  elle  au  contraire  que 
l'on  doit  remercier  du  remède. 

Fin  du  huitième  Volume* 
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